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AVANT-PROPOS 


En  1891,  la  Faculté  de  droit  de  Paris  proposa  pour  sujet 
du  concours  de  droit  constitutionnel  Rossi,  la  question  sui- 
vante : 

De  la  condition  des  femmes  au  point  de  vue  de  F  exercice 
des  droits  publics  et  des  droits  politiques.  Etude  de  législa- 
tion comparée. 

Cette  question  offrait  pour  moi  un  puissant  intérêt.  Trois 
ans  auparavant,  jeune  stagiaire,  plaidant  ma  première  cause, 
je  fus  amené  à  défendre  devant  la  Cour  de  Bruxelles,  les  droits 
de  Mlle  Popelin,  docteur  en  droit,  qui  revendiquait  Thon- 
neur  d'être  admise  à  la  prestation  du  serment  d'avocat. 

Bien  que  mes  occupations  professionnelles  me  laissassent 
peu  de  loisirs,  je  résolus  de  prendre  part  au  concours  Rossi. 
L*ébauche  bien  imparfaite  que  je  présentai,  fut  remarquée  et 
je  fus  assez  heureux  pour  partager  avec  M.  Ostrogorski  et  mon 
ami,  M.  Léon  Giraud,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  les  suffrages 
de  TEcole  de  Droit. 

D'utiles  auxiliaires  ont  facilité  la  tâche  que  je  me  suis  imposée. 
Pour  compléter  mes  renseignements  et  poursuivre  mes  inves- 
tigations, j*ai  dû  m'adresser  à  de  nombreuses  personnes  qui, 
toutes,  ont  daigné  m^assister  avec  un  grand  empressement  et 
une  bienveillante  courtoisie  auxquels  je  me  plds  ici  à  rendre 
hommage.  Feu  sir  John  Hacdonald,  chef  du  gouvernement 
canadien,  a  daigné  charger  Tun  de  ses  secrétaires  de  faire  une 
enquête  sur  la  condition  des  femmes  dans  chacune  des  provin- 
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CCS  du  Dominion  ;  les  gouverneurs  des  colonies  anglaises  et 
M.  Magnus  Stephenien,  gouverneur  de  rislande,  m'ont  trans- 
mis des  notes  sur  l'état  de  la  législation  de  leurs  pays  respec- 
tifs ;  M.  Rhodes  Cecil,  premier  ministre  delà  colonie  du  Cap, 
m'a  fait  parvenir  un  rapport  détaillé  sur  la  condition  des  fem- 
mes dans  sa  colonie  ;  mrs.  Florence  Balgamie,  ancienne  secré- 
tmre  de  la  Fédération  des  femmes  radicales  d'AngleteiTe,  m'a 
fait  don  de  toutes  les  publications  parues  en  Angleterre  sur  la 
question  féminine  ;  mrs.  Maiy  A.Greene,  femme-avocat  distin- 
guée du  barreau  de  Providence  (Rhode-Island),  a  coUationné  à 
mon  usage  les  textes  relatifs  à  la  législation  des  quarante-qua- 
tre Etats  de  TUnion  américmne.  Mes  amis  Hellen  Pries,  publi- 
ciste  à  Stockholm  ;  Borg,  membre  du  Sénat  suédois;  Gina  Krog, 
directrice  delà  Revue  Nylœnde,  à  Christiania;  Alli  Trygy,  à 
Helsingfors  ;  Fredrik  Bajer,  membre  du  Folkething  danois  ;  le 
D''  Heinrich  Graf,  avocat  à  Vienne  ;  Alexandre  Borsenko,  avocat 
à  la  Cour  de  Moscou  ;  Vittorio  Castelbolognesi,  avocat  à  la 
Cour  de  Modène  ;  sir  J.  Hall,  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentants de  la  Nouvelle-Zélande,  m'ont  fait  l'honneur  de  répon- 
dre à  tous  mes  questionnaires  et  ont  ainsi  contribué  à  l'élabo- 
ration du  travail  plus  complet  que  je  soumets  aujourd'hui  à 
l'appréciation  du  public. 

Que  toutes  ces  personnes  éminentes  et  que  ces  amis  daignent 
agréer  l'expression  bien  sincère  de  mes  remerciements  les  plus 
vifs  et  les  plus  cordiaux. 

L.  F. 
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Le  temps  n'est  plus  où  Ton  ne  pouvait,  sans  se  ridiculiser, 
disserter  sur  les  droits  de  la  femme. 

La  question  féminine  est  une  face  du  grand  et  complexe 
problème  social  qui  agite  et  révolutionne  le  monde  moderne. 
Dans  le  renouveau  social  qui  se  prépare,  l'amélioration  de  la 
condition  des  femmes  aura  sa  place  marquée  parmi  les  répara- 
tions les  plus  nécessaires  et  les  plus  urgentes.  Tout  changement 
de  la  législation  dans  la  voie  de  l'égalité  des  sexes  se  répercu- 
tera sur  l'organisme  social  tout  entier  et  sera  profitable  aux 
intérêts  des  hommes  eux-mêmes.  Aucune  réforme  sociale  n'at- 
teindra son  but,  sans  un  remaniement  complet  des  lois  relati- 
ves à  la  condition  des  femmes. 

La  société  contemporaine  qui  lentement  évolue  vers  la  forme 
d'une  démocratie  égalitaire,  devra  fatalement  fonder  ses  assi- 
ses sur  une  famille  constituée  d'après  la  loi  de  l'égalité  et  non 
plus  d'après  la  loi  du  despotisme.  Tandis  que  tous  les  préjugés 
de  reli^on,  de  caste,  de  race  ont  disparu  de  la  législation 
et  des  mœurs,  comment  serait-il  admissible  que  seul  le  préjugé 
du  sexe  restât  indéfiniment  inscrit  dans  la  loi  ? 

Jusqu'ici,  en  maintes  contrées,  l'homme,  avec  sa  préten- 
tieuse suffisance,  a  cru  conforme  à  ses  intérêts  de  maintenir 
l'assujettissement  des  femmes,  comme  jadis  les  anciens  ont 
à  tort  jugé  nécessaire  au  salut  de  la  société  de  proclamer  l'es- 
clavage une  institution  naturelle  et  le  travail,  une  occupation 
servile.  Après  avoir  institué  la  loi  de  la  sei'vitude  comme  ré- 
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gime  du  mariage,  l'homme  a  établi  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  occupations  qu'il  prétend  propres  à  chaque  sexe. 
Dans  ce  partage,  il  a  pris  soin  de  s'octroyer  une  part  léonine, 
se  réservant  le  pouvoir,  l'autorité,  l'intégralité  des  droits,  les 
emplois,  les  faveurs,  les  distinctions,  les  privilèges,  les  siné- 
cures. Pour  la  femme,  Thumble  soumission,  l'obéissance  ser- 
vile,  l'humiliation  d'une  minorité  perpétuelle.  Puis,  joignant 
l'ironie  à  la  lâcheté,  Thomme  a  cherché  à  cacher  les  excès  de 
sa  tyrannie,  les  odieux  abus  de  la  force  brutale,  sous  le  cou- 
vert hypocrite  d'une  pseudo-protection  accordée  au  sexe  fai- 
ble. Enfin,  satisfait  dans  sa  vanité,  l'homme  en  est  arrivé  à 
considérer  comme  conforme  à  la  nature  et  à  la  raison,  un  en- 
semble d'institutions  qui  sont  son  œuvre,  œuvre  souveraine- 
ment arbitraire  et  factice. 

Comment  donc  pourrait-elle  être  rationnelle,  cette  préten- 
tion téméraire  de  l'homme,  de  vouloir  diviser  en  deux  l'unité 
humaine  ;  de  créer  deux  natures,  deux  âmes,  deux  cerveaux 
humains  ?  Cette  prétention  qui  blesse  la  nature,  viole  l'équité, 
ofiense  la  raison,  paraîtra  à  nos  descendants  non  moins  absurde 
ni  moins  vaine  que  la  prétention  émise  jadis  par  le  pape,  de 
partager  le  monde  entre  les  Espagnols  et  les  Portugais.  D'ail- 
leurs, si  le  bon  sens  ne  suffisait  pas  à  percevoir  Tinanité  de 
semblable  prétention,  un  fait  à  lui  seul  en  établirait  la  preuve; 
c'est  que  cette  ligne  de  démarcation,  prétendument  naturelle, 
établie  entre  les  droits,  les  occupations,  les  attributions  de 
chaque  sexe,  loin  d'être  immuable  et  éternelle,  s'est  sans  cesse 
modifiée.  Sous  la  pression  des  circonstances  et  malgré  ses  pré- 
ventions et  ses  répugnances,  l'homme  s'est  vu  contraint  de 
concéder  aux  femmes  des  droits  chaque  jour  plus  étendus. 
Peu  à  peu,  les  anciennes  barrières  qui  s'opposaient  à  la  libre 
expansion  de  l'activité  féminine,  se  sont  abaissées  pour  dispa- 
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raltre  et  le  sexe  fémiDin,  après  avoir  arraché  à  rhomme  des 
droits  un  à  un,  est  aujourd'hui  en  voie  de  conquérir  Tégalité 
complète.  La  servitude  de  la  femme  s'est  tempérée  ;  l'antique 
tutelle  perpétuelle  du  sexe  a  pris  (in,  et  si,  chez  certains  peu- 
ples retardataires,  la  subordination  de  la  femme  mariée  s'est 
maintenue,  les  nations  anglo-saxonnes  et  slave,  à  qui  est  ré- 
servée l'hégémonie  du  monde,  ces  races-là,  les  plus  puissan- 
tes et  les  plus  vigoureuses,  n'ont  pas  craint  d'effacer  de  leurs 
lois  les  derniers  vestiges  de  Tautorité  maritale. 

Les  revendications  que  formulent  les  féministes,  ont  un  tri- 
ple objet  : 

Abolir  la  puissance  maritale  et  fonder  le  droit  de  famille  sur 
le  principe  de  l'égalité  entre  les  époux  ;  concéder  aux  femmes 
le  droit  de  faire  un  honnête  usage  de  leurs  facultés  et  rendre 
accessibles  à  tous,  sans  aucune  distinction  de  sexe,  les  mé- 
tiers, les  emplois,  les  professions  libérales,  les  carrières  indus- 
trielles et  autres  ;  enfin,  reconnaître  aux  femmes  une  part 
d'intervention  dans  la  gestion  et  le  règlement  des  intérêts  pu- 
blics. 

Nous  nous  efforcerons  de  le  démontrer  dans  le  cours  de  no- 
tre étude:  la  justice,  l'utilité  générale,  la  raison  commandent  à 
l'homme  de  faire  droit  à  ces  réclamations. 

L'autorité  maritale  n'est  pas  une  institution  naturelle  ou  li- 
brement consentie  entre  les  hommes,  établie  de  propos  déli- 
béré, après  mûre  réflexion,  en  vue  de  permettre  à  chacun  des 
sexes  de  remplir  sa  mission  spéciale,  au  plus  grand  avantage 
de  tous.  Elle  est  le  produit  d'une  réaction  brutale.  Résultante 
d'un  ordre  de  choses  dont  le  souvenir  même  s'est  presqu'é- 
teint  dans  les  traditions  de  l'histoire,  la  puissance  maritale  est 
une  institution  barbare  qui  ne  se  conçoit  plus  dans  une  période 
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de  civilisation.  Vestige  d'un  passé  à  jamais  disparu,  elle  ne 
peut  manquer  de  disparaître  à  son  tour. 

L'étude  des  origines  de  la  civilisation  nous  permet  de  cons- 
tater combien  modestes  furent  les  débuts  de  la  race  humaine. 
Aux  âges  primitifs  des  peuples,  a  régné  la  plus  étrange  confu- 
sion dans  les  relations  des  sexes  ;  une  promiscuité  informe  où 
les  hommes  d'un  même  groupe  ont  possédé  en  commun  les 
femmes  de  la  tribu.  Puis,  les  groupes  se  sont  scindés.  Quand, 
sous  Tempire  de  circonstances  et  de  besoins  nouveaux,  le  frac- 
tionnement des  tribus  amena  la  création  de  clans,  Tinstinct 
d'appropriation  individuelle  se  fit  jour,  succédant  au  collecti- 
visme primordial.  Une  civilisation  rudimentaire  prit  naissance  ; 
la  conception  primitive  de  la  famille  se  forma.  Entre  les  hom- 
mes s'établirent  les  premières  relations  de  parenté,  basées  sur 
la  filiation  maternelle,  c'est-à-dire  sur  le  fait  certain,  palpable, 
tangible  de  la  naissance,  de  la  maternité.  De  la  promiscuité 
originelle,  émergea  la  famille  utérine,  se  perpétuant  par  les  fem- 
mes et  qui  semble  n'être  qu'une  prolongation  indéfinie  du  cor- 
don ombilical.  Le  trait  distinctif  de  cette  famille,  c'est  d'être 
sans  père.  Le  mari  ou  plutôt  le  mâle  y  est  réduit  au  rôle  de 
reproducteur.  La  femme  n'y  est  pas  cependant  dépourvue  de 
toute  espèce  d'appui,  car  elle  trouve  dans  son  oncle  et  ses 
frères,  des  protecteurs  naturels  chargés  de  la  défendre.  Ces 
parents  maternels  occupent  dans  la  famille  utérine  la  place  qui 
appartient  au  père  dans  la  famille  patriarcale. 

Les  traces  de  la  famille  utérine  se  retrouvent  chez  tous  les 
peuples,  dans  les  stades  inférieurs  de  l'évolution  humaine,  au 
sein  des  peuplades  aryennes  comme  à  Porigîne  de  toutes  les 
autres  races.  L'ancienne  Egypte,  au  temps  de  sa  splendeur,  a 
ignoré  notre  régime  de  pateraité,  et,  durant  des  siècles,  la  pa- 
renté par  les  femmes  fut  l'unique  loi  régissant  les  populations 
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de  la  vallée  du  Nil.  Les  Cretois  n'ont  jamais  connu  que  le  prin- 
cipe de  la  maternité,  et,  pour  eux,  la  matrie  a  remplacé  ce  que 
nous  sommes  convenus  d^appeler  la  patrie.  Dans  l'antiquité,  la 
famille  utérine  a  laissé  des  traces  fort  perceptibles  chez  les 
Phéniciens,  les  Sémites,  les  Lyciens,  les  Etrusques,  les  Hellè- 
nes, les  Spartiates,  les  Doriens. 

La  filiation  par  les  femmes  constitue,  de  notre  temps  encore, 
pour  de  nombreux  peuples,  la  loi  de  Torganisation  familiale. 
La  parenté  utérine  existe  chez  les  Naïrs  du  Malabai',  depuis  le 
cap  Comorin  jusqu'à  Mangalore  ;  dans  les  îles  du  Pacifique, 
aux  îles  Marianne,  Tonga,  Fidji  et  Carolines  ;  chez  les  popu- 
lations autochtones  de  la  Nouvelle-Zélande  comme  chez  les 
aborigènes  du  continent  américain  ;  chez  les  Peaux-Rouges, 
les  Singhalais  de  Ceylan,  les  Malais  de  Sumatra,  les  Hovas  mal- 
gaches et  d'innombrables  peuplades  de  Tlndc.  On  la  retrouve 
sur  toute  la  côte  de  Guinée,  au  Sénégal,  au  Loango,  au  Congo, 
dans  l'ancienne  Nubie,  au  Soudan,  sur  les  rives  du  Zambèse  (1). 
Les  vaillantes  tribus  Touareg  de  TAUas,  derniers  débris  de  la 
grande  race  berbère,  suivent  également  le  principe  de  la  fa- 
mille utérine.  «  Chez  nous,  disent  les  Touaregs,  la  femme  est 
pour  les  yeux  et  pour  le  cœur,  et  non  pour  le  lit  seulement, 
comme  chez  les  Arabes.  »  Aussi  soutiennent-ils  contre  l'inva- 
sion arabe  et  la  propagation  de  l'islamisme,  la  lutte  la  plus  éner- 
gique et  la  plus  opiniâtre.  Ils  entendent  maintenir  aux  femmes 
un  rang  considérable  et  comprennent  que  l'infiltration  chez  eux 
de  l'influence  musulmane  amènerait  Tinfériorisation  de  la 
femme  et  par  suite  l'amoindrissement  de  leur  race. 

Le  passage  de  la  famille  utérine  à  la  famille  agnatique  ne 


(1)  Notamment,  chez  les  Sakkalaves,  les  Cafres,  les  Herero,  les  Banyai  du 
Zambèse,  les  Ashantis,  les  Commis,  les  Aguapim,  les  Bassoutas,  les  Bazes, 
les  Barea,  les  Bogos,  les  Béni-Amer,  etc.. 
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s'est  pas  effectué  chez  tous  les  peuples  d'une  manière  identi- 
que. Chez  les  uns,  la  transition  a  provoqué  des  luttes  violentes 
et  des  conflits  sanglants,  comme  on  peut  d'ailleurs  Tobserver 
aujourd'hui  même  chez  les  Maories  de  la  Nouvelle-Zélande,  où 
la  filiation  agnatique  remplace  peu  à  peu  la  famille  utérine. 
Ailleurs,  la  transition  s'est  accomplie  sans  trouble  et  sans  se- 
cousse, par  la  voie  d'une  évolution  lente  et  pacifique  ;  c'est 
ainsi,  par  exemple,  que  dans  l'ancienne  Egypte,  un  simple  dé- 
cret royal,  le  prostagma  de  Philopator,  a  suffi  pour  opérer, 
sous  l'influence  des  idées  grecques,  cette  transformation  du 
droit  de  famille. 

La  lutte  entre  la  famille  utérine  et  la  famille  agnatique  n  a 
pu  se  pit)duire  que  le  jour  où  l'intelligence  de  l'homme  a  at- 
teint un  degré  de  développement  suffisant  pour  créer  la  fiction 
de  la  paternité.  Quand,  au  sortir  de  la  barbarie  des  premiers 
&ges,  Thommc  s*est  senti  assez  puissant  pour  réagir  contre  le 
pouvoir  des  parents  de  la  femme,  il  a  cherché  à  s'attribuer  la 
propriété  absolue  et  exclusive  d'une  femme  et  de  ses  enfants. 
Ce  jour-là  seulement,  est  née  la  famille  agnatique.  Pour  main- 
tenir son  autorité  despotique  sur  la  femme  et  soustraire  son 
pouvoir  aux  compétitions  des  autres  membres  de  la  tribu  ainsi 
qu'aux  rivalités  des  parents  utérins,  Thomme  s'est  trouvé  dans 
lobligation  d'assujettir  la  femme  ;  et,  suivant  le  mot  du  vieux 
Calon»  de  <«  mettre  un  frein  i  cette  nature  tyrannique  et  à  cet 
animal  indompté,  en  inventant  on  système  de  lois  destinées  à 
eiKhainer,  &  comprimer  la  liberté  des  femmes,  afin  de  les 
couriiM>r  sous  son  pouvoir.  » 

L^autorite  maritale  s'imposa  avec  d'autant  plus  de  £Kifité 
i|ue  la  femme,  en  raison  de  son  infériorité  musculaire,  se 
trouva  sans  défense  contre  les  violences  de  Thomme,  et  dans 
rimposâilHBté  de  résista  aux  abus  de  la  force  ou  de  s Insur- 
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ger  contre  la  tyrannie  du  mâle.  Ce  qui  n'était  au  début  qu'un 
fait  brutal  devint  plus  tard  un  droit  légal,  protégé  par  les  in- 
fluences sociales  et  religieuses  que  Thomme  parvint  à  disci- 
pliner et  à  mettre  à  son  service.  La  puissance  maritale  a  pu  se 
justifier,  en  tant  qu'eflet  d'une  réaction  contre  la  famille  uté- 
rine ;  ce  pouvoir  a  même  pu  s'expliquer  aussi  longtemps  que 
le  mariage  est  demeuré  un  rapt  ou  un  marché  :  dans  cette 
seconde  période,  on  peut  concevoir  que  l'homme,  à  peine  po- 
licé, se  soit  arrogé  sur  sa  femme  les  droits  du  maître,  du  sei- 
gneur, du  propriétaire.  Mais  aujourd'hui  que  le  mariage  a 
cessé  d'être  un  larcin  ou  un  achat,  pour  devenir  un  contrat 
librement  consenti  entre  deux  êtres  égaux  et  indépendants, 
l'autorité  maritale,  produit  de  la  force  et  de  la  violence,  ne  se 
conçoit  plus,  n'a  plus  de  raison  d'être. 

Si  la  justice  exige  la  disparition  de  ce  vestige  d'un  état  so- 
cial rudimentaire,  rappelant  à  l'homme  la  bestialité  de  ses  ori- 
gines, serait-il  cependant  quelque  raison  d'utilité  générale,  de 
nature  à  justifier  le  maintien  de  cette  institution  ?  Est-il  vrsd 
que  le  jour  où  les  femmes  acquerraient  la  liberté,  elles  cesse- 
raient de  vouloir  remplir  leur  rôle  de  mère  et  chercheraient  à 
s'affranchir  des  devoirs  et  des  soins  de  la  maternité  ?  Qu'ainsi 
l'abolition  de  l'autorité  maritale  aurait  pour  conséquence  de 
désorganiser  la  famille  ! 

Qu'on  se  rassure.  Les  nations  anglo-saxonnes  et  slave  ont 
aboli  la  puissance  maritale  et  n'ont  eu  qu'à  se  féliciter  de  cette 
réforme.  Les  résultats  favorables  de  Texpérience  réalisée  par 
ces  peuples  démontrent  que  la  nécessité  de  l'autorité  maritale 
n'est  pas  soutenable.  Bien  plus,  la  subordination  de  la  femme 
dans  le  maris^e  semble  devoir  présenter  plus  de  dangers  que 
d'utilité,  attendu  que  c'est  chez  les  peuples  où  la  femme  est 
émancipée  que  la  famille  offre  les  conditions  d'existence  les 
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plus  favorables.  C'est  là,  ainsi  que  nous  aurons  loccasion  de 
le  démontrer  plus  tard,  c'est  là  que  les  mariages  sont  les  plus 
nombreux  ;  que  l^omme  se  marie  le  plus  tôt  ;  que  les  familles 
ont  le  plus  grand  nombre  d^enfants. 

L'égalité  des  sexes  au  sein  de  la  famille  aura  une  autre  con- 
séquence :  l'admissibilité  des  femmes  aux  emplois,  fonctions 
et  occupations  qui  ont  fait  jusqu'ici  le  monopole  exclusif  du 
sexe  fort. 

Aucune  raison  ne  justifie  l'exclusion  des  femmes.  Chaque 
être  humain  doit  avoir  le  droit  de  choisir  librement  ses  occu- 
pations, suivant  ses  préférences  et  sa  vocation.  En  violant  ce 
principe,  la  tyrannie  de  l'homme  commet  une  odieuse  injus- 
tice envers  la  femme.  D'autre  part,  elle  frappe  tous  ceux  qui 
voudraient  ou  pourraient  tirer  parti  des  services  des  femmes 
et  restreint  ainsi  le  champ  où  leur  choix  peut  s'exercer. 

Les  femmes  réclament  enfin  —  et  c'est  là  l'objet  de  leur 
troisième  revendication,  —  une  part  d'intervention  dans  le  rè- 
glement des  intérêts  publics. 

Il  n'est  pas  de  revendication  plus  justifiée.  Les  femmes  sont 
assujetties  à  des  lois  qu'elles  ne  font  pas  ;  elles  paient  des  im- 
pôts qu'elles  ne  votent  pas  ;  elles  subissent  une  justice  qu'elles 
ne  rendent  pas. 

L'exercice  du  monopole  législatif  réservé  aux  hommes  n'a 
guère  produit  de  si  brillants  résultats  qu'il  soit  à  tout  jamais 
interdit  de  rechercher  quelque  régime  meilleur. 

Certes,  si  le  maintien  du  despotisme  politique  de  l'homme 
ne  nous  parait  nullement  désirable,  nous  ne  sommes  pas 
davantage  tenté  de  souhaiter  l'établissement  d'un  régime  qui 
soit  le  contre-pied  du  système  actuel.  Chercher  à  remplacer 
l'autocratie  de  l'homme  par  l'omnipotence  féminine,  serait  une 
erreur  ou  une  folie,  et  vraiment,  il  faudrait  plaindre  le  pays 
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dont  les  destinées  pourraient  être  abandonnées  à  un  gouver- 
nement de  jupons^ 

La  gynécocratie  des  Lycicns,  des  Gariens,  des  races  syro- 
araméennes  a  fsi^t  son  temps.  Et  ce  n'est  pas  parce  que  la  sou- 
veraineté des  femmes  constitue  aujourd'hui  encore  la  loi  de 
nombreuses  peuplades,  —  notammentchez  les  Peaux-Rouges, 
les  Balondas,  les  Béni-Amer,  les  Angola,  les  Ashantis,  les 
Touaregs,  les  peuplades  aborigènes  d'Australie,  —  que  nous 
demandons  aux  nations  civilisées  de  concéder,  à  leur  tour, 
aux  femmes  un  droit  même  limité  dans  la  gestion  des  inté- 
rêts publics. 

Maintenant  que  nous  avons  indiqué  le  système  que  nous 
condamnons,  nous  serons  mieux  à  même  de  préciser  celui  que 
nous  voulons. 

Le  droit  pubUc  de  nombreuses  nations  contemporaines  re- 
pose sur  le  principe  de  l'omnipotence  absolue  de  Thomme  et 
du  complet  effacement  de  la  femme.  En  politique,  la  femme 
semble  ne  pas  exister  :  elle  a  sa  personnalité  annihilée,  ses  in- 
térêts lésés,  ses  droits  méconnus.  Ce  régime  ne  peut  manquer 
de  disparaître,  car  il  est  injuste,  dangereux  et  funeste.  Il  fera 
place  à  un  système  plus  équitable  et  plus  rationnel,  dans  lequel 
rhomme,  tout  en  conservant  la  prépondérance,  verra  sa  su- 
prématie mitigée,  sagement  tempérée  par  le  contrepoids  salu- 
taire d'une  intervention  limitée  des  femmes. 

La  transformation  politique  que  nous  poursuivons,  serait- 
elle  quelque  chimère,  une  utopie  irréalisable,  quelque  vain  sou^ 
hait? 

Mieux  que  de  briUantes  dissertations,  différents  témoignages 
j  de  l'histoire  serviront  à  prouver  le  bien  fondé  des  revendica- 

tions féministes. 

Dès  la  plus  haute  antiquité,  les  femmes,  chez  nombre  de 
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peuples,  ont  possédé  une  part  d'intervention  considérable  dans 
le  règlement  des  affaires  publiques,  sans  exercer  toutefois  une 
autorité  absolue.  Si  nous  en  croyons  une  légende  de  la  Grèce 
antique,  légende  conservée  par  Yarron  et  transmise  par  saint 
Augustin,  les  femmes  dans  l'Athènes  primitive  pouvaient  pren- 
dre part  aux  délibérations  publiques.  Ce  fut  sous  le  règne  de 
Cécrops,  à  la  suite  d'un  double  miracle,  qu'elles  furent  con- 
damnées à  perdre  le  droit  de  vote  et  contraintes  de  renoncer 
au  titre  de  citoyennes  (1). 

Chez  les  Spartiates,  peuple  d'une  fière  virilité,  les  fem- 
mes ne  furent  point  dépouillées  de  toute  autorité  et  elles  dé- 
cidèrent dans  bien  des  affaires.  Aristote,  en  rappelant  ce  fait, 
ajoute  que  c'est  une  disposition  particulière  aux  races  énergi- 
ques et  guerrières  qui  se  laissent  dominer  par  les  femmes  (2). 
Les  Celtes  ne  faisaient  aucune  distinction  de  sexe  dans  les  com- 
mandements, et  chez  eux  les  femmes  conservèrent  bien  long- 
temps une  influence  considérable.  Quant  aux  Germains  qui 
n'ont  jamais  passé  pour  des  efféminés,  ils  estimaient  qu'il  y 
avait  dans  l'âme  des  femmes  quelque  chose  de  divin  et  de  pro- 
videntiel ;  aussi,  avaient-ils  toujours  soin  de  consulter  leurs 
femmes  et  de  ne  point  dédaigner  leurs  avis  et  leurs  conseils  (3). 
Les  Gaulois  n'agissaient  pas  autrement.  Chez  eux,  les  femmes 
prenaient  part  aux  assemblées  du  peuple  et,  malgré  cette  in- 
tervention dans  les  affaires  publiques,  elles  étaient  d'une  fé- 
condité remarquable  en  même  temps  qu'excellentes  nourri- 
ces (4). 


(1)  Saint  Augustin,  Cité  de  Dieu,  XVIII,  9. 

(2)  Aristote,  La  politique,  liv.  Il,  chap.  VI. 

(3)  Tacite,  Demoribus  Germanorum,  chap .VI II:  Inesse  etiam  sanctum  aU- 
quid  feminis  et  providum  putant  Germanise  populi  ;  nec  aut  coTisilia  earum 
aspemantur,  aut  responsa  negligunt. 

(4)  Strabon,  Géographie,  liv.  TV,  chap.  IV,  3  et  5. 
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Sans  devoir  même  recourir  à  des  souvenirs  aussi  lointains, 
des  documents  historiques  plus  récents  montrent  que>  dans  le 
domaine  politique,  les  femmes  ont  de  tout  temps  exercé  une 
part  d'intervention. 

A  Tépoque  de  la  chevalerie,  Thomme  n'a  pas  commis  Pin- 
justice  de  refuser  à  sa  compagne  le  bénéfice  de  la  plus  parfaite 
égalité.  Sous  le  régime  féodal,  nous  voyons  la  femme  faire  la 
guerre,  rendre  la  justice,  lever  les  impôts,  octroyer  des  char- 
tes, exercer  la  plénitude  de  la  souveraineté.  C'est  à  cette  épo- 
que qu'en  France  comme  en  Angleterre  les  femmes  ont  pu  sié- 
ger dans  les  conseils  du  Roy,  en  qualité  de  pairs.  De  même,  à 
Forigine  du  système  représentatif  et  durant  plusieurs  siècles 
consécutifs,  le  rôle  de  la  femme,  en  matière  politique  et  admi- 
nistrative, fut  bien  loin  d'êti-e  effacé.  Dès  le  XI Y**  siècle,  la 
femme,  au  même  titre  que  l'homme,  dans  chacun  des  trois 
Ordres,  prend  part  à  l'élection  des  députés  aux  Etats.  On  vit 
même  des  femmes  siéger  aux  Etats,  notamment  Mme  de 
Sévigné  aux  Etats  de  Bretagne.  De  même,  en  Angleterre  et  dans 
les  premières  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  la  femme  a  par- 
ticipé à  la  nomination  des  membres  du  Parlement. 

En  matière  administrative,  plusieurs  parties  de  la  France, 
le  Béam,  le  Bigorre,  la  Bourgogne^  TAlsace»  la  Lorraine,  le 
Yerdunois,  le  Barrois,  la  Champagne  ;  certaines  provinces  de 
Bel^que,  la  principauté  de  Liège,  le  Brabant^  le  duché  de 
Bouillon,  certaines  régions  de  l'ancien  duché  de  Luxembourg  ; 
en  Italie,  la  Toscane,  le  Lombarde- Vénitien  et  Naples  ont  re- 
connu jadis  aux  femmes  le  droit  de  participer  soit  à  la  discus- 
sion des  intérêts  municipaux,  soit  à  la  nomination  des  maires. 

L'intervention  des  femmes  en  matière  politique  constitue 
donc  une  véritable  tradition  historique  que  de  nombreux  peu-< 
pies  renouent  en  ce  moment. 
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Déjà  aujourd'hui,  le  suffrage  parlementaire  appartient  aux 
femmes  dans  le  Wyoming,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  dans  l'île  de 
Man,  dans  les  quinze  provinces  de  rAutriche,  au  Chili,  dans 
la  république  de  l'Equateur. 

Les  faits  contemporains  nous  montrent  les  femmes  en  pos- 
session du  suffrage  administratif  en  Angleterre,  en  Ecosse,  au 
Cap,  dans  les  sept  colonies  australiennes  et  dans  les  sept  pro- 
vinces du  Dominion  canadien  ;  dans  trois  pays  Scandinaves  : 
Suède,  Finlande,  Islande  ;  dans  les  quinze  provinces  de  la  Cis- 
leithanie  ;  en  Hongrie,  en  Croatie  ;  en  Russie  ;  dans  les  com- 
munes rurales  des  provinces  orientales  de  la  Prusse  ;  dans  les 
communes  rurales  de  la  Westphalie,  du  Schleswig-Holstein,  du 
Brunswick  et  de  la  Saxe  ;  au  Wyoming,  au  Kansas  ;  et,  pour 
les  matières  d'assistance  ou  d'enseignement,  dans  la  majorité 
des  Etats  de  l'Union  américaine. 

Yoilà  donc  cette  chimère  métamorphosée  en  une  effective 
réalité  ;  voilà  ce  paradoxe  devenu  aujourd'hui  une  vérité  dé- 
cisive ! 

Les  conquêtes  du  présent  nous  permettent  de  pressentir  les 
victoires  de  demain.  Si  la  servitude  fut,  dans  le  passé,  la  loi 
de  la  condition  des  femmes,  chez  les  peuples  civilisés,  l'égalité 
des  sexes  est  appelée  à  devenir  la  loi  nécessaire  et  fatale  du 
siècle  prochain  ;  et  la  démocratie  de  l'avenir,  poursuivant  son 
œuvre  de  justice,  aura  pour  devoir  urgent  d'effacer  jusqu'aux 
derniers  vestiges  de  l'aristocratie  de  sexe. 

Pour  le  moment,  les  femmes  de  nos  contrées  aspirent  à  une 
situation  identique  à  celle  dont  jouissent  leurs  sœurs  de  Russie 
et  des  pays  anglo-saxons.  Si  les  hommes  d'ici  en  arrivaient  à 
trouver  cette  réclamation  exagérée  et  à  juger  nos  femmes  in- 
capables de  droits  et  indignes  de  la  liberté,  grandement  ils  au- 
raient tort.  Semblable  jugement  ne  ferait  honneur  ni  à  leur 
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dairvoyaDce,  ni  à  leur  caractère.  Us  perdraient  de  vue  que  la 
valeur  et  la  moralité  des  sexes  sont  identiques  et  corrélatives 
et,  en  affectant  ainsi  de  mépriser  leurs  femmes,  ils  se  diminue- 
raient eux-mêmes. 

Il  ne  suffit  plus  aujourd'hui  pour  nos  adversaires  de  nier  les 
progrès  accomplis  ;  de  s'armer  de  railleries  commodes  et  faci- 
les pour  dissimuler  leur  indigence  d'esprit  et  leur  disette  d'ar- 
guments. 11  ne  suffit  même  plus  pour  eux  d'appeler  à  leur  aide 
Fautorité  affaiblie  des  Gains,  des  Pomponius,  des  Tribonius, 
cette  arrière-garde  haletante  de  vétérans  épuisés. 

Il  importe  que  le  législateur  contemporain  recherche  des  en- 
seignements et  les  règles  de  sa  conduite  dans  l'expérience  des 
nations  modernes,  et  non  dans  les  lois  inertes  de  peuples 
éteints.  La  tendance  des  nations  vigoureuses  est  de  s'affranchir 
des  préjugés  surannés,  fussent-ils  séculaires  ;  d'extirper  les 
institutions  inutiles  qui  seraient  un  embarras,  une  entrave, 
un  fardeau.  Soyons  enfin  de  notre  époque  ;  sachons  vivre  de 
la  vie  des  vivants  et  non  plus  du  souvenir  des  morts.  Qu'elle 
repose  en  paix,  dans  le  silence  de  l'oubli,  cette  loi  romaine 
décrépite  qu'on  essaie  sans  cesse  de  restaurer  pour  l'opposer, 
mais  en  vain,  aux  légitimes  revendications  féminines  ! 

Le  droit  des  femmes  est  un  problème  qu'il  faut  étudier  par 
les  faits,  discuter  par  des  arguments,  résoudre  d'une  manière 
scientifique,  et  non  écarter  par  |}es  fadaises  et  le  néant. 

Les  femmes  qui  travaillent,  qui  luttent,  qui  peinent,  qui 
ignorent  les  délices  ou  les  ennuis  de  l'existence  inactive  et 
moelleuse  des  salons  dorés  ;  qui  n'ont  pas  le  loisir  d'écouler 
leur  temps  à  recevoir  les  hommages  intéressés  de  l'homme  ; 
ces  femmes-là  n'ont  que  faire  de  la  banalité  saugrenue  de  nos 
compliments.  Elles  demandent  autre  chose  que  nos  vains  hom- 
mages et  nos  ineptes  flagorneries  ;  elles  ont  besoin  de  droits 
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et  peuvent  se  passer  de  l'hypocrisie  de  notre  protection.  A 
juste  titre,  elles  réclament  un  peu  moins  de  faveurs  et  un  peu 
plus  de  justice. 

Envisagez  l'état  présent  de  l'Europe  et  du  monde.  Considé- 
rez les  nations  qui  progressent  ;  considérez  celles  qui  déclinent. 
Chez  les  premières,  où  la  prospérité  se  constate,  les  femmes 
occupent  une  situation  juridique  supérieure  ;  chez  les  autres, 
qui  lentement  s'éteignent  et  perdent  et  leur  influence  et  leur 
rang,  la  femme  est  frappée  d'une  dégradante  infériorité  ;  en 
sorte  qu'il  est  permis  d'affirmer  que  de  la  condition  des  femmes 
dépend  le  rang  de  chaque  peuple  dans  la  hiérarchie  des  na- 
tions. 

Pour  les  peuples  qui  entendent  vivre,  progresser  et  non 
déchoir,  la  reconnaissance  des  droits  de  la  femme  est  la  plus 
urgente  et  la  plus  nécessaire  des  réformes.  En  concédant  aux 
femmes  une  place  plus  considérable  au  foyer  et  dans  la  vie 
publique,  l'homme  y  trouvera  son  intérêt  ;  la  famille,  un  élé- 
ment de  force  nouvelle  ;  l'Etat,  une  source  de  prospérité  fé- 
conde. 

La  question  féminine  qui  préoccupe  aujourd'hui  l'opinion, 
s'impose  aux  méditations  des  penseurs  et  des  hommes  d'Etat, 
s'il  est  vrai  que  la  condition  des  femmes  est,  pour  un  Etat,  la 
cause  de  son  salut  ou  de  sa  perte. 
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Dès  la  plus  haute  antiquité,  les  philosophes  et  les  moralistes 
se  sont  occupés  du  problème  des  droits  de  la  femme  et  ont 
énoncé  à  cet  égard  des  idées  et  des  théories  qui  diffèrent  bien 
peu  de  celles  qui  ont  conquis  les  faveurs  de  notre  époque. 

Platon^  le  plus  célèbre  disciple  de  Socrate,  a,  le  premier, 
posé  le  principe  de  Tégalité  des  sexes,  et  soutenu  que  les  char- 
ges publiques  devaient  être  communes  à  Tun  et  à  l'autre 
sexe  (1). 

Après  lui,  Plutarque  a  prétendu  que  la  renommée  ne  pou- 
vait être  plus  avare  à  l'égard  des  femmes  qu'envers  les  hom- 
mes. D'après  le  grand  moraliste,  l'office  principal  des  femmes 
est  de  coopérer  au  bonheur  de  l'humanité  et  à  la  propagation 
de  l'espèce,  en  suscitant  chez  les  hommes  l'amour  et  le  désir 
de  les  posséder.  Plutarque  condamne  l'amour  sensuel  et  les 
préjugés  vulgaires  touchant  l'infériorité  féminine,  préjugés  qui 
n'ont  d  autre  source  que  la  sensualité  qui  prédomine  dans  les 
mœurs  des  hommes  (2). 

(1)  PuAToif,  La  République,  Livre  V. 

(2)  Plittarque,  Des  vertus  des  femmes.  Traduction  Victor  Bétolaud.  Paris, 

Hachette,  1810.  Tome  I,  p.  593. 
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Les  femmes  romaines  troavërent  dans  Gcéron,  dans  Corné- 
lius Népos  et  dans  Sénëque,  de  puissants  défenseurs. 

(Scéron  se  prononce,  dans  la  République^  en  faveur  de  Fé- 
galité  civile  des  femmes.  II  condamne  la  loi  Yoconia,  faite  dans 
rintérèt  excluâf  des  hommes  (1)  ;  puis,  ailleurs,  combat  la 
tutelle  des  femmes.  Au  lieu  de  tuteurs,  écrit-il,  au  lieu  d'ofii- 
ders  préposés,  comme  chez  les  Grecs,  à  la  surveillance  des 
femmes,  qu'il  y  ait  plutôt  un  censeur  pour  apprendre  aux  hom- 
mes à  diriger  leurs  femmes  (2). 

Cornélius  Népos,  dans  son  parallèle  entre  les  civilisations 
grecque  et  romaine,  se  prononce  en  faveur  de  celle-ci,  parce 
qu'elle  accorde  aux  mères  de  famille  la  première  place  au  foyer 
et  dans  la  considération,  tandis  que  chez  les  Grecs,  les  femmes 
sont  reléguées  dans  le  gynécée  et  ne  peuvent  assister  aux 
banquets  (3). 

Sénèque,  une  des  gloires  de  Phumanité,  a  afOrmé  que  la 
fidélité  conjugale  est  un  devoir  égal  pour  chacun  des  époux.  Il 
trouve  odieux  que  celui  qui  exige  la  pudeur  de  la  part  de  sa 
femme^  puisse  se  faire  le  corrupteur  des  femmes  des  autres  (&). 
Sénèque  a  entrevu  toute  l'importance  de  la  question  féminine, 
quand,  dans  cette  langue  lapidaire  dont  il  eut  le  secret,  il  dé- 
clara que  la  condition  de  la  femme  est,  pour  un  État,  la  cause 
de  son  salut  ou  de  sa  perte  :  Mulier  reipublicœ  damnum  est 
aut  salus. 

Plus  tard,  Gains  reprend  Tidée  de  Cicéron  et  condamne  la 
tutelle  des  fenmies.  Ce  n'est  pas,  écrit-il,  comme  on  le  suppose 
généralement,  dans  l'intérêt  des  femmes,  en  vue  de  suppléer 
à  leur  insuffisance  ou  à  leur  inexpérience  que  cette  infériorité 
est  prononcée.  La  tutelle  a  été  établie  dans  l'intérêt  exclusif 

(1)  Cig£ror,  Dé  Republica,  Liv.  III,  chap.  VII. 

(2)  GicÉRON,  De  RepubliccL,  Liv.  IV,  chap.  VI. 

(3)  CoRHELius  Nepob,  Proefolio. 

(4)  SéNiQDB,  Ep.  XGIV. 
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des  tuteurs  eux-mêmes,  afm  que  la  femme  dont  ils  sont  les 
héritiers  présomptifs,  ne  puisse  ni  leur  ravir  son  héritage  par 
un  testament,  ni  Tappauvrir  par  des  aliénations  ou  par  des 
dettes  (1). 

Avant  Gaius,  les  auteurs  latins,  dans  un  accord  parfait,  en- 
seignaient que  les  incapacités  légales  des  femmes  résultaient 
de  la  fsûblesse  de  ce  sexe,  de  son  inexpérience,  de  sa  légèreté, 
de  son  ignorance  des  choses  du  forum.  Gains  rétablit  la  vérité. 
L'opinion  vulgaire,  écrit-il,  est  que  les  femmes  doivent  être 
régies  par  des  tuteurs,  parce  qu'elles  ont  l'esprit  trop  léger  pour 
se  gouverner  elles-mêmes  :  cette  raison  est  plus  spécieuse  que 
solide  {magis  speciosa  quam  ver  a). 

Gains  a  au  moins  le  mérite  de  la  franchise  :  il  reconnaît  que 
l'intérêt  seul  des  hommes  a  fait  instituer  la  tutelle  des  femmes. 
Une  tutelle  ainsi  entendue  s'explique,  car  elle  répond  parfai- 
tement à  Tégoïsme  de  l'homme.  Quand,  d'autre  part,  nous 
voyons  les  juristes  de  Rome  chercher  à  justifier  cette  institution 
destinée  au  profit  exclusif  de  l'homme,  sous  le  couvert  moral 
d'une  protection  spéciale  réservée  aux  femmes,  nous  retrou- 
vons bien  là,  dans  cette  «  raison  spécieuse  »,  toute  l'hypocrisie 
traditionnelle  du  législateur  masculin  ! 

Certains  Pères  de  l'Église  se  sont  fait  la  plus  haute  idée  de  la 
misfflon  éthique  et  sociale  du  sexe  féminin. 

Si,  à  la  vérité,  Tertullien  s'est  laissé  entraîner,  dans  Tun  de 
ses  ouvrages,  à  stigmatiser  la  vanité  féminine  et  s'est  égaré 
jusqu'à  reprocher  aux  femmes  d'être  la  cause  de  la  perte  du 
genre  humain  et  de  la  mort  expiatoire  de  l'Homme-Dieu,  il  avait 
cependant  rendu  précédemment  justice  aux  femmes  et  fait 
Téloge  de  leur  caractère. 

Saint  Grégoire  reconnaît  l'importance  de  la  bonne  éduca- 
tion des  femmes  et  la  place  au-dessus  de  celle  des  hommesi 

(i)  Gaiub,  1, 190-192. 
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affirmant  que  les  défauts  humains  proviennent  le  plus  souvent 
de  la  mauvaise  direction  maternelle. 

Saint  Augustin  blâme  la  loi  Yoconia,  enseigne  que  la  femme 
est,  au  même  titre  que  l'homme,  une  créature  de  Dieu  et  pré- 
tend que  l'adultère  du  mari  est  toujours  plus  grave  que  celui 
de  la  femme  (1). 

Saint  Jérôme  montre  la  monstruosité  de  la  morale  païenne , 
condamnant  l'adultère,  mais  autorisant  la  luxure  avec  les  escla- 
ves. Il  ajoute  que  ce  qui  est  défendu  aux  femmes,  ne  peut  être 
permis  aux  hommes,  et  que,  dans  une  condition  égale,  les  deux 
sexes  doivent  être  soumis  aux  mêmes  devoirs  (2). 

Dans  les  siècles  passés,  plusieurs  auteurs  italiens,  Baldas- 
sare  Castiglione,  Lodovico  Dolce,  Alessandro  Piccolomini,  Tom- 
maso  Garzoni  ont  pris  la  défense  des  femmes  pour  célébrer 
leurs  mérites  et  vanter  leurs  vertus. 

Au  XVI'  siècle,  Castiglione  écrit  que  si,  à  toute  époque,  on 
consentait  à  comparer  la  valeur  des  femmes  à  celle  des  hom- 
mes, on  constaterait  qu'elles  n'ont  jamais  été  et  qu'elles  ne  sont 
nullement  d'un  mérite  inférieur  à  celui  des  hommes.  A  l'appui 
de  sa  thèse,  il  rappelle  les  femmes  déclarant  la  guerre,  rem- 
portant de  glorieuses  victoires,  gouvernant  les  royaumes  avec 
une  prudence  éclairée  et  un  grand  esprit  de  justice  ;  accom- 
plissant elles-mêmes  tout  ce  que  peuvent  faire  les  hommes  ; 
connaissant  la  philosophie  ;  se  distinguant  dans  la  poésie  ;  plai- 
dant des  procès  et  remplissant  avec  éloquence,  en  justice,  les 
fonctions  d'accusateur  ou  de  défenseur  (3). 

Le  problème  de  l'émancipation  complète  des  femmes,  tel 
qu'il  s'offre  aujourd'hui  aux  méditations  des  penseurs,  fut  sou- 
levé en  Allemagne,  au  commencement  du  XVI'  siècle. 

(1)  Saint  Adodstin,  De  civitate  Dei^  L.  XXÏI,  chap.  XVII.  —  De  conjugiis 
adulterinis^  Liv.  II,  chap.  VIII,  7. 

(2)  Saiht  Jérôme,  Ep.  LXXVII. 

p)  Baldassare  Castiolioîce,  h  cortigiano.  Venezia,  linberti,  1588. 
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Corneille  Agrippa  publia,  en  1510,  un  petit  livre  latin,  dédié 
à  Marguerite  d'Autriche,  où  il  entreprit  d'établir,  en  trente 
chapitres,  la  supériorité  du  sexe  féminin.  Agrippa  vante,  chez 
la  femme,  la  pudeur  naturelle,  la  perfection  de  la  beauté,  la 
grande  influence  sur  la  reproduction  et  la  transmission  à  sa 
descendance,  des  facultés  intellectuelles  et  morales  ;  sa  facilité 
de  discussion,  son  moindre  penchant  à  la  criminalité,  sa  piété, 
sa  miséricorde,  son  habileté  naturelle  à  soigner  les  malades  ;  sa 
plus  grande  chasteté,  attendu,  déclare-t-il,  que  la  polygamie 
a  toujours  été  plus  fréquente  que  la  polyandrie  ;  son  respect 

■ 

plus  absolu  des  devoirs  conjugaux,  sa  religion,  son  abnégation, 
sa  bravoure. 

Si,  en  fait,  les  femmes  sont  souvent  inférieures  aux  hommes^ 
cela  tient  à  ce  que  l'égoïsme  masculin  a  étouffé  et  méconnu, 
chez  elles,  la  nature.  Depuis  le  jour  de  sa  naissance,  la  femme 
est  tenue  renfermée  à  la  maison.  On  la  destine  aux  travaux 
que  Ton  appelle  domestiques  et  on  la  juge  incapable  de  toute 
autre  occupation.  Parvenue  à  la  puberté,  on  la  confie  à  un 
mari  jaloux  ou  on  l'enferme  dans  un  bagne  de  vestales.  Les 
femmes  sont  exclues  de  toutes  les  fonctions  publiques  ;  Taccès 
des  tribunaux  leur  est  interdit.  Quelque  expérimentées  qu'elles 
soient,  elles  ne  peuvent  aspirer  à  devenir  les  égales  de  l'homme 
soit  dans  le  domahie  judiciaire,  soit  quant  au  droit  d'adopter, 
de  se  porter  caution,  d'être  procuratrices,  témoins  même  dans 
les  causes  criminelles.  On  les  exclut  aussi  de  la  prédication  de 
la  parole  divine.  Les  lois  masculines  les  entravent  et  les  écrasent. 
Aussi,  sont-elles  contraintes  de  céder  aux  vainqueurs,  non 
pour  une  raison  naturelle,  mais  par  habitude,  par  éducation, 
par  la  tyrannie  des  circonstances.  Le  despotisme  de  l'homme 
qui  a  réduit  les  femmes  à  la  quenouille,  est  contraire  au  droit 
divin.  En  privant  la  femme  de  la  liberté  qu'elle  reçoit  en  nais- 
sant, rhomme  viole  impunément  l'équité  naturelle. 

Agrippa  termine  son  étude  en  déclarant  que  c'est  par  devoir 
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et  non  par  ambition  qu'il  a  écrit  son  livre.  L'amour  de  la  vérité 
Ta  seul  inspiré.  Il  n'a  point  voulu  commettre  le  sacrilège  de 
priver  par  un  silence  impie,  le  sexe  féminin,  des  éloges  tant 
mérités  qui  lui  sont  dûs  (1). 

La  cause  des  femmes  trouva,  au  XYII*  siècle»  de  brillants 
défenseurs.  Au  commencement  de  ce  siècle,  une  Vénitienne  de 
grand  esprit,  Lucrezia  Marinelli  publia  un  écrit  célèbre  où  elle 
éleva  les  prétentions  de  son  sexe  jusqu'à  la  supériorité. 

Vers  la  même  époque,  une  Française,  Mlle  de  Goumay, 
défendit  la  thèse  de  l'égalité  des  sexes.  En  1673  et  en  1675, 
un  ecclésiastique  lorrain,  Poulain  de  la  Barre  qui  «  avait  tourné 
sa  jaquette  »  et  était  devenu  protestant,  publia  deux  brochu- 
res sur  l'égalité  de  l'homme  et  de  la  femme. 

Lors  de  la  Révolution,  l'émancipation  féminine  fut  réclamée 
en  France,  par  Condorcet,  Siéyès  et  Olympe  de  Gouges  ;  en 
Allemagne,  par  Hippel.  Cambacérès  fut,  lui  aussi,  partisan  de 
la  doctrine  égalitaire.  Le  premier  projet  de  Code  civil  qu'il 
déposa  à  la  Convention,  était  inspiré  de  ces  idées,  mais  l'in- 
fluence décisive  du  Premier  Consul  fit  modifier  le  projet  dans 
un  sens  défavorable  aux  femmes. 

Sous  la  Restauration  et  au  début  de  la  Monarchie  de  juillet, 
Fourier  et  les  Saint-Simoniens  revendiquèrent  les  droits  de  la 
femme. 

Plus  tard,  en  Angleterre,  John-Stuart  Mill  ;  en  France, 
Eugène  Pelletan,  Mlle  Daubié,  Mlle  Jenny  d'Héricourt,  Alexan- 
dre Dumas  fils,  Ernest  Legouvé,  Léon  Giraud,  Léon  Richer, 
Georges  Breuillac  ;  en  Suisse ,  MM.  Bridel  et  Sécrétan  ;  en 
Italie,  Salvatore  Morelli,  Mmes  Mozzoni  et  Malvina  Frank, 
M.  Odoardo  Luchini;  en  Allemagne,  Dohm  et  Bebel;  aux 
États-Unis,  Mmes  Elizabeth  Cady  Stanton,  Susan  Anthony, 
Matilda  Gage  ont  publié  de  précieux  travaux  pour  soutenir  la 

(1)  CoRKELU  Agrippab  opcra,  Lugduni,  vol.  II,  p.  518  à  542.  De  nobilitate 
et  prœcellentia  fœminei  aexus. 
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thèse  de  rémancipation  et  réclamer  la  reconnaissance  immé- 
diate de  Tégalité  des  sexes  (1). 

Alex.  Dumas  fils,  avec  son  génial  talent,  a  exposé  toute  la 
philosophie  de  la  théorie  émancipatrice  dans  cette  page  mer- 
veilleuse, où  se  manifestent  les  sentiments  généreux  et  l'éléva- 
tion des  idées  du  Maître. 

«  La  femme,  écrit  le  célèbre  académicien,  la  femme,  c'est- 
à-dire  la  mère,  l'épouse,  la  fille,  cette  moitié  de  nous-mêmes  à 
tous  les  âges  de  la  vie,  ayant,  ainsi  que  nous,  devant  la  loi, 
toute  la  responsabilité  de  ses  devoirs,  comme  personne  publi- 
que ;  ayant,  plus  que  nous,  comme  personne  privée,  devant 
l'opinion,  la  responsabilité  de  ses  sentiments  ;  cet  être  vivant, 
pensant,  aimant,  souflrant,  ayant  un  cœur,  un  cerveau,  une 
âme  tout  comme  nous,  si  décidément  nous  en  avons  une,  a 
aussi  des  besoins,  des  aspirations,  des  intérêts  particuliers,  des 
pr(^rës  à  accomplir,  et,  par  conséquent,  des  droits  à  faire  va< 
loir,  qui  veulent,  qui  doivent  être  représentés  directement  dans 
la  discussion  des  choses  publiques,  par  des  délégués  nommés 
par  elle.  Établissez  cette  loi  nouvelle  du  vote  des  femmes, 
comme  vous  l'entendrez,  au  commencement,  avec  toutes  les 
précautions  et  toutes  les  réserves  possibles  dans  ce  pays  à  qui 
la  routine  est  si  chère  ;  mettez  les  élections  à  un,  à  deux,  à 
trois  degrés  si  bon  vous  semble,  mais  établissez  cette  loi.  Il  doit 
y  avoir  à  la  Chambre  des  députés,  des  femmes  de  France. 

«  Ces  premiers  députée  des  femmes  ne  seront  pas,  ne  doi- 
vent pas  être  nombreux  tout  d'abord  à  TAssemblée  nationale, 
je  l'accorde,  mais  ils  auront  un  grand  avantage  sur  leurs  col- 
lègues, ils  sauront  ce  qu'ils  viennent  y  faire.  Les  députés  de 
la  République  n'étaient  pas  nombreux  non  plus  en  185&,  ils 
étaient  cinq.  Ils  sont  la  majorité  aujourd'hui.  Les  majorités^  il 
est  vrai,  ne  prouvent  rien,  quand  les  minorités  sont  bien  con- 

(1)  On  trouvera  la  mention  de  ces  différents  ouvrages  dans  l'index  biblio- 
graphique qui  termine  notre  ouvrage. 
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vaincues  et  bien  unies.  Les  majorités  ne  sont  que  la  preuve  de 
ce  qui  est  ;  les  minorités  sont  souvent  le  germe  de  ce  qui  doit 
être  et  de  ce  qui  sera.  Avant  dix  ans  peut-être,  les  femmes  se- 
ront électeurs  comme  les  hommes. 

«  Mais  alors,  me  demandera  à  son  tour  quelque  dame  pieuse 
et  disciplinée  qui  croit  sincèrement  que  l'humanité  doit  se  tirer 
éternellement  d'affaire  avec  les  Godes  et  les  Évan^les,  avec  le 
droit  romain  et  la  foi  romaine,  mais  alors  où  allons-nous, 
monsieur,  avec  toutes  ces  idées-là  ?  » 

«  Eh  !  madame,  nous  allons  où  nous  avons  toujours  été,  à 
ce  qui  doit  être.  Nous  y  allons  tout  doucement  parce  que  nous 
avons  encore  des  millions  d'années  devant  nous  et  qu'il  faut 
bien  laisser  quelque  chose  à  fsûre  à  ceux  qui  viendront  plus 
tard.  Pour  le  moment,  nous  sommes  en  train  de  délivrer  la 
femme  ;  quand  ce  sera  fait,  nous  tâcherons  de  délivrer  Dieu  ; 
et,  comme  alors  il  y  aura  entente  parfaite  entre  les  trois  corps 
d'État  éternels,  Dieu,  l'homme  et  la  femme,  nous  verrons  plus 
clair  et  nous  marcherons  plus  vite  (1)  ». 

(1)  A.  Dumas  fils,  de  rÂcadémie  française,  Les  femmes  qui  tuent  et  les 
femmes  qui  votent,  Paris,  Calmann-Lévy,  1880,  li«  édition,  p.  212  à  214. 
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l'école  socialiste  et  le  droit  des  femmes 


Le  socialisme  est  une  doctrine  de  réorganisation  sociale,  qui 
prétend  réformer  les  lois  de  l'existence  de  l'humanité,  changer 
les  conditions  de  son  développement,  substituer  à  ses  anciennes 
croyances  d'autres  croyances,  à  son  droit  un  autre  droit,  à  sa 
morale  une  autre  morale  (1).  Il  aspire  à  devenir  la  grande  re- 
li^on  de  Fhumanité,  remplaçant  les  religions  ultra-terrestres  (2). 

Le  socialisme,  avec  son  caractère  de  foi  nouvelle  et  son 
ambition  généreuse  de  résoudre  les  complexes  difficultés  du 
problème  social,  ne  pouvait  manquer  d'aborder  résolument 
Texamen  de  la  question  féminine  et  de  formuler  sur  ce  point 
un  programme  de  revendications. 

Dès  les  premières  manifestations  du  concept  socialiste,  Tidée 
de  l'égalité  des  sexes  s'est  fait  jour  et  elle  n'a  cessé  de  s'affir- 
mer dans  les  écrits  et  les  programmes  du  parti  naissant. 

Fourier,  dans  sa  Théorie  des  quatre  mouvements^  pose 
comme  principe  fondamental  et  nécessaire  l'égalité  parfaite 
des  sexes  et  l'admissibilité  de  tous  aux  droits  et  aux  fonctions 
sociales.  Sans  insister  sur  les  fantaisies  de  la  théorie  fourié- 
riste  touchant  la  liberté  amoureuse  et  la  hiérarchie  des  unions, 
nous  rappellerons  que  Fourier  a  réclamé  «  Vémancipation  fé- 
minine »  et  que  c'est  lui  qui,  le  premier,  s'est  servi  de  cette 
expression  (3). 


(1)  Alfred  Sudre,  Histoire  du  communisme,  Paris,  1850,  p.  444. 

(2)  Benoit  Malon,  Exposé  des  Écoles  socialistes  françaises,  p.  288. 

(3)  Fourier,  Théorie  des  quatre  mouvements.  Paris,  1808. 
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Les  Saint-Simoniens,  après  les  Fouriéristes,  prêchèrent  cette 
émancipation,  la  considérant  comme  un  système  d'^alité  entre 
les  époux,  comme  l'association  de  la  femme  et  de  Thomme 
dans  la  famille,  dans  l'État,  dans  le  temple.  D*après  eux,  l'in- 
dividu social,  qui  jusqu'ici  a  été  Thomme  seul,  doit  être  désor- 
mais l'union  de  l'homme  et  de  la  femme.  Les  Saint-Simoniens 
ont  formulé  leur  opinion  sur  réalité  des  sexes  dans  le  mani- 
feste qu'ils  adressèrent,  le  1"  octobre  1830,  à  la  Chambre  des 
députés.  «  Le  christianisme,  y  est-il  dit,  a  tiré  les  femmes  de 
la  servitude^  mais  il  les  a  condamnées  pourtant  à  la  subalter- 
nité,  et,  partout,  dans  l'Europe  chrétienne,  nous  les  voyons  en- 
core frappées  d'interdiction  religieuse,  politique  et  sociale.  Les 
Saint-Simoniens  viennent  annoncer  leur  affranchissement  défi- 
nitif, leur  complète  émancipation,  mais  sans  prétendre  pour  cela 
abolir  la  sainte  loi  du  mariage,  proclamée  par  le  christianisme  ; 
ils  viennent,  au  contraire,  pour  accomplir  cette  loi,  pour  lui 
donner  une  sanction  nouvelle,  pour  ajouter  à  la  puissance  et  à 
l'inviolabilité  de  l'union  qu'elle  consacre.  Ils  demandent,  comme 
les  chrétiens,  qu'un  seul  homme  soit  uni  à  une  seule  femme  ; 
mais  ils  enseignent  que  l'épouse  doit  devenir  Tégale  de  l'é- 
poux  (1)  » 

Des  adeptes  de  l'école  socialiste,  Claire  Démar,  Flora  Tris- 
tan, Cabet  et  Pierre  Leroux  reprirent  plus  tard,  en  France,  la 
défense  de  la  thèse  saint-simonienne. 

Flora  Tristan,  Tinspiratrice  de  V Internationale,  dans  son 
ouvrage  sur  V Émancipation  de  la  femme,  affirme  la  supério- 
rité de  l'amour  intelligent  sur  la  force  brutale,  et  part  de  ce 
principe  pour  réclamer  la  souveraineté  sociale  des  femmes  (2). 


(1)  Fouillée,  Histoire  de  la  philosophie^  p.  429.  Manifeste  du  1*'  octobre 
1830,  des  Saint-Simoniens  de  droite.  Voy.  aussi  Le  Globe,  17  février  1832, 
et  Enfamtin,  Réunion  de  la  famille^  19  novembre  1831. 

(2)  Flora  Tristan,  L'émancipation  de  la  femme  ou  le  Testament  de  la 
Paria.  Œuvre  posthume  publiée  par  les  soins  de  J'abbé  Constant. 
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En  1851,  un  des  premiers  députés  que  le  parti  socialiste  soit 
parvenu  à  envoyer  dans  un  Parlement,  M.  Pierre  Leroux,  re- 
présentant du  peuple  à  l'Assemblée  nationale  législative  (Seine), 
proposa  d'accorder  aux  femmes  le  droit  de  suffrage  adminis- 
tratif. L'Assemblée  refusa  de  discuter  cette  proposition  qu'elle 
accueillit  par  des  hurlements  (1). 

Ce  premier  insuccès  ne  causa  aucun  découragement  au  parti 
socialiste,  qui  admet  aujourd'hui  l'émancipation  féminine 
comme  un  article  essentiel  de  son  credo  politique. 

Résumant  les  tendances  de  Tlntei-nationale,  M.  Benoit  Malon 
nous  rappelle  que  «  les  fondateurs  et  adhérents  de  cette  grande 
personnification  du  socialisme  reconnaissent  l'égalité  de  droit 
pour  la  femme,  d'abord  comme  une  œuvre  de  justice,  ensuite 
comme  cause  de  moralité  plus  élevée,  de  dignité  plus  grande  et 
de  perfectionnement  plus  rapide  pour  la  famille  humaine  »  (2). 

Dans  son  bel  ouvrage  sur  la  femme  et  le  socialisme,  le  célè- 
bre socialiste  allemand,  M.  Bebel,  député  de  Hambourg  au 
Reichstag,  nous  indique  les  vues  de  son  parti  en  ce  qui  con- 
cerne la  question  des  femmes.  «  Le  socialisme,  écrit  M.  Bebel, 
est  le  seul  état  social  qui  ne  connaisse  ni  maîtres  ni  sujets,  pas 
plus  dans  le  domaine  politique,  économique  et  religieux  que 
dans  celui  des  relations  entre  les  sexes.  C'est  là  seulement  que 
la  femme,  comme  tous  les  opprimés,  peut  espérer  arriver  à  la 
plénitude  de  ses  droits  humains. . .  Dans  la  société  contempo- 
rsûne,  deux  classes  ont  un  intérêt  tout  spécial  à  contribuer  à 
Tavënement  du  socialisme  ;  ces  deux  classes  sont  les  prolétai- 
res et  les  femmes  (3)  ». 

Les  socialistes  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  écoles  parta- 


(i)  Moniteur  universel.  Journal  officiel  de  la  République  française.  Sa- 
medi 22  Bovembre  1831,  n»  326,  p.  2911  et  suiv. 

(2)  Bbnoit-Malon,  loc.  et/.,  p.  287. 

(3)  Auo.  Bebel,  Die  Frau  und  dei*  Socialismus.  —  Traduction  française  par 
Jlave. 
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gent  l'opinion  de  l(*ur  maître  allemand,  et  Tune  des  revendica- 
tions qu'ils  poursuivent  avec  la  plus  énergique  ténacité,  est  la 
reconnaissance  de  l'égalité  des  sexes.  L'émancipation  de  la 
femme  fait  partie  intégrante  de  leurs  réclamations  sociales  et 
politiques  ;  elle  figure  en  tête  de  leurs  programmes  et  à  Tor- 
dre du  jour  de  leurs  congrès.  Pour  assurer  le  triomphe  du  droit 
des  femmes,  il  existe  entre  les  socialistes  du  monde  une  iden- 
tité absolue  de  vues  et  une  parfaite  unanimité  d'efforts. 

En  Italie,  le  6  mai  1877,  les  dames  internationalistes  des 
sections  féminines  de  la  Romagne  et  de  Naples  adressèrent  un 
manifeste  à  toutes  les  ouvrières  de  la  Péninsule  :  «  Notre  sa- 
laire, y  est-il  dit,  étant  insuffisant,  nous  dépendons  des  hom- 
mes pour  vivre.  L'émancipation  de  la  femme  est  au  fond  l'é- 
mancipation de  l'ouvrier.  L'une  et  l'autre  sont  victimes  du 
capital.  La  société  actuelle  nous  dit  :  «  Vends-toi  ou  meurs  de 
faim  ».  La  société  de  l'avenir  nous  dira  :  «  Vis,  travaille, 
adme  »  (1). 

L'année  suivante,  les  internationalistes  de  la  Pouillé  lancè- 
rent, en  août  1878,  un  manifeste  qui  proclame  que  la  femme 
doit  être  la  compagne  de  l'homme  et  non  une  esclave  ou  un 
instrument  de  plaisir  (2).  Vers  la  même  époque,  les  collecti- 
vistes italiens  font  paraître  dans  le  Povero  et  dans  la  Plèbe  le 
programme  de  leurs  principes.  L'article  4  revendique  Tégalité 
civile,  poUtique  et  économique  de  tous  les  êtres  humains,  san^i 
distinction  de  sexe^  de  couleur,  de  race,  de  nationalité  (3), 
Quelques  années  plus  tard  eut  lieu  une  manifestation  plus  ex- 
plicite et  plus  solennelle  du  parti  ouvrier  italien,  en  faveur  des 
droits  de  la  femme.  Le  XVl*"  Congrès  national  des  sociétés  ou- 
vrières italiennes,  qui  se  tint  à  Florence  du  24  au  27  juin  1886 


(1)  Emïle  DE  Lavblbte,  Le  socialisme  contemporain,  Paris,  Germer-Bail- 
lière,  4883/p.  266. 

(2)  Id.,  p.  266. 

(3)  Id.,  p.  268. 
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et  où  furent  représentées  646  sociétés  ouvrières,  discuta,  dans 
sa  séance  du  26  juin,  la  question  féminine.  Le  rapporteur, 
M.  Pantano,  déposa  un  rapport  favorable  à  l'égalité  des  sexes. 
«  Il  est  temps,  dit-il  en  terminant,  de  passer  des  abstractions 
et  des  rêveries  de  la  poésie  à  la  prose  vraie  de  l'équité  ;  il  est 
temps  de  renoncer  à  considérçr  la  femme  comme  un  objet  de 
plaisir  {corne  un  trastullo)  ».  La  Commission  proposa  Tordre 
du  jour  suivant  que  l'assemblée  adopta  par  acclamation  : 

Le  XVI®  Congrès  national  ouvrier  : 

Considérant  que  la  condition  actuelle  de  la  femme  dans  le 
domaine  économique,  éducatif  et  civil  ne  répond  pas  aux  prin- 
cipes qui  doivent  servir  de  fondement  au  concept  de  la  dignité 
et  delà  mission  de  tout  être  humain,  communes  aux  deux  sexes  ; 

Fidèle  aux  traditions  de  la  pensée  démocratique  qui  veut  que 
Ton  restitue  à  la  femme  ses  vraies  fonctions  dans  la  famille  et 
dans  la  société^  et  reconnaissant  comme  un  fait  fondamental 
de  la  nature,  l'égalité  intellectuelle  et  morale  entre  l'homme  et 
la  femme  ; 

Proclame  le  devoir  pour  la  démocratie  de  travailler  à  ce  que 
cette  égalité  se  traduise  progressivement  dans  le  droit  comme 
dans  les  relations  de  la  vie  {nelPordine  di  diritto  e  difatto  délia 
convivenza  civile)^  de  manière  à  ce  qu'il  soit  permis  à  la  femme 
de  développer  librement  ses  facultés  dans  toutes  leurs  applica- 
tions et  dans  tous  les  domaines  de  l'activité  sociale  (1)  ». 

En  France,  les  congrès  ouvriers  ont  adopté  des  résolutions 
non  moins  formelles. 

Le  Congrès  ouvrier  socialiste  de  Marseille  (1879)  reconnaît 
aux  femmes  les  mêmes  droits  sociaux  et  politiques  qu'aux  hom- 
mes (2).  Le  Congrès  ouvrier  collectiviste  révolutionnaire^ 
tenu  à  Paris,  en  juillet  1880,  revendique  «  l'égalité  civile  et 

(1)  Resoconto  del  XVI  Congresso  nazionale  délie  société  operaie  Ualiane 
affratellate.  Roma,  1887,  p.  69  et  70. 

(2)  E.  DE  GiRARDUf,  Végale  de  l'homme^  p.  101. 
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politique,  Tégalité  des  salaires»  Tégalité  de  rinstruction  à  tous 
les  degrés,  l'égalité  d'éducation,  enfin  l'égalité  complète  et 
immédiate  pour  les  deux  sexes  (1)  ». 

Le  Congrès  ouvrier  socialiste  du  Havre  (Congrès  national), 
convoqué,  en  1880,  par  les  possibilistes,  a  voté  une  série  de 
motions  se  rattachant  à  la  question  féminine.  «  Considérant, 
dit  le  manifeste,  que  l'émancipation  delà  classe  productive  est 
celle  de  tous  les  êtres  humadns  sans  distinction  de  sexe,  ni  de 
race  (2)  ».  Le  Congrès  du  Havre  demande  pour  les  femmes 
les  mêmes  droits  civils  que  pour  les  hommes,  les  droits  politi- 
ques étant  reconnus  comme  droits,  mais  limités  pendant  une 
période  consacrée  à  l'éducation  politique  des  femmes,  éduca- 
tion que  le  législateur  devra  développer.  Le  Congrès  réclame 
en  outre  pour  la  femme  un  droit  entier  au  salaire,  d'après  la 
formule  :  à  travail  égal,  salaire  égal  à  celui  des  hommes.  Enfin, 
les  femmes  auront  immédiatement  voix  consultative  et  délibé- 
rative  dans  les  conseils  communaux  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  questions  d'éducation  et  d'instruction  (3). 

En  Belgique,  la  Société  des  tisserands  de  Gand,  fondée  en 
1857,  est  la  première  qui  ait  réclamé  l'égalité  des  sexes.  Le  rè- 
glement de  cette  société  contient  cette  déclaration  :  «  Considé- 
rant que  la  paix  dans  l'État  et  le  bonheur  dans  la  famille  sont 
impossibles  tant  qu'un  droit  de  l'homme  est  méconnu,  la  so- 
ciété déclare  accorder  des  droits  égaux  aux  femmes  qui  ont  tant 
à  souffrir  et  qui  se  trouvent  dans  une  situation  si  déshéritée  ». 

Le  parti  ouvrier  belge  tout  entier  revendique  l'émancipation 
de  la  femme.  L'article  h  des  statuts  de  ce  parti  porte  ce  qui 
suit  :  (c  Révision  dans  un  sens  égalitaire  des  articles  du  Code 
qui  établissent  l'infériorité  politique  ou  civile  des  travailleurs, 
des  femmes  ou  des  enfants  naturels  » . 

(1)  Le  droit  des  femmes,  septembre  1880. 

(2)  Emile  de  Lavbletb,  loc,  cit,,  p.  309. 

(3)  Le  droit  des  femmes,  janvier  1881. 
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Ed  Autriche-Hongrie,  le  comité  organisateur  des  manifesta- 
tions qui  ont  lieu  dans  toutes  les  localités  industrielles  de  Tem- 
pire^  a  fsdt  adopter  par  tous  les  meetings  tenus  en  1891,  le 
!•'  mai,  un  programme  de  résolutions.  L'article  7  a  pour  objet 
d'affirmer  l'égalité  des  sexes  et  de  revendiquer  le  suffrage  uni- 
versel pour  tous  les  citoyens,  hommes  ou  femmes,  sans  aucune 
distinction. 

Tout  dernièrement,  le  Congrès  international  ouvrier  soda-- 
liste ^  qui  s'est  tenu  à  Bruxelles  du  16  au  23  août  1891,  et  au- 
quel ont  pris  part  les  représentants  les  plus  distingués  de  toutes 
les  écoles  socialistes  et  des  délégués  de  toutes  les  organisations 
ouvrières  du  monde  entier,  a  renouvelé  les  vœux  du  parti,  en 
faveur  de  l'égalité  des  sexes.  Devant  le  Congrès,  M.  Singer, 
député  de  Berlin  au  Reichstag,  a  présenté  une  éner^que  dé- 
fense du  droit  des  femmes  et  a  développé  avec  une  chaleureuse 
éloquence^  le  vœu  suivant  que  l'assemblée,  sur  la  proposition 
du  citoyen  Yolders,  a  adopté  d'enthousiasme  : 

«  Le  Congrès  invite  les  partis  socialistes  et  ouvriei*3  de  tous 
les  pays  à  affirmer  énerpquement  dans  leurs  programmes  l'é- 
galité complète  des  deux  sexes  et  à  demander  :  1**  qu'on  concède 
à  la  femme  les  mêmes  droits  civils  et  politiques  qu'à  l'homme  ; 
2"^  l'abrogation  de  toutes  les  lois  qui  placent  la  femme  en  dehors 
du  droit  commun  et  public  (1)  ». 

Enfin,  le  Congrès  socialiste  d'Erfurt,  qui  avait  pour  mission 
d'élaborer  le  programme  du  parti  socialiste  allemand,  a  voté, 
dans  sa  séance  du  22  octobre  1891,  un  ensemble  de  revendi- 
cations, dont  deux  sont  relatives  à  la  question  féminine  :  d'a- 
bord, le  rétablissement  de  la  femme  dans  une  situation  d'éga- 
lité complète  avec  l'homme  ;  puis,  l'institution  du  suffrage 
universel  sans  distinction  de  sexe. 

(1)  L'Indépendance  belge,  62«  année,  n»  235.  No  du  dimanche  23  août  1891« 
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EXPOSÉ  DE  LA  DOCTRINE  DES  ÉMANGIPATEURS 


Les  écrits  de  Platon,  Condorcet,  Hippel,  Sttmrt  Mill, 


Quatre  philosophes  illustres,  Platon,  Condorcet,  Hippel, 
Stuart  Mill  ont  défendu  avec  la  plus  vigoureuse  éloquence,  la 
thèse  de  rémancipation  politique  des  femmes. 

Nous  résumerons  ici  les  écrits  incomparables  de  ces  maîtres. 
On  ne  pourrait,  en  dehors  d'eux,  trouver  un  exposé  plus  bril- 
lant et  plus  complet  de  la  doctrine  d'émancipation. 

La  thèse  de  Platon. 

Platon,  le  plus  grand  génie  de  l'antiquité,  a,  le  premier, 
posé  le  principe  de  l'égalité  des  sexes.  Dans  la  République^ 
Platon  afiirme  qu'il  n'y  a  pas,  dans  TÉtat,  de  fonction  affectée 
spécialement  à  l'homme  ou  à  la  femme,  mais  que  les  emplois 
doivent  appartenir  en  commun  aux  deux  sexes. 

Nous  avons  représenté,  dit  Platon,  les  hommes  comme  les 
gardiens  d'un  troupeau.  Croyons-nous  que  les  femelles  des 
chiens  doivent  veiller  comme  eux  à  la  garde  des  troupeaux, 
aller  à  la  chasse  avec  eux,  et  faire  tout  en  commun,  ou  bien  se 
tenir  au  logis,  comme  si  la  nécessité  de  faire  des  petits  et  de 
les  nourrir  les  rendait  incapables  d'autre  chose,  tandis  que  le 
travsdl  et  le  soin  des  troupeaux  secont  le  partage  exclusif  des 
mâles? 

Nous  réclamons  des  femmes,  les  mêmes  services  que  des 
hommes  ;  seulement,  dans  la  répartition  de  ces  serwces,  on 
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aura  égard  à  la  faiblesse  des  femelles  et  à  la  force  des  mâles. 
Il  faudra  donner  aux  deux  sexes  la  même  éducation,  appliquer 
les  femmes  à  Tétude  de  la  musique  et  de  la  gymnastique,  les 
former  au  métier  de  la  guerre  et  les  traiter  en  tout  de  même 
que  les  hommes. 

Beaucoup  de  ces  choses,  dans  nos  mœui*s,  paraîtront  du 
dernier  ridicule,  parce  qu'elles  sont  contraires  à  Tusage.  Mais 
nous  avons  le  droit  de  nous  moquer  de  toutes  les  railleries  que 
les  beaux  esprits  ne  manqueront  pas  de  faire,  en  voyant  une 
pareille  innovation.  L'homme  superficiel  seul  trouve  du  ridicule 
autre  part  que  dans  tout  ce  qui  est  mauvais  en  soi,  déraison- 
nable ou  vicieux. 

Nos  adversaires  nous  diront  que,  dans  l'État,  chacun  doit 
remplir  Tunique  fonction  qui  est  assortie  à  sa  nature  ;  qu'il  y 
a  une  extrême  différence  entre  la  nature  de  l'homme  et  celle 
de  la  femme  ;  qu'il  convient  dès  lors  d'assigner  à  l'homme  et 
à  la  femme  des  fonctions  différentes  selon  leur  nature. 

Il  s'agit,  répond  Platon,  d'examiner  quelle  espèce  de  diffé- 
rence ou  d'identité  il  y  a  entre  l'homme  et  la  femme,  et,  dans 
quel  sens,  il  faut  assigner  des  fonctions  différentes  aux  natures 
différentes  et  les  mêmes  fonctions  aux  mêmes  natures. 

Si  nous  trouvons  que  la  nature  de  l'homme  diffère  de  celle 
de  la  femme  par  rapport  à  certain  art  et  à  certaine  fonction , 
nous  conclurons  qu'il  faut  attribuer  cet  art  ou  cette  fonction  à 
l'un  ou  à  l'autre  ;  mais  si  la  différence  des  sexes  consiste  en 
ce  que  le  mâle  engendre  et  la  femelle  enfante,  nous  ne  regar- 
derons pas  comme  une  chose  démontrée  que  la  femelle  diffère 
de  l'homme  dans  le  point  dont  il  s'agit  et  nous  n'en  persiste- 
rons pas  moins  à  croire  que  les  hommes  et  les  femmes  doivent 
remplir  les  mêmes  fonctions. 

Il  n'y  a  pas,  dans  l'État,  d'art  ou  de  fonction  pour  laquelle 
les  femmes  n'aient  pas  reçu  de  la  nature,  les  mêmes  disposi- 
tions que  les  hommes.  L'homme  a  une  supériorité  marquée  sur 
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la  femme,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  beaucoup  de  femmes  ne 
remportent  pas  sur  beaucoup  d'hommes  en  beaucoup  de  points. 
Ainsi  donc,  il  n'y  a  pas,  dans  un  État,  de  fonction  exclusive- 
ment affectée  à  Thomme  ou  à  la  femme,  à  raison  de  leur  sexe  ; 
mais  les  deux  sexes  participent  des  mêmes  facultés.  La  femme, 
ainsi  que  Thomme,  est  appelée  par  la  nature  à  toutes  les  fonc- 
tions ;  seulement,  en  toutes,  elle  est  inférieure  à  l'homme.  Les 
charges  publiques  doivent  être  communes  à  Tun  et  à  Tautre 
sexe. 

Sans  doute,  il  y  a  des  femmes  propres  à  veiller  à  la  garde 
de  l'État,  d'autres  qui  ne  le  sont  pas.  Le  degré  et  le  genre  d'ap- 
titude varient  entre  les  femmes  comme  entre  les  hommes.  La 
femme  et  l'homme  ont  une  même  nature  propre  à  la  garde  de 
TEtat  ;  il  n^y  a  de  différence  que  du  plus  au  moins. 

Cette  institution  est  non  seulement  possible  mais  encore  pro- 
fitable, car  il  n'est  pas,  pour  un  État,  de  plus  précieux  avantage 
que  de  posséder  beaucoup  d'excellents  citoyens  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe. 

La  loi  que  nous  établissons,  étant  conforme  à  la  nature,  n^est 
ni  une  chimère  ni  un  vain  souhait.  C'est  bien  plutôt  l'usage  op^ 
posé  qu'on  suit  aujourd'hui,  qui  est  contraire  à  la  nature  (1). 

L'opinion  de  Condorcet. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  Condorcet,  le  célèbre  secrétaire 
de  l'Académie  des  sciences,  défendit  avec  son  talent  puissant, 
la  thèse  de  l'émancipation  féminine. 

Pour  Condorcet,  il  est  nécessaire  d'admettre  les  femmes  au 
droit  de  cité.  Cette  privation  est  contraire  à  la  justice  et  ne  peut 
se  justifier  par  aucune  raison  d'utilité.  Nulle  considération  ne 
permet  de  dépouiller  les  femmes,  d'un  droit  que  les  hommes 

(1)  PLATOif,  La  République j  Livre  Y,  traduction  Victor  Cousin,  Edit.  Rey  et 
Grayier.  Paris,  1833,  tome  IX,  p.  250  à  215. 
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tiennent  non  de  leur  sexe,  mais  de  leur  qualité  d'être  raisonna- 
bles et  sensibles,  qui  leur  est  commune  avec  les  femmes. 

Le  bon  sens  et  les  principes  républicains  excluent  toute 
distinction  entre  hommes  et  femmes,  en  matière  politique.  Une 
occupation  sérieuse  détournerait  moins  les  femmes,  de  leurs 
fonctions  domestiques  que  les  godts  fudles  auxquels  l'oisiveté 
et  la  mauvaise  éducation  les  condamnent.  Elles  n'en  seraient 
que  plus  propres  à  élever  leurs  enfants  et  à  former  des  hommes. 
D'sdlleurs,  Tobjection  s'applique  aux  femmes  mariées,  et  toutes 
ne  le  sont  pas.     • 

Quant  à  l'objection  que  les  soins  du  ménage  laisseraient  aux 
femmes  fort  peu  de  loisirs  pour  leur  permettre  de  s'occuper 
des  affaires  publiques,  ce  peut  être  un  motif  de  ne  pas  les  pré- 
férer dans  une  élection,  mais  non  le  fondement  d'une  exclu- 
sion légale  (1). 

L^œuvre  d«  Hippel. 

En  1792,  Hippel,  le  célèbre  ami  et  disciple  de  Eant,  fit  pa- 
raître à  Berlin,  un  livre  précieux  en  faveur  de  la  réforme  du 
droit  des  femmes  (2). 

Hippel  commence  par  reprocher  aux  Français  d'être  dame- 
rets  et  coureurs  de  femmes  plutôt  qu'amis  véritables  de  la 
femme.  Il  s'étonne  que  la  Révolution  fasse  tant  pour  les  Juifs 
et  rien  pour  les  femmes,  et  qu'en  proclamant  les  droits  de 
Thomme,  on  ait  oublié  la  moitié  du  genre  humain.  Les  hom- 
mes ont  tort  de  perdre  de  vue  qu'eux,  les  premiers,  ont  à  souf- 
frir de  l'humiliation  faite  aux  femmes,  et  il  est  vraiment  à  dé- 


(1)  CoNDORCRT)  Essai  sur  la  constitution  et  les  fonctions  des  assemblées 
provinciales.  Paris,  1788. 

Journal  de  la  Société  de  1789,  n»  du  3  juillet  1790.  —  Rapport  à  la  Conven- 
tion, déposé  le  15  février  1793. 

(2)  Hippel.  Ueber  die  bûrgerliche  Verbesserung  der  Frauen,  Berlin,  1792. 
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plorer  que  les  deux  sexes,  au  lieu  de  chercher  à  s'entr  aider, 
se  rendent  réciproquement  la  vie  plus  amëre. 

Le  sexe  féminin  a  besoin  de  justice  et  non  de  faveur.  L'infé- 
riorité des  femmes  est  un  pur  effet  de  l'histoire  et  non  la  résul- 
tante de  lois  physiques  ou  morales.  Ce  serait  miracle  si  les 
femmes,  soumises  au  despotisme  masculin,  n'avaient  point  dé- 
chu de  leur  noblesse  première,  et  c'est  même  une  chose  sur- 
prenante qu'elles  ne  soient  point  tombées  plus  bas  que  le  niveau 
où  elles  se  trouvent.  Les  hommes  considèrent  l'infériorité  de 
la  femme  comme  d'ordre  naturel  :  c'est  leur  habitude,  quand 
ils  ne  parviennent  pas  à  découvrir  la  vraie  raison  d'un  fait  so- 
cial, d'en  attribuer  la  cause  à  la  nature.  La  ligne  de  démarca- 
tion qu'ils  entendent  établir  entre  leurs  facultés  et  celles  des 
femmes,  est  une  prétention  aussi  vaine  que  celle  qu'émit  jadis 
le  pape^  de  partager  la  terre  entre  les  Espagnols  et  les  Portugais. 

Sur  quel  fondement  scientifique  les  hommes  établissent-ils 
leur  théorie  relative  aux  différences  entre  les  deux  sexes  ?  De- 
puis combien  de  temps  font-ils  des  observations  à  ce  sujet  e  t 
quelle  méthode  d'expérimentation  emploient-ils?  Le  seul  fait 
qu'il  existe  des  femmes  exceptionnelles,  suffit  à  démontrer  que 
le  sexe  féminin  a  reçu  de  la  nature  les  plus  heureuses  disposi- 
tions que,  seul,  le  manque  de  circonstances  propices  empêche 
de  développer  et  de  faire  fructifier. 

Il  n'est  point  vrai  que  les  femmes  soient  généralement  plus 
faibles  que  les  hommes.  La  classe  laborieuse  ne  connaît  pas  de 
maladies  particulières  au  sexe  féminin,  et  même  la  grossesse 
et  l'accouchement  ne  présentent  de  dangers  que  par  suite  des 
mauvaises  habitudes  des  classes  aisées.  Du  reste,  la  faiblesse 
physique  n'implique  pas  nécessairement  une  moindre  puis- 
sance intellectuelle  ou  morale,  pas  plus  chez  les  femmes  que 
chez  les  hommes.  Aucun  sexe  n'a  de  valeur  sans  l'autre,  et,  en 
réalité,  l'homme  qui  se  flatte  de  commander,  n'a  que  l'appa- 
rence du  commandements 
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Les  femmes  sont  le  sel  de  la  terre,  qui  donne  à  toute  chose 
la  saveur  ;  elles  sont  la  lumière  qui  illumine  le  monde.  Par 
leurs  qualités,  leur  simplicité,  leur  bonté  de  cœur,  leur  con- 
fiance en  Dieu,  leur  foi  en  toute  cause  juste,  elles  pourraient 
régénérer  l'État. 

Celui  qui  réduit  les  femmes  aux  seuls  sentiments  et  aux  sen- 
sations, ne  connaît  lui-même  ni  sentiments,  ni  sensations,  ni 
femmes.  Les  femmes  possèdent  la  raison  qui  est  en  quelque 
sorte  la  chimie  suprême,  convertissant  les  sentiments  on  prin- 
cipes. Le  sentiment  moral  n'est-il  point  un  produit  de  la  raison? 
Il  n'est  pas  de  vérité  que  l'esprit  de  la  femme  ne  puisse  com- 
prendre. Les  femmes  ont  la  faculté  de  concevoir  un  vaste  en- 
semble de  choses,  de  s'élever  aux  idées  les  plus  générales. 
Comment  d'ailleurs  pourraient-elles  manquer  de  pensées  éle- 
vées, de  caractère,  de  force  créatrice  et  d'enthousiasme,  elles 
qui  donnent  des  preuves  constantes  de  ces  qualités  et  qui  en 
font  un  usage  continu  dans  la  vie  quotidienne  ? 

La  nature  a  donné  aux  femmes  l'art  d'enseigner.  Socrate  lui- 
même  apprit  de  sa  mère,  la  célèbre  méthode  socratique.  Les 
femmes  enseignent  les  langues  mieux  que  les  hommes.  Elles 
ont  aussi  une  aptitude  naturelle  et  spéciale  pour  la  médecine, 
et  toutes  l'exercent  au  sein  de  leur  famille.  Si  les  hommes  ont 
la  science,  les  femmes  possèdent  l'intuition.  La  spontanéité  est 
la  marque  de  leur  caractère.  La  patience  et  la  constance  sont, 
chez  elles,  des  qualités  merveilleuses.  Les  défauts  et  les  fautes 
des  femmes  sont  généralement  l'effet  de  leur  vanité  qui  s'af- 
faiblira, quand  elles  pourront  s'adonner  à  des  occupations 
sérieuses. 

Il  importe  de  restituer  aux  femmes,  la  liberté.  Elles  n'ont  ni 
droits  politiques,  ni  puissance  paternelle,  ni  le  droit  d'être 
témoin,  ni  celui  d'exercer  la  tutelle.  Aussi  longtemps  que  les 
femmes  jouiront  de  privilèges  et  non  de  droits,  aussi  longtemps 
qu'elles  vivront  comme  des  parasites  aux  frais  de  l'homme, 
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elles  ne  pourront  accomplir  leur  vraie  mission  qui  consiste  à 
être  les  compagnes  de  l'homme,  les  mères  de  leurs  enfants,  des 
citoyennes,  et  non  les  pupilles  de  l'État.  Il  faut  admettre  la 
femme  à  toutes  les  carrières,  dans  l'enseignement,  dans  le 
sacerdoce  ;  lui  donner  le  droit  d'exercer  la  médecine,  spéciale- 
ment à  l'usage  de  son  sexe  ;  lui  ouvrir  l'accès  des  emplois  pu- 
blics et  administratifs,  ainsi  que  celui  de  tous  les  métiera. 

Quant  à  l'objection  que,  en  étendant  la  sphère  de  l'activité 
féminine,  on  détournerait  la  femme  de  sa  mission  familiale, 
cette  objection  n'a  aucune  valeur,  attendu  que  les  hommes, 
tout  en  remplissant  une  fonction  principale  dans  la  vie,  ont  cou- 
tume d'en  avoir  au  moins  une  autre  accessoire. 

Les  femmes  doivent  être  admises  à  la  vie  politique.  Elles  ont 
moins  que  les  hommes,  l'esprit  de  coterie  et  savent  mieux 
qn'eux  choisir  le  meilleur  parti  à  prendre.  Par  nature,  elles 
sont  moins  enclines  aux  artifices  de  la  politique  qui,  de  leurs 
mains,  sortirait  purifiée.  Elles  sont  amantes  de  la  liberté,  et  de 
leur  patriotisme,  elles  ont  donné  d'éclatantes  preuves,  en 
France  et  en  Angleterre.  Dans  ces  pays,  de  moindres  excès 
eussent  été  commis  dans  les  luttes  de  partis,  si  les  femmes 
avaient  joui  du  droit  de  cité  et  possédé  le  droit  de  vote. 

Pour  accomplir  la  réforme  féminine  désirée,  il  convient  avant 
tout  d'améliorer  l'éducation  des  femmes.  Jusqu'à  la  puberté, 
les  deux  sexes  devraient  recevoir,  de  la  part  de  femmes,  la 
même  éducation  ;  puis,  à  partir  de  seize  ans,  hommes  et  fem- 
mes devraient  être  préparés  aux  offices  civils,  d'une  manière 
identique. 

En  attendant,  il  faut  rendre  accessibles  aux  femmes  tous  les 
établissements  d'éducation  et  d'instruction  jusqu'aujourd'hui 
réservés  exclusivement  aux  hommes.  Les  femmes  devraient 
être  spécialement  instruites  dans  l'économie  domestique  et  dans 
la  science  de  l'alimentation,  qui  influe  tant  sur  le  bien-être  hu- 
main. La  réforme  que  nous  souhaitons,  écrit  Hippel,  en  con- 
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cluant,  n'aura  point  pour  effet  de  faire  en  sorte  que  les  femmes 
cessent  d'être  femmes  :  ce  serait  une  chose  impossible  et  dé- 
sastreuse pour  la  société  ;  mais  seulement  de  faire  qu'elles  ne 
soient  plus  ce  que,  pour  le  malheur  de  Thumanitc,  elles  sont 
aujourd'hui. 

L'ouvrage  de  John-Stuart  Mill. 

Dans  la  période  contemporaine,  John-Stuart  Mill,  nous  appa- 
raît comme  le  champion  le  plus  valeureux  de  la  cause  des 
femmes.  Les  écrits  du  grand  philosophe  anglais  et  spécialement 
son  œuvre  «  de  rassujetissement  des  femmes  »  ont  obtenu 
le  plus  grand  retentissement,  et  les  idées  du  maître  ont  con- 
tribué largement  à  étendre  le  mouvement  féminin  dans  cer- 
tains pays,  à  le  faire  éclore  dans  d'autres,  à  créer  partout  une 
agitation  dont  les  résultats  n'ont  pas  tardé  à  se  manifester. 

Mill  cherche  à  prouver  que  les  relations  sociales  des  deux 
sexes,  qui  subordonnent  un  sexe  à  Tautre,  au  nom  de  la  loi, 
sont  mauvaises  en  elles-mêmes  et  forment  aujourd'hui  l'un 
des  principaux  obstacles  qui  s'opposent  au  progrès  de  l'huma- 
nité. Il  croit  qu'elles  doivent  faire  place  à  une  égalité  parfaite, 
sans  privilège  ni  pouvoir  pour  un  sexe,  comme  sans  incapacité 
pour  l'autre. 

C'est  une  tâche  bien  lourde  que  d'attaquer  une  opinion  à 
peu  près  universelle,  implantée  sur  les  sentiments.  En  vain, 
lui  oppose-t-on  les  arguments  les  plus  décisifs,  elle  en  tire  de 
la  force  au  lieu  d'en  être  affaiblie. 

On  admet,  dans  les  questions  d'administration,  que  le  far- 
deau de  la  preuve  doit  être  supporté  par  les  adversaires  de  la  li- 
berté, par  les  pardsans  des  mesures  restrictives  ou  prohibitives, 
qu'il  s'agisse  d'apporter  une  restriction  à  la  liberté  ;  qu'il  s'a- 
gisse de  frapper  d'une  incapacité  ou  d'une  inégalité  de  droits, 
une  personne  ou  une  classe  de  citoyens.  Ce  serait  donc  aux 
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partisans  de  rinfériorité  des  femmes  à  fournir  la  justifica- 
tion de  leur  thèse. 

L'opinion  favorable  au  système  actuel  qui  subordonne  le  sexe 
fsdble  au  sexe  fort,  ne  repose  que  sur  la  théorie.  L'adoption  du 
régime  de  Tinégalité  n'a  jamais  été  le  résultat  de  la  délibéra- 
tion, de  la  pensée  libre,  d'une  théorie  sociale,  en  vue  d'établir 
le  bon  ordre  dans  la  société  humaine.  Ce  régime  vient  de  ce 
que,  dès  les  premiers  jours  de  la  société,  la  femme  s'est  trou- 
vée livrée  en  esclave  à  l'homme  qui  avait  intérêt  à  la  posséder, 
et  auquel  elle  ne  pouvait  résister  à  cause  de  l'infériorité  de  sa 
force  musculaire.  Ce  qui  n'était  d'abord  qu'un  fait  brutal  devint 
un  droit  légal,  appuyé  et  protégé  par  les  forces  sociales  subs- 
tituées aux  compétitions  sans  ordre  et  sans  frein  de  la  force 
physique. 

La  subordination  de  la  femme  à  l'homme  est  une  coutume 
universelle.  Une  dérogation  à  cette  coutume  apparaît  tout  na- 
turellement contre  nature  ;  mais  ce  qui  semble  contre  nature 
n'est  en  réalité  que  contraire  à  l'usage. 

On  dit  que  la  domination  de  l'homme  sur  la  femme  difiière 
de  tous  les  autres  genres  de  domination,  en  ce  qu'elle  n'em- 
ploie pas  la  force  :  elle  est  volontairement  acceptée  ;  les  fem- 
mes ne  s'en  plaignent  pas  et  s'y  soumettent  de  plein  gré. 
D^abord,  un  grand  nombre  de  femmes  ne  l'acceptent  pas  ;  beau- 
coup protestent,  réclament  une  instruction  aussi  solide  et  aussd 
étendue  que  celle  des  hommes,  insistent  pour  être  admises  à 
toutes  les  professions  et  occupations.  Ces  protestations  des 
femmes  seraient  beaucoup  plus  nombreuses,  si  Thomme  ne 
dressait  pas  si  bien  les  femmes  à  réprimer  ces  aspirations, 
comme  des  sentiments  contraires  au  rôle  de  leur  sexe.  Toutes 
les  conditions  sociales  et  naturelles  concourent  à  rendre  im- 
possible une  rébellion  générale  des  femmes  contre  le  pouvoir 
des  hommes.  On  élève  les  femmes,  dès  l'enfance,  dans  la 
crovance  que  l'idéal  de  leur  caractère  est  tout  le  contraire  de 
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celui  de  l'homme.  L'homme  a  soin  de  représenter  aux  femmes 
leur  faiblesse,  Tabnégadon,  l'abdication  de  toute  volonté  dans 
ses  mains  comme  l'essence  de  la  séduction  féminine. 

L'habitude,  quelque  universelle  qu'elle  soit^  ne  peut  rien  pré- 
juger en  faveur  des  institutions  qui  placent  la  femme  dans  un 
état  d'assujettissement  social  et  politique  à  l'égard  de  l'homme. 
Le  perfectionnement  des  institutions  humaines  et  le  courant 
des  tendances  modernes  permettent  d'induire  la  disparition  né- 
cessaire de  ce  vestige  du  passé,  qui  jure  avec  l'avenir. 

Autrefois,  chacun  naissait  dans  une  position  sociale  ûxe  qu'il 
devait  occuper  toute  sa  vie,  et  se  trouvait  privé  du  droit  de  tra- 
vailler à  en  sortir  ;  tandis  que,  aujourd'hui,  l'homme  est  libre 
d'employer  ses  facultés  et  ses  chances  pour  se  faire  le  sort  qui 
lui  semble  le  plus  désirable  :  il  est  laissé  juge  de  sa  propre  vo- 
cation. Si  ce  principe  moderne  est  vrai,  nous  devons  agir  comme 
nous  y  croyons,  et  ne  pas  décréter  que  le  fait  d'être  né  fille  au 
lieu  de  garçon  doive  plus  décider  de  la  position  d'une  personne, 
toute  sa  vie,  que  le  fait  d'être  né  noir  au  lieu  de  blanc,  ou  ro- 
turier au  lieu  de  noble.  Il  ne  faut  pas  que  le  hasard  de  la  nais- 
sance exclue  personne  de  toutes  les  positions  sociales  élevées 
-et  de  toutes  les  occupations  respectables,  à  quelques  exceptions 
près. 

Les  incapacités  qui  frappent  les  femmes  par  le  seul  fait  de 
leur  naissance,  sont  Tunique  exemple  qui  se  rencontre  dans  la 
législation.  Dans  aucun  cas,  à  l'exception  du  sexe  qui  comprend 
la  moitié  de  l'espèce  humaine,  les  hautes  fonctions  sociales  ne 
sont  fermées  à  personne,  par  une  fatalité  de  naissance  que  nul 
effort,  nul  changement  ne  peut  vaincre. 

La  subordination  sociale  des  femmes  sur^t  comme  un  fait 
isolé  au  milieu  des  institutions  sociales  modernes  ;  c'est  le  seul 
vestige  d'un  monde  intellectuel  et  moral  détruit  partout,  mais 
conservé  en  un  seul  point.  Cette  dissonance  entre  un  fait  social 
unique  et  tous  les  autres  qui  Pentourent,  forme  contre  l'inéga- 
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lité  des  sexes,  une  présomption  prima  facie  bien  plus  forte 
que  celle  que  la  coutume  et  l'usage  peuvent  créer  en  sa  faveur. 

La  question  de  l'égalité  des  sexes  doit  être  étudiée  au  dou- 
ble point  de  vue  de  l'utilité  sociale  et  de  la  justice.  L'expérience 
nous  apprend  que  chaque  pas  dans  la  voie  du  progrès  a  été 
invariablement  accompagné  d'une  élévation  d'un  degré  dans 
la  position  sociale  des  femmes  ;  ce  qui  a  conduit  des  historiens 
et  des  philosophes  à  prendre  l'élévation  ou  l'abaissement  des 
femmes  pour  le  meilleur  critérium  et  la  mesure  la  plus  com- 
mode de  la  civilisation  d'un  peuple  ou  d'un  siècle.  La  condi- 
tion des  femmes  a  toujours  été  en  se  rapprochant  de  l'égalité 
avec  celle  de  l'homme.  Cela  ne  prouve  pas  que  l'assimilation 
doive  aller  jusqu'à  une  égalité  complète  ;  mais  ce  fait  fournit 
en  faveur  de  cette  induction,  une  forte  présomption, 

A  tort,  soutiendrait-on  que  la  nature  des  sexes  les  destine  à 
leur  position  présente  ;  car  ce  qu'on  appelle  la  nature  de  la 
feomie  est  un  produit  éminemment  artificiel  :  c'est  le  résultat 
d'une  compression  forcée  dans  un  sens  et  d'une  stimulation 
contre  nature  dans  un  autre.  Les  hommes,  avec  cette  incapa- 
cité de  reconnaître  leur  propre  ouvrage,  qui  caractérise  les  es- 
prits impropres  à  l'analyse,  se  figurent,  sans  plus  s'en  inquié- 
ter, que  la  plante  pousse  spontanément  de  la  façon  qu'ils  la 
font  pousser  et  qu'elle  mourrait,  si  on  ne  la  tenait  moitié  dans 
un  bain  de  vapeur  et  l'autre  moitié  dans  la  neige. 

Il  faudrait  posséder  la  plus  profonde  connaissance  des  lois 
de  la  formation  du  caractère  pour  avoir  le  droit  d'affirmer  qu'il 
y  a  une  différence,  et,  à  plus  forte  raison,  de  dire  qu'elle  est 
la  différence  qui  distingue  les  deux  sexes  au  point  de  vue  moral 
et  intellectuel.  Personne  n'a  le  droit  d'avoir  à  ce  sujet  une  opi- 
nion positive,  car  jusqu'à  présent  personne  ne  possède  cette 
science.  Quand  les  femmes  auront  acquis  de  l'assurance  et  ose- 
ront affirmer  leurs  sentiments  réels  ;  quand  les  institutions  so- 
ciales autoriseront  la  femme  à  développer  son  originalité  aussi 
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librement  que  Thomme,  alors  seulement  nous  verrons  tout  ce 
qu'il  faut  apprendre  pour  connaître  la  véritable  nature  des 
femmes. 

Dans  l'opinion  générale  des  hommes,  prétend-on,  la  vocation 
des  femmes  est  le  mariage  et  la  maternité.  A  voir  les  choses, 
il  semblerait  que  cette  prétendue  mission  des  femmes  est  ce 
qui  répugne  le  plus  à  leur  nature  ;  que  si  elles  avaient  la  faculté 
de  faire  autre  chose,  d'employer  autrement  leur  temps  et  leurs 
facultés,  un  grand  nombre  renonceraient  à  cette  condition 
qu'on  dit  leur  être  naturelle.  On  ne  peut  supposer  cependant 
que  ce  soit  en  vue  de  contraindre  les  femmes  au  mariage  qu'on 
leur  ferme  toutes  les  autres  issues.  Les  hommes  ressentent 
une  antipathie  pour  la  liberté  et  l'égalité  des  femmes,  non  pas 
qu'ils  aient  peur  qu'elles  ne  veuillent  plus  se  marier,  mais  ils 
redoutent  qu'elles  n'exigent  dans  le  mariage  des  conditions 
d'égalité  ;  que  toutes  les  femmes  de  talent  et  de  caractère  ne 
préfèrent  toute  autre  chose,  moins  dégradante  que  de  se  ma- 
rier, si,  en  se  mariant,  elles  ne  font  que  se  donner  un  maître 
et  lui  livrer  tout  ce  qu'elles  possèdent  sur  la  terre.  Si  les 
hommes  sont  disposés  à  soutenir  que  la  loi  du  mariage  doit 
èti'e  le  despotisme,  ils  ont  raison,  dans  leur  intérêt,  à  ne  lais- 
ser aux  femmes  que  le  choix  du  mariage  ;  mais,  dans  ce  cas, 
ils  ont  eu  tort  d'apprendre  aux  femmes  autre  chose  qu'à  bien 
remplir  leur  rôle  d'odalisque  ou  le  métier  de  servante,  car  des 
femmes  instruites  sont  une  contradiction  et  un  élément  de 
perturbation. 


«  « 


Comme  le  mariage  est  la  destinée  que  la  société  fait  aux  fem- 
mes, l'avenir  pour  lequel  on  les  élève  et  le  but  qu'on  entend 
qu'elles  poursuivent  toutes,  on  pourrait  croire  qu'on  a  tout  fait 
pour  rendre  bette  condition  aussi  enviable  que  possible,  afin 
que  les  femmes  n'aient  aucun  motif  de  regretter  de  n'avoir  pu 
^n  choisir  une  autre.  Il  n'en  est  rion  cependant.  Si  les  exagéra- 
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âons  et  les  atrocités  de  TaDcienne  puissance  maritale  ont  dis- 
paru, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Tépouse  est  réellement  l'es- 
clave de  son  mari,  non  moins,  dans  les  limites  de  Tobligation 
légale,  que  les  esclaves  proprement  dits.  Elle  jure  une  obéis- 
sance  de  toute  sa  vie  à  son  mari,  et  elle  y  est  tenue  par  la  loi  du- 
rant le  cours  de  son  existence.  La  femiùe  ne  peut  rien  faire  que 
par  la  permission,  au  moins  tacite,  de  son  mari.  Elle  ne  peut 
acquérir  de  bien  que  pour  lui.  Le  mari  absorbe  tout,  les  droits, 
les  propriétés,  la  liberté  de  sa  femme.  Le  mari  et  la  femme  ne 
font  qu'une  personne  légale  ;  ce  qui  veut  dire  que  tout  ce  qui 
est  à  elle  est  à  lui,  mais  non  que  tout  que  ce  qui  est  à  lui  soit 
à  elle.  La  femme  est,  sans  doute,  mieux  traitée,  en  général, 
que  Tesclave,  mais  il  n'y  a  pas  d'esclaves  dont  l'esclavage  aille 
aussi  loin  que  celui  de  la  femme.  De  plus,  tandis  qu'elle  est 
soumise  de  sa  personne  à  la  pire  des  servitudes,  la  femme  se 
trouve  sans  droits  sur  ses  enfants.  Ce  qui  ajoute  encore  à  la 
misère  de  cette  condition,  c'est  que  la  femme  qui  n'a  qu'un  sort 
dans  la  vie,  celui  d'être  l'esclave  d'un  despote,  se  trouve  privée 
du  droit  de  choisir  librement  son  maître. 

Telle  est  la  position  légale  de  la  femme,  non  le  trsdtement 
qui  lui  est  fait  réellement.  Les  lois  de  la  plupart  des  pays  sont 
bien  pires  que  les  hommes  qui  les  exécutent  et  beaucoup  de 
ces  lois  ne  doivent  leur  durée  qu'à  la  rareté  de  leur  application. 
Les  adoucissements  que  la  pratique  peut  concilier  avec  le  main- 
tien rigoureux  de  telle  ou  telle  forme  de  tyrannie,  au  lieu  d'être 
une  excuse  pour  le  despotisme,  ne  servent  qu'à  démontrer  la 
force  de  la  nature  humaine  pour  réagir  contre  les  institutions 
les  plus  honteuses. 

Les  exemples  favorables  d'hommes  bons  et  généreux  ne  peu- 
vent justifier  l'absolutisme  despotique  du  chef  de  famille,  sur- 
tout si  l'on  considère  le  nombre  immense  des  hommes  qui  ne 
s'élèvent  guère  au-dessus  des  brutes,  et  si  l'on  songe  que  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que^  de  par  la  loi  du  mariage,  ils  acquièrent 
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une  victime.  La  femme,  il  est  vrai,  peut  user  de  représailles  ; 
mais  cet  instrument  de  protection  personnelle,  qu'on  pourrait 
appeler  la  puissance  de  la  criaillerie,  est  Tarme  des  femmes 
irritables  et  volontaires,  et  ne  s'exerce  le  plus  souvent  que  con- 
tre les  maris  les  plus  doux,  les  plus  inoffensifs,  les  moins  en- 
clins à  devenir  des  tyrans. 

Il  n'est  pas  vrai  que,  dans  toutes  les  associations  volontaires 
de  deux  personnes,  Tune  d'elles  doive  nécessairement  être  mal- 
tresse absolue  ;  encore  moins  appartient-il  à  la  loi  de  décider 
laquelle  le  sera.  Le  mode  naturel  d'arrangement,  c'est  le  par- 
tage du  pouvoir  entre  les  deux  associés,  où  chacun  garde  la 
direction  absolue  de  sa  partie,  et  où  tout  changement  de  sys- 
tème ou  de  principe  exige  le  consentement  des  deux  personnes. 
La  division  ne  doit  ni  ne  peut  être  préétablie  par  la  loi,  puis- 
qu'elle doit  dépendre  de  capacités  individuelles  :  les  conjoints 
pourraient  établir  par  avance  cette  division  dans  leur  contrat 
de  mariage.  La  décision  réelle  des  affaires  dépendra  des  apti- 
tudes relatives,  de  la  supériorité  d'âge,  de  la  situation  de  for- 
tune de  chacun  des  conjoints,  de  la  supériorité  intellectuelle 
due  soit  à  l'ensemble  des  facultés,  soit  à  des  connaissances 
spéciales,  soit  à  une  décision  de  caractère  plus  marquée.  Ce 
partage  des  attributions  familiales  n'a  rien  d'étrange,  puisqu'il 
existe  déjà  à  présent  dans  les  ménages  unis. 

L'égalité  juridique  des  personnes  mariées  est  le  seul  moyen 
de  faire  de  la  vie  journalière,  une  école  d'éducation  morale  au 
sens  le  plus  élevé.  L'état  normal  de  la  société,  c'est  Tégalité. 
Le  commandement  et  l'obéissance  sont  des  nécessités  malheu- 
reuses de  la  vie  humaine.  Plus  nous  avançons  dans  la  voie  du 
progrès,  plus  l'association  sur  le  pied  d'égalité  devient  la  règle 
générale. 

La  famille  constituée  sur  des  bases  justes  serait  la  véritable 
école  des  vertus  de  la  liberté.  Elle  doit  être  une  école  de  sym- 
pathie dans  l'égalité,  de  vie  en  commun  dans  l'amour,  où  la 
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puissance  ne  soit  pas  toute  d'un  côté,  et  l'obéissance  toute  de 
lautre.  La  règle  à  poser  est  simple  :  les  biens  dont  une  femme 
hérite  ou  qui  sont  le  fruit  de  son  travail,  doivent  lui  appartenir 
après  le  mariage,  comme  ilslui  auraient  appartenu  auparavant. 
Tout  ce  qui  appartiendrait  au  mari  ou  à  la  femme,  s'ils  n'étsdent 
pas  mariés,  restera  sous  leur  direction  exclusive  durant  le  ma- 
riage. Quand  l'entretien  delà  famille  repose  sur  ce  qu'on  gagne, 
c  est  au  mari  à  gagner  le  revenu,  et  à  la  femme  de  diriger  les 
dépenses  domestiques  ;  mais  il  faut  laisser  cependant  aux  fem- 
mes la  faculté  de  s'employer  aussi  honorablement  que  les  hom- 
mes. En  se  mariant,  la  femme  doit  renoncer  non  pas  à  toute 
occupation,  mais  à  toutes  celles  qui  sont  incompatibles  avec  les 
exigences  du  foyer.  Rien  ne  doit  empêcher  des  femmes  douées 
de  facultés  exceptionnelles,  et  propres  à  un  certain  genre  d'oc- 
cupations d'obéir  à  leur  vocation,  nonobstant  le  mariage,  pourvu 
qu'elles  puissent  sans  inconvénient  accomplir  leurs  fonctions 
ordinaires  de  maîtresses  de  maison. 


Le  principe  de  l'égalité  de  la  femme  avec  l'homme  au  sein 
de  la  famille  entraine  une  autre  conséquence,  l'admissibilité 
aux  fonctions  et  aux  occupations  qui  jusqu'ici  ont  fait  le  pri- 
vilège exclusif  du  sexe  fort. 

Pour  justifier  l'exclusion  des  femmes,  des  fonctions  publi- 
ques, il  faudrait  établir  que  nulle  femme  n'est  propre  à  ces 
fonctions,  et  que  les  femmes  les  plus  éminentes  sont  inférieu- 
res par  les  qualités  de  l'esprit  à  l'homme  le  plus  médiocre  à  qui 
ces  fonctions  sont  maintenant  dévolues.  C'est  une  tyrannie  en- 
vers les  femmes  et  un  dommage  pour  la  société  que  de  ne  pas  leur 
permettre  de  concourir  avec  les  hommes  pour  l'exercice  de  ces 
fonctions.  La  société  n'a  pas  à  sa  disposition  un  si  grand  excès 
d'hommes  propres  aux  hautes  fonctions  qu'elle  soit  en  droit  de 
rejeter  les  services  d'une  personne  compétente.  Lors  même 
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qu'elle  pouiTait  se  passer  de  la  moitié  de  l'espèce  humaine, 
comment  concilier  avec  la  justice  le  refus  qu'elle  fait  aux  fem- 
mes, de  leur  part  d'honneur  et  de  distinctions  qui  leur  revient, 
ou  du  droit  moral  de  tous  les  humains  à  choisir  librement  leurs 
occupations,  d'après  leurs  préférences  ?  L'injustice  frappe  en- 
core tous  ceux  qui  pourraient  ou  voudraient  profiter  du  service 
de  ces  femmes,  et  restreint  le  champ  où  leur  choix  peut  s'exercer. 

Quant  au  droit  de  suiTrage  pour  les  élections  tant  du  parle- 
ment que  des  corps  municipaux,  il  doit  être  reconnu  aux  fem- 
mes .  Ce  droit  est  chose  absolument  distincte  du  droit  de  con- 
courir pour  l'obtention  du  mandat.  Le  vote  est  une  arme  de 
protection  qui  ne  doit  être  refusée  à  aucun  de  ceux  même  qui 
sont  le  moins  propres  à  exercer  la  fonction  du  gouvernement. 
La  femme  est  apte  à  faire  ce  choix  puisque  la  loi  l'autorise  à 
choisir  l'homme  qui  doit  la  gouverner  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie. 

Il  est  curieux  que  la  seule  chose  que  la  loi  actuelle  empêche 
les  femmes  de  faire,  ce  sont  les  choses  dont  elles  se  sont  mon- 
trées capables.  Les  femmes  ont  retenu  dans  leurs  mains  la  di- 
rection suprême  des  affaires  et  ont  prouvé  que  leur  jugement 
les  rendait  propres  à  traiter  les  plus  grandes  questions  de  gou- 
vernement. Est-il  raisonnable  de  penser  que  les  personnes  qui 
sont  aptes  à  remplir  les  plus  hautes  fonctions  de  la  politique, 
soient  incapables  de  s^acquitter  des  moindres  ? 

Partout  et  dans  la  mesure  où  l'on  a  mis  à  l'épreuve  la  capa- 
cité des  femmes  pour  le  gouvernement,  on  les  a  trouvées  à  la 
hauteur  de  leur  tâche.  Ce  fait  est  d'accord  avec  les  conclusions 
générales  que  semble  suggérer  l'expérience  encore  bien  impar- 
faite des  tendances  particulières  et  des  aptitudes  caractéristi- 
ques des  femmes,  telles  que  les  femmes  ont  été  jusqu'ici. 

Les  talents  des  femmes  sont,  en  général,  tournés  vers  la  pra- 
tique. Elles  ont  une  sagacité  d'intuition  qui  les  rend  merveil- 
leusement aptes  à  recueillir  les  vérités  générales  qui  sont  à  la 
portée  de  leur  observation  personnelle.  Par  leur  sensibilité  pour 
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les  choses  présentes,  elles  voient  ordinairement  mieux  que  les 
hommes  ce  qui  est  immédiatement  devant  elles.  Leur  rapidité 
d'observation  les  rend  aptes  à  bâtir  des  généralisations  hâtives 
sur  leur  observation  personnelle  ;  ce  défaut  se  corrigera  par 
Téducation  et  quand  les  femmes  auront  accès  â  Texpérience  de 
Thumanité,  à  la  science.  L'attraction  de  l'esprit  des  femmes 
vers  le  fait  réel  et  présent  est  peut-être  une  source  d'erreurs, 
mais  c'est  aussi  le  remède  le  plus  efficace  de  l'erreur  opposée. 
Les  idées  des  femmes  sont  utiles  â  donner  de  la  réalité  à  celles 
d'un  penseur,  comme  les  idées  des  hommes  à  donner  de  l'é- 
tendue â  celles  des  femmes.  On  observe  chez  les  femmes  intel- 
ligentes une  promptitude  d'appréhension  plus  grande  que  chez 
l'homme  :  cette  qualité  tend  â  rendre  une  personne  propre  aux 
affaires.  La  susceptibilité  nerveuse  trop  grande  des  femmes,  qui 
les  fait  mobiles  et  changeantes,  soumises  à  l'influence  du  mo- 
ment, incapables  d'une  persévérance  obstinée,  ce  défaut,  si 
c'en  est  un,  tient  à  un  excès  de  force  nerveuse  qui  doit  se  dé- 
penser. Il  cesserait  dès  que  cette  force  pourrait  s'employer  à 
la  poursuite  d'un  but  défini.  D'ailleurs,  les  tempéraments  exci- 
tables ne  sont  pas  en  moyenne  moins  propres  â  la  spéculation 
et  aux  affaires  que  les  tempéraments  froids.  La  mobilité  d'es- 
prit des  femmes  est  même  un  avantage  :  elle  procure  la  faculté 
de  passer  rapidement  d'un  sujet  de  méditation  â  un  autre,  sans 
que  la  vigueur  de  la  pensée  se  relâche  dans  la  transition. 

Les  idées  qu'on  s'est  formées  de  la  nature  des  femmes,  sur 
de  simples  généralisations  empiriques,  sans  esprit  philosophi- 
que et  sans  analyse,  sont  si  peu  sérieuses  que  l'idée,  admise 
dans  un  pays,  diffère  de  celle  d'un  autre.  Les  Orientaux  croient 
les  femmes  par  nature  singulièrement  voluptueuses  ;  un  An- 
glais les  croit  naturellement  froides. 

Si,  dans  les  carrières  qui  s'ouvrent  aux  deux  sexes,  les  fem- 
mes restent  en  airière  des  hommes,  c'est  d'abord  que  l'expé- 
rience ne  fournit  pas  une  base  suffisante  pour  tirer  une  indue- 
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tion.  Depuis  trois  générations  à  peine,  les  femmes  commencent 
à  s'essayer  dans  la  philosophie,  la  science  ou  les  arts  ;  puis, 
très  peu  de  femmes  ont  le  temps  de  s'y  livrer  sérieusement, 
les  détails  de  la  vie  réclamant  avant  tout  une  grande  partie  de 
leur  temps  et  de  leur  esprit.  Il  y  a  d'ailleurs  de  nombreuses 
idées  originales  que  des  écrivains  du  sexe  masculin  ont  mises 
au  jour  et  qui  cependant  appartenaient  à  des  femmes  qui  les  ont 
suggérées. 

On  reproche  aux  femmes  de  céder  facilement  à  Tinclination 
de  leur  cœur.  En  admettant  la  vérité  de  Taccusation,  il  faudrait 
encore  prouver  que  les  femmes  sont  plus  souvent  égarées  par 
leurs  sentiments  que  les  hommes  par  leur  intérêt. 


* 


L^humanité  retirera  un  immense  profit  de  la  reconnaissance 
de  la  liberté  des  femmes. 

D'abord,  l'avantage  de  faire  régler  la  plus  universelle,  la 
plus  répandue  des  relations  par  la  justice  au  lieu  de  l'injustice. 
La  loi  de  la  servitude  dans  le  mariage  est  une  contradiction 
monstrueuse  de  tous  les  principes  du  monde  moderne.  A  part 
l'esclavage  des  nègres,  c'est  le  seul  exemple  où  l'on  voit  un 
membre  de  l'humanité,  jouissant  de  toutes  ses  facultés,  livré  à 
la  merci  d'un  autre,  avec  l'espérance  que  celui-d  usera  de  son 
pouvoir  uniquement  pour  le  bien  de  la  personne  qui  lui  est 
soumise.  Le  mariage  est  aujourd'hui  la  seule  servitude  person- 
nelle reconnue  par  nos  lois. 

Le  second  bienfait  qu'on  peut  attendre  de  la  liberté  concé- 
dée aux  femmes,  sera  de  doubler  la  somme  des  facultés  intel- 
lectuelles que  l'humanité  aura  à  son  service.  Cet  accroissement 
du  pouvoir  intellectuel  et  de  la  somme  d'intelligence  de  l'es- 
pèce sera  favorable  à  la  bonne  gestion  des  affaires.  L'extension 
de  la  sphère  d'activité  des  femmes  aura  l'heureux  résultat  d'é- 
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lever  leur  éducation  au  niveau  de  celle  de  l'homme  et  de  les 
£ûre  participer  à  tous  ses  progrès. 

L'influence  morale  des  femmes  est  des  plus  grandes.  Elle 
compte  aujourd'hui  pour  beaucoup  dans  deux  des  traits  les 
plus  frappants  de  la  vie  moderne  en  Europe,  l'aversion  pour  la 
guerre  et  le  goût  de  la  philanthropie.  L'instruction  généralisée 
et  l'émancipation  sociale  et  politique  auront  pour  effet  d'éclai- 
rer cette  participation  que  prennent  les  femmes  à  la  formation 
générale  de  l'opinion,  participation  qui,  à  présent,  est  aveugle. 

L'émancipation  améliorera  encore  l'influence  morale  que 
chaque  femme  exerce  au  sein  de  sa  famille  et  fera  disparaître 
la  trop  grande  difl*érence  que  créent  les  incapacités  de  la  femme, 
entre  son  éducation  et  son  caractère,  d'une  part,  et  l'éducation 
et  le  caractère  de  l'homme,  de  l'autre.  Une  société  intime 
entre  gens  radicalement  différents  l'un  de  l'autre,  est  une  pure 
rêverie.  Avec  l'éducation  telle  que  les  femmes  la  reçoivent 
aujourd'hui,  un  homme  et  une  femme  ne  peuvent  que  fort 
rarement  trouver  l'un  dans  l'autre  une  sympathie  réelle  de  goûts 
et  de  désirs  sur  les  affaires  de  tous  les  jours,  et  doivent  ainsi 
renoncer  à  trouver  dans  le  compagnon  de  leur  vie,  cet  idem 
vellej  cet  idem  nolleqm  est,  pour  tout  le  monde,  le  lien  d'une 
association  véritable.  L*idéal  du  mariage,  c'est  l'union  de  deux 
personnes  instruites,  avec  les  mêmes  opinions,  les  mêmes  vi- 
sées, égales  par  la  meilleure  espèce  d'égalité,  celle  que  donne 
la  ressemblance  des  facultés  et  des  aptitudes  ;  s'attachant  l'une 
à  l'autre,  s'intéressant  aux  mêmes  choses,  et,  dans  leur  sym- 
pathie mutuelle,  s'encourageant  Tune  l'autre  en  tout  ce  qui 
les  regarde  ;  créant  entre  elles  une  parité  de  goûts  et  de  carac- 
tères, base  d'une  amitié  solide  et  permanente  qui,  plus  que  toute 
autre  chose,  fera  que,  pendant  toute  la  durée  de  la  vie,  chacun 
des  époux  préférera  le  plaisir  de  l'autre  au  sien  propre.  Là,  là 
seulement,  est  l'idéal  du  mariage. 

La  r^énération  morale  de  l'humanité  ne  commencera  réel-» 
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lement  que  lorsque  la  relation  sociale  la  plus  fondamentale  sera 
mise  sous  la  règle  de  Tégalité,  et  lorsque  les  membres  de  l'hu- 
manité apprendront  à  choisir  pour  objet  de  leur  plus  vive  sym- 
pathie, un  égal  en  droits  et  en  lumières  (1). 

(1)  John-Stcart  Mill,  V assujettissement  des  femmes.  Traduction  E.  Gazel- 
les. Paris,  Guillaumin  et  (?*,  1876,  deuxième  édition. 
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Aristophane,  le  célèbre  poète  comique  d'Athènes,  est  le  pre- 
mier qui  ait  raillé  les  prétentions  égalitaires  du  sexe  féminin, 
dans  sa  fameuse  comédie  «  Les  Harangueuses  »  ou  «  VAs^ 
semblée  des  femmes  »,  représentée  à  Athènes,  il  y  a  environ 
deux  mille  trois  cents  ans. 

Chacun  connaît  le  sujet  de  la  pièce  : 
.  Les  femmes  se  sont  emparées  du  gouvernement  de  la  cité. 
Praxagora,  femme  du  citoyen  Blépyrus,  convaincue  de  la  né- 
cessité de  confier  à  son  sexe  la  direction  des  affaires,  a  élaboré 
le  prc^amme  des  réformes  à  réaliser  dans  le  gouvernement. 

Ce  programme  est  des  plus  simples  :  la  République  jouira 
désormais  du  bonheur  ;  plus  de  crimes,  plus  de  faux  témoigna- 
ges ni  de  délations.  On  ne  volera  plus  ;  on  ne  portera  plus  en- 
vie à  son  prochain  ;  il  n'existera  ni  pauvreté,  ni  misère  ;  on 
cessera  de  s*injurier;  le  débiteur  ne  donnera  plus  de  gages. 
L'intérêt  de  la  prospérité  générale  sera  seul  pris  en  considéra- 
tion. Tous  les  biens  seront  communs  ;  chacun  doit  en  avoir 


38  CHAPITBE   PREMIER 

sa  part  pour  vivre.  Il  ne  faut  pas  que  l'un  soit  riche  et  l'autre 
misérable  ;  que  Tun  possède  de  vastes  domaines  et  que  l'autre 
n'ait  pas  de  quoi  se  faire  enterrer  ;  que  Pun  traîne  avec  lui  une 
foule  d'esclaves,  sans  que  l'autre  ait  un  seul  serviteur.  II  faut 
une  vie  commune,  la  même  pour  tous.  Tout  doit  être  mis  en 
commun,  les  terres,  l'argent,  les  propriétés,  les  valeurs  mobi- 
lières. Les  tribunaux  et  les  portiques  deviendront  des  salles  à 
manger.  Il  n  y  aura  plus  de  voleurs  ni  de  jeux  de  hasard.  On 
supprimera  les  courtisanes,  afin  de  ne  point  priver  les  jeunes 
filles  libres,  des  prémices  des  jeunes  gens. 

La  pièce  d'Aristophane  contient  une  série  de  rsdlleries  bouf- 
fonnes qui  vont  plus  d'une  fois  jusqu'à  l'obscénité  (1). 

Les  sottes  plaisanteries  contre  l'égalité  des  sexes  ne  sont 
donc  pas  chose  nouvelle  et  les  moqueries  faciles  dont  le  sexe 
fort  s'arme  aujourd'hui  encore  contre  les  revendications  fémi- 
nines, ne  sont  qu'un  écho  affaibli  des  factums  et  des  libelles 
d'autrefois.  Voilà  vingt-trois  siècles  qu'en  guise  d'arguments  se 
reproduisent  les  insanités  les  plus  extravagantes  contre  le  droit 
des  femmes.  Il  serait  temps  pour  nos  adversaires  de  trouver 
quelque  raison  plus  spirituelle  et  plus  sérieuse. 


* 


A  Rome,  devant  l'assemblée  du  peuple,  Caton  combattit  vio- 
lemment les  prétentions  féminines. 

C'était  quelques  années  après  le  vote  de  la  loi  Oppîa.  Les 
femmes  demandaient  l'abrogation  de  cette  loi  que  Porcins  Caton 
voulait,  lui,  rendre  perpétuelle.  Le  jour  du  vote,  les  femmes, 
sans  se  laisser  arrêter  par  aucune  représentation,  sortirent  de 
chez  elles,  assiégeant  les  rues  et  les  avenues  qui  conduisaient 
au  forum  ;  elles  entouraient  les^citoyens  qui  se  rendaient  aux 
comices  et  les  conjuraient  de  leur  rendre  la  liberté,  en  pronon- 

(1)  Aristophane,    Comédies.  Traduction  Artaud.  Paris,  Brissot-Thivars, 
1830,  tome  VL 
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çant  l'abrogation  de  la  loi.  Pour  parvenir  au  forum,  Caton  avait 
dû  traverser  les  rangs  des  femmes.  C'est  alors  que,  dans  Tex^ 
plosion  de  la  colère,  il  prononça  son  fameux  et  immortel  dis- 
cours,  un  des  plus  incisifs  et  virulents  réquisitoires  qui  aient 
jamais  été  prononcés  contre  les  femmes.  Entre  autres  choses, 

il  disiût  :  «  Mettez  un  frein  à  cette  nature  tyi*annique  et 

à  cet  animal  indompté.  Nos  pères  ont  voulu  que  les  femmes 
fussent  sous  la  puissance  de  leurs  pères,  de  leurs  frères,  de 

leurs  maris Rappelez-vous  toutes  ces  lois  par  lesquelles  nos 

pères  ont  enchaîné  la  liberté  des  femmes  et  les  ont  courbées 
sous  le  pouvoir  des  hommes.  Et,  quoique,  par  ces  lois,  vos 
femmes  vous  soient  asservies^  vous  pouvez  cependant  à  peine 

les  contenir Ne  souffrez  pas  qu'elles  vous  arrachent  des 

droits  un  à  un,  et  qu'elles  parviennent  à  devenir  vos  égales, 
car  aussitôt  qu'elles  auront  commencé  seulement  à  être  vos 
égales,  elles  seront  vos  supérieures  (1)  ». 

Ludus  Yalérius,  avec  une  mâle  éloquence,  prit  la  défense 
des  femmes  et  se  prononça  pour  l'abrogation.  Le  peuple  fut  de 
son  avis  et  la  défaite  du  vieux  Caton  assura  le  triomphe  des 
femmes  romdnes. 

Plus  tard,  Juvénal  renouvela  ces  attaques  contre  le  sexe  fé- 
minin, flétrissant  la  débauche  et  la  corruption  des  femmes  de 
son  époque.  Il  raille  les  précieuses  qui  récitent  des  vers  que 
lui-même  ignore  ;  qui  châtient  une  amie  de  campagne  sur  une 
expression  excusable  dans  un  homme.  Il  revendique  pour  les 
maris,  le  droit  de  faire  impunément...  un  solécisme.  Ailleurs,  il 
condamne  les  femmes  fortunées  qui  se  croient  tout  permis  et  ne 
rougissent  de  rien,  dès  qu'elles  ont  le  cou  chargé  d'émeraudes 
et  les  oreilles  allongées  sous  le  poids  d'éaormes  pendants.  Puis, 
le  célèbre  poète  satirique  s'en  prend  aux  coquettesqui  cherchent 

(2)  Trra-LiVE,  HiaL,  XXXIV,  2  : Qttid?  Si  carpere  singula  (Jura),  et 

eitorquere,  et  exœquari  ad  extremum  viria  patiemini^  tolerabiles  voifis 
eas  fore  creditis  ?  extemploy  simul  pares  esse  cœperint^  superiores  erwit. 


i 


1 


40  CHAPITRE  PREMIER 

à  s'embellir  pour  plaire  à  leurs  amants  et  nous  fait  plaindre, 
avec  lui,  ces  malheureuses  s'empâtant  le  visage  où  se  collent 
les  lèvres  du  pauvre  mari.  Cette  face  peinturée,  qui  reçoit  l'é- 
paisse enveloppe  d'une  croûte  détrempée,  Tappellera-t-on  un 
visage  ou  bien  un  ulcère  (1)? 


* 


Au  moyen  âge,  sous  l'influence  latente  des  idées  de  Tépoque, 
le  catholicisme  ne  tarda  pas  à  se  détourner  de  la  doctrine  éga- 
litaire  du  Christ  et  à  en  fausser  les  admirables  enseignements. 
L'opinion  de  certains  Pères  de  l'Église  et  les  canons  des  conci- 
les ont  consacré  la  théorie  païenne  de  Pinfériorité  absolue  des 
femmes. 

Le  jugement  qu'ont  porté  au  sujet  de  la  femme  ces  Pères  de 
l'Église,  n'est  guère  flatteur  pour  cette  pieuse  moitié  du  genre 
humain,  sur  laquelle  le  catholicisme  s'appuie  aujourd'hui,  afm 
d'assurer  sa  domination  dans  le  monde. 

«  Femme,  écrivait  Tertullien,  tu  devrais  toujours  être  vêtue 
de  deuil  et  de  haillons,  n'offrant  aux  regards  qu'une  pénitente 
noyée  dans  les  larmes,  et  rachetant  ainsi  la  faute  d'avoir  perdu 
le  genre  humain  ?  Femme,  tu  es  la  porte  du  démon,  c'est  toi 
qui  as  corrompu  celui  que  Satan  n'osait  attaquer  en  face  ;  c'est 
à  cause  de  toi  que  Jésus-Christ  est  mort  (2)  ». 

Qu'on  parcoure  l'histoire  des  conciles,  qu'on  analyse  leurs 
canons,  à  chaque  page,  dans  chacune  de  leurs  surprenantes 
décisions,  avec  une  sorte  de  cynisme  misogyne,  s' affirme  le  mé- 
pris dans  lequel  l'Église  a  tenu  la  femme. 

Saint  Augustin  avait  autorisé  tout  mari  à  soufQeter  sa  femme. 
Le  concile  de  Tolède,  en  400,  permit  au  clerc  marié,  dont  la 
femme  a  péché,  de  la  lier  dans  la  maison,  de  la  faire  jeCiner, 


(1)  JuvÉNAL,  Satire  VI,  Mulieres, 

(2)  Tertulurn,  De  cuUu  feminarum^  1, 1. 


(1)  Cette  disposition  a  été  reproduite  dans  le  droit  canon.  Causa  XXXUI, 
quest,  II,  chap.  X.  Le  droit  canon  permet  d'ailleurs  à  tout  mari  d'infliger 

sa  femme  une  correction.  Les  mauvais  traitements  ne  sont  une  cause  de 
.séparation  que  s'ils  excèdent  les  limites  d'une  «  correction  légitime  ». 
2)  Sakcti  Georgii  FLORsirra  GREOOHn  Episcopi  Turonensis,  Historiœ  eccle- 

asticx  Francorum,  Liv.  VIII,  XX. 

(3)  I  Epit.  Paul  à  Timothée,  III,  2  et  12. 
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de  la  châtier,  sans  toutefois  attenter  à  sa  vie  (7«can.)  (1). 

Puis,  au  concile  de  Màcon,  en  581,  fut  reprise  la  fameuse 
controverse  relative  au  point  de  savoir  si  la  femme  devait  être 
rangée  parmi  les  êtres  raisonnables  ou  parmi  les  brutes.  Un         \ 
évêque  y  demanda  gravement  si  la  femme  avait  une  àme,  si  elle  \ 

faisait  réellement  partie  de  Thumanité  et  si  conséquemment  elle 
pouvait  être  appelée  ho7no  (2).  Profondément  pénétré  de  cette 
idée  que  les  femmes  sont,  suivant  le  mot  de  Saint  Jérôme,  une 
«  espèce  dangereuse  »,  dont  il  faut  se  garder,  le  concile  donna 
ordre  aux  prêtres  de  fuir  leur  société,  même  celle  de  leurs  pa- 
rentes ;  il  défendit  aux  évêques,  aux  prêtres  et  aux  diacres 
d'habiter  sous  le  même  toit  que  des  femmes  et  ne  leur  permit 
de  demeurer  avec  leur  aïeule,  leur  mère,  leurs  sœurs,  leurs 
nièces  qu'en  cas  d'absolue  nécessité  (can.  1).  Les  évêques  ne 
peuvent  laisser  pénétrer  une  femme  dans  leurs  chambres,  si  ce 
n'est  en  présence  de  deux  prêtres  ou  de  deux  diacres  (can.  3). 

Le  concile  de  Metz,  en  888,  renouvela  la  première  de  ces 
prescriptions,  en  défendant  aux  prêtres  de  loger  chez  eux  au- 
cune femme,  pas  même  leur  mère,  ni  leurs  sœurs  (can.  5). 

Et,  à  mesure  que  le  catholicisme  se  propage,  il  semble  vou- 
loir accentuer  davantage  ses  tendances  vers  l'assujettissement 
des  femmes.  Le  principe,  c'est  que  la  femme  est  une  «  espèce 
dangereuse  >>,  dont  il  faut  poursuivre  Tamoindrissement.  L'E- 
vangile autorisait  le  mariage  des  ecclésiastiques  (3).  L'Eglise 
prononce  l'humiliation  du  rôle  de  procréatrice  que  les  lois  de 
la  nature  assignent  à  la  femme  ;  en  sanctifiant  le  célibat,  elle 


I 


k 
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rabaisse  la  dignité  du  mariage,  et  ravale  la  noblesse  de  la 
femme,  en  honorant  Tétat  perpétuel  de  virginité  (1). 

Les  principes  et  les  bases  de  la  doctrine  catholique  étant 
ainsi  définis,  il  est  aisé  de  concevoir  que  le  droit  canonique  ait 
exclu  les  femmes  de  toutes  les  fonctions  spirituelles  et  reli^eu- 
ses  et  les  ait  déclarées  incapables  de  bénéfices  et  d'offices.  En 
principe  même,  d'après  le  droit  canon,  une  déposition  de 
femme  est  indigne  de  créance  ;  cependant,  en  matière  crimi- 
nelle, on  abandonne  à  la  discrétion  de  Tautorité  ecclésiastique 
la  faculté  de  recourir  ou  non  au  témoignage  d'une  femme  (2)  ; 
mais  ce  témoignage  ne  peut  jamais  être  reçu  à  charge  d'un 
prêtre  (3).  S'il  s'agit  d'établir  l'existence  ou  l'inexistence  de 
rapports  charnels  entre  le  mari  et  sa  femme,  l'affirmation  du 
mari  seul  est  admise  (h). 

La  raison  de  ces  incapacités  prononcées  contre  la  femme  et 
de  cet  humiliant  état  d'abaissement  et  d'infériorité  juridique 
auquel  on  la  soumet,  nous  la  trouvons  dans  ces  préceptes  de 
l'Eglise  et  du  droit  canon  :  «  La  femme  n'a  pas  été  créée  à 
Pimage  de  Dieu  ;  aussi  doit-elle  se  voiler  la  face  (5).  Cest 


(  1  )  Le  concile  d'Elvire,  en  305,  can.  33  ;  celui  de  Néo-Césarée,  en  314,  can.  1  ; 
le  5*  concile  de  Carthage  ;  celui  de  Rome,  en  402,  can.  3,  interdirent  aux 
évéques,  prêtres  et  diacres  Tusage  du  mariage,  sous  peine  d'être  déposés. 
Alexandre  III,  en  1159,  déclara  le  mariage  incompatible  avec  les  bénéfices, 
et  Innocent  III  confirma  cette  disposition.  Le  concile  de  Trente,  clos  en 
1563,  dans  sa  24«  session,  frappa  d'anathème  Topinion  que  «  Tétat  conjugal 
doit  être  préféré  à  Tétat  de  virginité  ou  de  célibat,  et  qu'il  n'est  pas  meilleur 
et  plus  sain  de  demeurer  dans  la  vii^inité  et  le  célibat  que  de  contracter 

mariage »  Aujourd'hui,  l'Eglise  catholique  impose  le  célibat  à  tous  les 

ecclésiastiques.  Seuls,  les  prêtres  maronites  échappent  à  cette  règle  de  dis- 
cipline de  l'Eglise  latine. 

(2)  Causa  XXXIII,  quest.  V,  chap.  XYII.  —  De  test,  et  attest,  L.  II, 
tit.  XX,  chap.  III. 

(3)  De  accusât,  mulierum.  —  (kmsa  XV,  quest,  III. 

(4)  De  frig.  et  malef.  et  impotentia  coeundi.  L.  IV,  tit.  XV,  chap.  I,  17... 
tibi  {marito)  credendum  est,  eo,  quod  caput  es  muUeris. 

(5)  Décret,  secundo  pars.  Causa  XXXIII,  quest»  \,  chap.  XIII  :  Mulier 
non  est  faeta   ad  imaginem  DeL  —  Vir  quidem  non   débet  velare  caput 
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Adam  qui  a  été  trompé  par  EvCj  et  non  Eve  par  Adam.  Il 
est  donc  jitëte  que  Phomme  soit  le  maître  de  la  femme ^  afin 
qxiil  ne  tombe  plus  à  cause  de  F  astuce  féminine  [i).  La  loi 
a  voulu  que  les  femmes  soient  assujetties  aux  hommes  et 
qu^ elles  en  soient  presque  les  servantes  (2)  ». 


«  « 


Durant  tout  le  cours  du  moyen  âge,  les  lé^stes  n'ont  cessé 
de  renouveler  ces  sottes  déclamations  contre  la  femme.  Roma- 
nistes et  canonistes  la  chargent  de  défauts  et  de  vices  et  lui  re* 
prochent  tour  à  tour  sa  prodigalité  et  son  avarice,  sa  dissimu- 
lation et  son  impuissance  à  garder  un  secret,  sa  perfide  adresse 
à  tromper  les  autres  et  sa  stupide  facilité  à  se  laisser  tromper 
elle-même.  Les  juristes  de  ce  temps  fondaient  l'incapacité  des 
femmes  sur  des  arguties  et  des  inepties  qui  nous  paraissent,  à 
bon  droit  aujourd'hui,  de  bien  misérables  puérilités  (3). 

Le  Songe  de  Verger^  qui  parut  àParis  vers  1516,  mentionne 
les  neuf  mauvaises  conditions  des  femmes.  Ces  «  neuf  mau- 
vsdses  conditions  »,  qui  étaient  la  croyance  commune  de  Tépo- 
que,  constitusdent  un  lieu  commun  fort  usité  paimi  les  juris- 
consultes du  moyen  âge. 

Ecoutons  notre  auteur  : 

<c Et  entre  les  mauvaises  conditions  que  les  femmes  ont, 

je  trouve  en  droit  qu'elles  ont  neuf  mauvaises  conditions. 

auum^  quia  imago  et  gloria  Dei  est  :  mulier  autem  ideo  velat^  quia  non  est 
gloria  aut  imago  Dei, 

(1)  Causa  XXXllI,  quest,  V,  chap.  XVIII  :  Adam  per  Evam  deceptus  est^ 
non  Eva  per  Adam,  Quem  vocabit  ad  culpam  mulier^  justum  est  ut  eum 
gubematorem  assumât ^  ne  iterum  feminea  facilitate  labatur. 

Cette  disposition  du  droit  canonique  n'est  que  la  reproduction  d'une  pa- 
role de  Saint  Ambroise. 

(2)  Causa  XXXIII,  quest.  V,  chap.  XIV...  Satis  hinc  apparet^  quemeui- 
modum  subditas  fosminas  vtm,  et  pêne  famulas  lex  esse  volnerit, 

(8)  Notamment,  Tiraquellcs,  De  legibus  connubialibus,  I,  p.  1,  se  signale 
par  une  diatribe  des  plus  violentes  contre  les  femmes  qu'il  accuse  d'être 
moUes,  cruelles,  ambitieuses,  avides  d'autorité,  incapables  de  conserver  un 
jecsrei,  etc..» 


l 
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»  Premièrement,  une  femme,  de  sa  propre  nature,  procure 
son  dommage,  comme  il  est  écrit  en  la  loy  Cod.  de  sports. 
L.  4. 

»  Secondement,  les  femmes  de  leur  propre  nature  si  sont 
très  avares.  C.  de  don,  ant,  nupt,  L.  si  a  sponso, 

»  Tiercement,  leurs  volontés  si  sont  très  soudaines.  C.  de 
inoff.  Test,  L,  filia, 

»  Quartement,  femmes  de  leur  propre  volonté  sont  mauvai- 
ses. Z).  de  off.proc,  et  ley,  L.  observ. 

»  Quintement,  elles  sont  jonglercsses  de  leur  propre  nature, 
L.  1,  §  sexum  D,  de  PostuL  qui  parle  d'une  femme,  laquelle 
était  appelée  Calpurnia  à  laquelle  la  habillée  pourroit  assez  être 
comparée. 

»  De  rechief  femmessont  réputées  d'être  fausses,  et  pourtant, 
selon  droit  civil,  une  femme  ne  peut  pas  être  reçue  en  témoin 
au  testament.  Inst,  de  Testam.  §  Testes, 

»  De  rechief  une  femme  fait  toujours  le  contraire  de  ce  qu'on 

luy  commande  faire 

»  De  rechief  les  femmes  si  allèguent  volontiers  et  racontent 
leur  propre  vitupère  et  honte.  Extra,  de  divorc,  cap.  ex  litteris. 
De  rechief  elles  sont  cautes  et  malicieuses,  et  pour  ce  dit 
une  loy  que  chacun  doit  être  content  s'il  peut  départir  de  leur 
contraire,  sans  perte  et  sans  gain.  De  jure  dotium^  L,  quoiies 
in  fine.  Et  pourtant  Monseigneur  Saint  Augustin  disoit  que 
femme  est  instabilis  bestia,  amabilis  odium,  viri  confusio^ 
fomentum  sceleris^  et  ad  omne  scelus  causam  inveniens. 
Femme  est  une  beste  qui  n'est  pas  forme  ni  estable,  elle  est 
hayneuse  à  la  confusion  de  son  mari,  elle  est  nourrissante  de 
mauvaiseté,  et  si  elle  est  commencement  de  tous  plaids  et  de 
toutes  tensons,  et  si  trouve  voye  et  chemin  de  toute  iniquité. . .  ». 
On  le  voit,  dans  leurs  diatribes  contre  le  sexe  féminin,  nos 
anciens  juristes  ne  se  sont  guère  montrés  galants,  et  ont  tou- 
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jours  manqué  envers  les  femmes,  d'esprit  de  justice  non  moins 
que  de  bon  sens. 


L'école  de  droit  naturel  commencée  au  XVII®  siècle  par  Gro- 
tius,  Hobbes  etPuffendorf,  continuée  au  XVIII®  siècle  parTho- 
masius  et  Wolff,  ne  s'est  pas  autrement  inquiétée  de  la  condi- 
tion juridique  des  femmes  que  pour  reproduire  Tantique 
aphorisme  de  la  «  fragilité  du  sexe  ». 

Les  encyclopédistes  (1),  Montesquieu  (2)  et  Rousseau  (3),  eux 
aussi,  ont  à  peine  effleuré  le  vaste  problème  de  la  condition  des 
femmes.  Tout  au  plus  Rousseau  se  borne-t-il  à  développer  cette 
idée  que  la  femme  est  spécialement  faite  pour  plaire  à  Thomme. 
«  L^empire  de  la  femme,  écrit-il,  est  un  empire  de  douceur, 
d'adresse  et  de  complaisance  ;  ses  ordres  sont  des  caresses, 
ses  menaces  sont  des  pleurs.  Elle  doit  régner  dans  la  maison 
comme  un  ministre  dans  TÉtat,  en  se  faisant  commander  ce 
qu'elle  veut  faire.  En  ce  sens  il  est  constant  que  les  meilleurs 
ménages  sont  ceux  oîi  la  femme  a  le  plus  d'autorité.  Mais  quand 
elle  méconnaît  la  voix  du  chef,  qu'elle  veut  usurper  ses  droits 
et  commander  elle-même,  il  ne  résulte  jamais  de  ce  désordre 
que  misère,  scandale  et  déshonneur  ». 


«  « 


Sous  la  Révolution,  de  toutes  les  sectes  révolutionnaires, 
celle  des  Egaux  est  la  seule  qui  n'ait  pas  admis  l'égalité  des 
sexes.  Les  femmes,  il  est  vrai,  ne  furent  pas  exclues  du  com* 
plot  de  Babeuf;  Vacte  insurrecteur  appela  à  la  révolte  les 
citoyens  et  les  citoyennes.  Sophie  Lapierre  et  quatre  de  ses 
compagnes  furent  même  comprises  dans  le  procès  (4).  Néan- 

(M  Encyclopédie  du  XVIII»  siècle,  de  d'Alembert,  V»  Femmes.  —Diderot, 
Sur  les  femmes^  1712.  (Dans  la  correspondance  littéraire  de  Grimm). 

(2)  MoRTESQUiEC,  £«prt^  des  Loû,  Liv.  VII,  chap.  IX  à  XVil.  —  Liv.  XXIll, 
chap.  II,  m,  V,  VIII,  IX,  X. 

(3)  J.-J.  Rousseau,  Emile,  Livre  V. 

(4)  Laibtuluer,  Les  femmes  célèbres  de  1189  à  1195,  t.  II,  p.  332-341. 
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moins  la  doctrine  des  Égaux,  telle  que  Buonarotti  l'a  exposée, 
reconnaissait  entre  les  membres  de  Thumanité  «  des  différences 
naturelles  fondées  sur  le  sexe  et  sur  Tâge  (1)  ». 

Diaprés  Buonarotti,  «  Thomme,  destiné  par  la  nature  au 
mouvement  et  à  Taction,  doit  nourrir  et  défendre  la  patrie  ;  la 
femme  doit  lui  donner  des  citoyens  vigoureux  ;  celle-ci,  plus 
faible  que  Thomme,  sujette  aux  incommodités  de  la  grossesse, 
aux  douleurs  de  Tenfantement  et  aux  maux  qui  en  sont  sou- 
vent les  suites,  et  douée  des  charmes  qui  exercent  tant  d'em- 
pire sur  Tautre  sexe,  parsdt  réservée  pour  des  travaux  moins 
rudes  et  moins  bruyants,  et  semble  avoir  reçu,  en  partage,  de 
la  nature,  le  don  de  calmer  la  violence  des  passions,  d^adoucir 
les  maux  de  Thumanité  et  de  donner  un  plus  grand  prix  à  la 
pratique  de  la  vertu...  »  (2). 

L'éducation  commune  des  garçons  ne  doit  pas  être  la  même 
que  Téducation  commune  des  filles.  Les  jeunes  gens  seuls 
seront  préparés  à  l'exercice  du  droit  de  suffrage  (3).  Les  filles 
seront  «  dressées  aux  travaux  les  moins  pénibles  de  Fagricul- 
ture  et  des  arts. . .  ;  elles  aimeront  la  patrie  parce  qu'il  importe 
qu'elles  la  fassent  aimer  aux  hommes,  et  elles  participeront  aux 
études  propres  à  leur  faire  admirer  la  sagesse  de  ses  lois. . .  »  (&)• 


* 
«  « 


Dans  la  période  contemporaine,  au  premier  rang  des  écri- 
vons misogynes,  il  convient  de  mentionner  Proudhon  et  Scho- 
penhauer  qui  ont  repris  et  développé  les  lieux  communs  et  les 
diffamations  des  auteurs  du  moyen  âge. 

Malgré  ses  prétentions  réformatrices,  Proudhon  s'est  mon- 

(1)  Manifeste  des  Égaux,  reproduit  dans  les  notes  des  Études  sur  les  ré- 
formateurs^  par  M.  Louis  Reybaud,  t.  II,  p.  358. 

(2)  Ph.  Buonarotti,  Histoire  de  la  conspiration  pour  Végalitéy  dite  de  Ba- 
beuf. Paris,  1850,  p.  182. 

(3)  Ph.  Buonarotti,  loc.  cit.,  p.  153. 

(4)  Ph.  Buonarotti,  loc,  cil,,  p.  186. 
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tré  penseur  médiocre,  esprit  rétrograde.  Tout  d'abord,  il  dénie 
à  la  femme  la  qualité  de  citoyen.  Il  la  déclare  mineure  et  n'en- 
trevoit pour  elle  que  cette  double  alternative  :  «  ou  courtisane 
ou  ménagère  ».  Ailleurs,  il  complète  et  précise  ses  invectives 
contre  le  sexe  féminin.  Pour  lui,  Tètre  humain  proportionné  à 
sa  fin,  c'est  le  mâle.  Lafemme  n'est  qu'un  diminutif  de  l'homme; 
un  réceptacle  de  germes  que  seul  Thomme  peut  produire  ;  un 
lieu  d'incubation  comme  la  terre  pour  la  semence  ;  un  orga- 
nisme qui  présuppose  la  subordination  du  sujet  ;  une  espèce  de 
terme  moyen  entre  Thomme  et  le  restant  du  règne  animal 

La  femme  ne  généralise  pas,  ne  synthétise  pas  ;  elle  possède 
un  esprit  antimétaphysique,  essentiellement  et  irrémédiable- 
ment faux.  La  faiblesse  physique,  les  infirmités,  la  maternité 
excluent  fatalement  et  juridiquement  la  femme,  de  toute  direc^ 
don  politique,  industrielle  ou  autre. 

La  femme  est  aristocratique  ;  elle  sdme  les  privilèges  et  les 
distinctions.  Elle  n'a  pas  le  sens  juridique,  et  sa  responsabilité 
ne  devrait  commencer  qu'à  partir  de  quarante-cinq  ans. 

La  femme  est  impudique,  et  de  l'homme  seul  elle  reçoit  la 
pudeur  qui  est  un  produit  de  la  dignité  virile,  un  corollaire  de 
la  justice.  Un  damoiseau  ou  un  malhonnête  homme,  prétend-il, 
obtiendra  d'une  femme  ce  qu'il  veut^  tandis  qu'elle  n'aura  que 
du  mépris  pour  l'homme  capable  de  sacrifier  son  amour  à  sa 
conscience. 

La  conclusion  de  Proudhon,  la  voici  :  Toute  la  philosophie, 
la  religion,  la  politique,  Téconomie,  l'industrie  des  femmes  se 
résume  dans  un  mot  :  amour.  Comment  d'un  être  exclusive- 
ment destiné  à  l'amour  pourrait-on  jamais  faire  un  ingénieur,  \ 
un  capitaine,  un  négociant,  un  financier,  un  économiste,  un  *^ 
administrateur,  un  savant,  un  artiste,  un  professeur,  un  phi- 
losophe, un  législateur,  un  juge,  un  notaire,  un  général,  un 
chefd'État(l)? 

(1)  Proudhoh,  Qu'est-ce  que  la  propriété J  p.  80.  —  La  crédtionde  V ordre 


> 
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Dans  une  œuvre  posthume,  Proudhon  affirme  que  la  femme 
la  plus  vertueuse,  la  plus  chère  a  toujours  en  elle  quelque  chose 
de  la  bête  féroce  ;  qu'elle  est  un  animal  inapprivoisé  qui,  de 
temps  en  temps,  retourne  à  ses  instincts  (1). 

Nous  ne  poursuivrons  pas  davantage  ces  extraits  qui  suffi- 
ront à  juger  Proudhon  et  la  valeur  de  son  opinion. 

Non  moins  étranges  sont  les  divagations  de  Schopenhauer, 
contre  les  femmes. 

D'après  Schopenhauer,  la  destinée  de  la  femme  est  d'obéir, 
d'être  la  compagne  patiente  de  Thomme,  chargée  de  le  rassé- 
réner. Les  femmes  restent  toute  leur  vie,  de  grands  enfants  ; 
elles  sont  affligées  d'une  myopie  intellectuelle  qui  leur  permet, 
par  une  sorte  d'intuition,  de  voir  les  choses  prochaines  ;  mais 
ce  qui  est  lointain,  leur  échappe.  Elles  sont  inférieures  aux . 
hommes  en  ce  qui  touche  à  l'équité,  à  la  droiture  et  à  la  scru- 
puleuse probité.  L'injustice  est  le  défaut  capital  des  natures 
féminines.  La  nature  n'a  donné  à  la  femme  pour  se  défendre 
et  se  protéger  que  la  dissimulation,  faculté  qui  supplée  à  la 
force  que  l'homme  puise  dans  la  vigueur  de  ses  membres  et 
dans  sa  raison. 

.  11  a  fallu  que  l'intelligence  de  Thomme  fût  obscurcie  par 
l'amour  pour  qu'il  ait  appelé  beau  ce  sexe  de  petite  taille,  aux 
épaules  étroites,  aux  larges  hanches,  aux  jambes  courtes.  Au 
lieu  de  le  nommer  beau,  il  eût  été  plus  juste  de  l'appeler  mes- 
thétique,..  Grâce  à  notre^organisation  sociale,  absurde  au  su- 
prême degré,  les  femmes  partagent  le  titre  et  la  situation  de 
l'homme,  si  élevés  qu'ils  soient..  ;  par  une  conséquence  natu- 
relle de  cette  absurdité,  leur  domination,  le  ton  qu'elles  impo- 

dans  Vhumanilé^  Paris,  1845,  p.  532.  —  Système  des  contradictions  écono- 
miques^  Paris,  1846,  p.  254.  —  De  la  justice  dans  la  Révolution  et  dans  VE- 
glise,  1858,  vol.  III,  p.  243  à  446.  —  Lettres  de  Proudhon  à  AT»*  Jenny 
d*Héricourt, 

(1)  Proudhon,  La  Pornocratie,  ou  les  femmes  dans  les  temps  modernes^ 
Paris,  Libr.  internationale,  1875. 
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sent,  corrompent  la  société  moderne Les  femmes  sont  le 

sexus  sequior,  le  sexe  second  à  tous  égards,  fait  pour  se  tenir 
à  l'écart  et  au  second  plan.  Reprenant  le  mot  de  Champfort, 
Schopenhauer  prétend  que  Thonneur  des  femmes  n'est  qu'un 
«  esprit  de  corps  (1)  ».  Le  mariage  est,  d'après  lui,  un  piège 
et  une  servitude.  Les  jeunes  gens,  en  se  mariant,  écrit-il,  de- 
viennent la  bête  de  somme  de  leur  femme;  même  pour  les 
meilleurs  d'entre  eux,  la  femme  qu'ils  épousent  est  comme *un 
péché  de  jeunesse  qui  les  suit  à  travers  la  vie  (2). 

Le  chef  de  l'école  positiviste  française,  Auguste  Comte,  ne 
s'est  pas,  lui  non  plus,  prononcé  en  faveur  des  prétentions  éga- 
litaires  du  sexe  féminin.  Comte  distingue  dans  la  société,  trois 
pouvoirs  :  le  pouvoir  matériel,  le  pouvoir  intellectuel,  et  le  pou- 
voir moral,  reposant  respectivement  sur  la  force,  la  raison  et 
l'aflection.  Le  pouvoir  moral  appartient  aux  femmes  qui  doi- 
vent être  les  prêtresses  de  l'humanité  (3). 


«  « 


Dans  ces  dernières  années,  ont  paru  un  assez  grand  nombre 
d*études  destinées  à  combattre  Tidée  de  l'égalité  politique  des 

Parmi  les  principales,  mentionnons,  pour  la  France,  les 
écrits  de  MM.  Laboulaye,  Paul  Gide,  A.  Duverger,  Michelet, 
Comte  Agénor  de  Gasparin,  Baudrillart,  D'  Thulié,  Jules  et 
Gustave  Simon  ;  en  Allemagne,  les  ouvrages  de  Fr.  von  Holt- 
zendorff  et  de  Heinrich  von  Sybel  ;  en  Italie,  ceux  de  Gabba, 
de  la  comtesse  Gabardi-Brocchi  et  de  Frassati  (4). 

(1)  Artuh  ScnopEifiiAUER,Perw^e5  et  fragments.  Trad.  J.  Bourdeau.  Paris, 
Alcan,  1885.  Métaphysique  de  Tamour.  —  Ess€d  sur  les  femmes,  p.  79  à  145. 

(2)  Lettre  de  Schopenhauer,  du  23  septembre  1853.  [Cf.  Schopenhauer' s 
Lehen  von  W.  Gwinner.  Leipzig,  Brockhaus,  1818,  p.  335  et  336.] 

(3)  Auguste  Comte,  Système  de  politique  positive,  Paris,  Mathias,  1851. 
T.  I,  4«  partie.  —  T.  II,  chap.  V. 

(4)  Nous  renvoyons  à  l'appendice  bibliographique  pour  l'indication  de 
ces  ouvrages. 
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Tous  ces  auteurs  reconnaissent  la  nécessité  d'améliorer  la 
condition  des  femmes  ;  mais  les  divergences  surgissent  aussi- 
tôt qu'il  s*agit  de  formuler  la  nature  et  l'étendue  des  réformes 
à  réaliser. 

Les  uns,  avec  M.  Duverger,  admettent  toutes  les  réformes 
que  réclament  la  justice  et  l'humanité,  pourvu  qu'elles  n'aient 
point  pour  effet  de  détourner  les  femmes  de  leur  mission  natu- 
relle dans  la  famille  et  dans  l'État^  et  qu'elles  ne  portent  pas 
atteinte  à  la  subordination  naturelle  de  la  femme  dans  le 
mariage. 

Les  autres,  pour  la  plupart,  se  sont  montrés  plus  libéraux. 

«  Partout,  écrit  M.  Paul  Gide,  où  les  institutions  ont  assuré 
à  la  femme,  sa  liberté,  sa  capacité  civile,  sa  dignité  morale,  on 
a  vu  fleurir  comme  sur  un  sol  propice  les  vertus  domestiques 
et  les  vertus  civiques,  les  libertés  de  l'homme  privé  et  les  liber- 
tés du  citoyen  (1)  ».  M.  Gide  désire  que  Ton  étende  graduelle- 
ment la  capacité  civile  de  la  femme  et  que  le  principe  d'une 
égale  liberté  civile  pour  les  deux  sexes  finisse  par  pénétrer 
dans  les  mœurs  et  dans  les  lois.  Mais  en  matière  politique,  le 
savant  professeur  repousse  comme  un  brillant  paradoxe  la 
thèse  de  l'émancipation  féminine.  «  C'est  dans  Fintérêt  de  l'or- 
dre et  des  bonnes  moeurs,  écrit  encore  M.  Gide,  que  tous  les 
législateurs  ont,  comme  d'un  commun  accord,  refusé  à  la 
femme  toute  participation  aux  droits  politiques.  De  tout  temps, 
l'instinct  des  peuples  a  senti  que  la  femme,  en  sortant  de  l'om- 
bre et  de  la  paix  du  foyer  pour  s'exposer  au  grand  jour  et  aux 
agitations  de  la  place  publique,  perdrait  quelque  chose  du 

charme  qu'elle  exerce  et  du  respect  dont  elle  est  l'objet  (2)  ». 

• 

(1)  Paul  Gide,  Étude  sur  la  conditiofi  privée  de  la  femme,  p.  7. 

(2)  Paul  Gide»  loc.  ct^,  p.  522. 


CHAPITRE  II 


LE   SYSTEME  ANTI-FEMINISTE 


I 

L'opinion  de  Socrate^  Xénophon  et  Aristote. 

Dans  Tantiquîté,  Socrate,  Xénophon  et  Aristote  ont  combattu 
la  thèse  de  Tégalité  des  sexes. 

Socrate  reconnaît  l'égalité  morale  des  deux  sexes,  égalité  qui 
laisse  subsister  les  diflérences  ineffaçables  voulues  par  la  na- 
ture et  ne  fait  pas  de  la  femme  la  rivale  de  Thomme^  sur  la  place 
publique  et  dans  les  camps.  La  femme,  pour  Socrate,  c'est  la 
mère  et  la  ménagère,  c'est  elle  qui  gouverne  la  maison,  qui 
soigne  les  serviteurs,  qui  élève,  berce  et  nourrit  les  enfants. 

Les  dieux  semblent  avoir  bien  réfléchi,  écrit  Xénophon,  lors- 
qu'ils ont  assorti  l'homme  et  la  femme  pour  la  plus  grande  uti- 
lité commune.  Le  bien  de  la  famille  et  de  la  maison  exige  des 
travaux  au  dehors  et  au  dedans. 

Or,  la  divinité  a  d'avance  approprié  la  nature  de  la  femme 
pour  les  soins  et  les  travaux  de  l'intérieur  et  celle  de  l'homme 
pour  les  soins  et  les  travaux  du  dehors.  Froids,  chaleurs,  voya- 
ges, guerres,  le  corps  de  l'homme  a  été  mis  en  état  de  tout 
supporter  ;  d'autre  part,  la  divinité  a  donné  à  la  femme  le  pen- 
chant et  la  mission  de  nourrir  les  nouveau-nés  ;  c'est  aussi  la 
femme  qui  est  chargée  de  veiller  sur  les  provisions,  tandis  que 
Thomme  doit  repousser  ceux  qui  voudraient  nuire  (1). 

(1)  XjfetoPBON,  Économiques t  chap.  Ill  et  Vil* 


52  CHAPITRE  II 

Pour  Aristote,  la  nature  a  déterminé  la  condition  spéciale  de 
la  femme  et  de  l'esclave.  L'association  naturelle  de  tous  les  ins- 
tants, c'est  la  famille,  dont  l'administration  repose  sur  trois 
sortes  de  pouvoirs  :  celui  du  maître,  celui  du  père,  celui  de  Té- 
poux.  On  commande  à  la  femme  et  aux  enfants  comme  à  des 
êtres  également  libres,  mais  soumis  à  une  autorité  différente, 
républicaine  pour  la  première,  aristocratique  pour  les  au- 
tres (1). 

L'homme  est  appelé  au  commandement  plutôt  que  la  femme, 
de  même  que  l'être  le  plus  âgé  et  le  plus  accompli  est  appelé  à 
commander  à  Têtre  incomplet  et  plus  jeune.  L'être  qui  com- 
mande et  l'être  qui  obéit,  doivent  avoir  des  qualités  et  des  ver- 
tus différentes.  L'homme  commande  à  l'esclave  tout  autrement 
que  l'époux  à  la  femme  et  le  père  à  l'enfant.  L'esclave  est  ab- 
solument privé  de  volonté  ;  la  femme  en  a  une  en  sous-ordre  ; 
l'enfant  n'en  a  qu'une  incomplète.  Il  en  est  nécessairement  de 
même  des  vertus  morales.  On  doit  les  supposer  dans  tous  les 
êtres,  mais  à  des  degrés  différents  et  dans  la  proportion  indis- 
pensable à  la  destination  de  chacun  d'eux  ;  l'être  appelé  au 
commandement  doit  avoir  la  vertu  morale  dans  toute  sa  per- 
fection. 

Ailleurs,  Aristote  réclame  que  l'éducation  des  enfants  et  des 
femmes  soit  en  harmonie  avec  l'organisation  politique,  car  les 
femmes  composent  la  moitié  des  personnes  libres  et  ce  sont  les 
enfants  qui  formeront  un  jour  les  membres  de  l'Etat  (2). 

Aristote  constate  la  disposition  habituelle  des  races  énergi- 
ques et  guerrières  à  se  laisser  dominer  par  les  femmes.  Tant 
que  la  puissance  des  Lacédémoniens  a  duré,  dit-il,  leurs  fem- 
mes ont  décidé  de  bien  des  affaires  (3). 

(i)  Aristote,  La  Politique^  Livre  I,  chap.  I  et  V.   Édition  Barthélémy 
Saint-Hilaire  Paris,  Imprimerie  royale,  1837,  p.  7  et  69. 

(2)  Aristote,  loc,  cit..  Livre  I,  chap.  V,  p.  81. 

(3)  Aristote,  loc.  cit.^L.  II,  chap.  VI,  p.  163. 
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Le  célèbre  philosophe  s'étonne  de  ce  que  la  législation  de 
Sparte  n'ait  aucunement  parlé  des  femmes.  A  son  avis,  le  si- 
lence des  lois  lacédémoniennes  à  l'égard  des  femmes  est  à  la 
fois  contraire  à  l'esprit  de  la  Constitution  et  au  bon  ordre  de 
TEtat.  L'homme  et  la  femme,  élément  tous  deux  de  la  famille, 
forment  aussi  les  deux  parties  de  l'Etat.  Ici,  les  hommes  ;  là, 
les  femmes  ;  de  sorte  que  partout  où  la  Constitution  ne  s'est 
point  occupée  des  femmes,  on  peut  dire  que  la  moitié  de  l'Etat 
est  sans  lois  (1). 

L'immortel  fondateur  de  la  secte  péripatéticienne  n'a  pas 
tranché  la  question  de  savoir  si  l'intervention  reconnue  et  légale 
des  femmes  dans  le  domaine  politique  n'était  point  préférable 
à  leur  pouvoir  occulte.  Qu'importe,  se  bome-t-il  à  dire,  qu'im- 
porte que  les  femmes  gouvernent  en  personne  ou  qu'elles  gou- 
vernent les  gouvernants  ?  Le  résultat  est  toujours  le  même  (2). 


II 
La  théorie  de  V École  de  Droit  de  Paris. 

De  nos  jours,  la  théorie  de  Stuart  Mill  a  rencontré  en  France 
de  redoutables  adversaires.  Plusieurs  professeurs  éminents  de 
la  Faculté  de  Droit  de  Paris  ont  soutenu  la  thèse  que  les  femmes 
ne  doivent  avoir  aucune  participation  à  la  vie  politique.  Cette 
théorie  que  M.  Duverger  a  longuement  développée  (3),  se  trouve 
bien  nettement  résumée  dans  ce  sobre  exposé  de  M.  Glasson  (4). 

Notre  droit,  écrit  M.  Glasson,  place  les  femmes  dans  la  si- 
Ci)  ARurpTE,  La  Politiquey  Liv.  II,  chap.  VI,  p.  161. 

(2)  Abistote,  ha  Politique^  L.  II,  chap.  VI,  p.  163. 

(3)  A.  DirvEROBR,  Professeur  de  droit  civil  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
Dt  la  condition  politique  et  civile  des  femmes.  Paris,  A.  Marescq,  1872. 

(4)  E.  Glasson,  Éléments  du  droit  français  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
naturel  et  ^économie  politique,  Paris,  GuiUaumin,  1875,  p.  135  à  139. 
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tuation  suivante  :  elles  n'ont  aucune  participation  à  la  vie  poli- 
tique ;  dans  la  vie  civile,  elles  sont  mises  sur  un  pied  complet 
d'égalité  avec  les  hommes  toutes  les  fois  qu*elles  sont  filles  ou 
veuves  ;  mais  mariées,  elles  deviennent  incapables  et  tombent 
sous  l'autorité  maritale.  La  condition  politique  et  civile  des  fem- 
mes a  beaucoup  occupé  les  publicistes  et  les  moralistes  dans 
ces  derniers  temps.  Il  s'est  établi,  en  Angleterre  et  en  Améri- 
que, un  courant  en  faveur  de  l'égalité  des  droits  politiques  en- 
tre rhomme  et  la  femme.  Chez  nous  aussi,  des  voix  se  sont 
élevées  en  faveur  de  l'émancipation  des  femmes. 

On  demande  cette  émancipation  au  nom  de  la  justice.  Les 
femmes  sont  soumises  aux  lois  et  ne  les  font  pas  ;  elles  paient 
les  impôts  et  ne  les  votent  pas  ;  elles  subissent  la  justice  et  ne 
la  rendent  pas.  Que  l'électorat  soit  un  droit  ou  une  fonction,  il 
faut  le  reconnaître  au  profit  des  femmes.  Le  principe  de  l'éga- 
lité entre  les  deux  sexes  exige  que  les  femmes  aient  les  mêmes 
droits  que  les  hommes. 

Ces  idées  reparaissent  trop  souvent  aujourd'hui  dans  les 
journaux,  dans  les  livres,  dans  les  réunions  publiques,  pour 
qu'on  puisse  les  passer  sous  silence.  Le  progrès  de  la  science 
ne  consiste  pas  à  adopter  toutes  les  théories  nouvelles  appa- 
raissant chaque  jour,  encore  moins  à  les  mépriser  sans  examen, 
mais  à  les  discuter  sérieusement  et  à  les  rejeter,  si  elles  parais- 
sent fausses  ou  dangereuses. 

La  doctrine  de  l'émancipation  féminine  a  contre  elle,  les  en- 
seignements de  l'histoire,  la  loi  naturelle,  l'intérêt  des  bonnes 
mœurs  et  de  la  société.  Certes,  nous  n'en  sommes  plus  à  soute- 
nir que  les  femmes  doivent  être  éloignées  des  aflaires  publi- 
ques, à  cause  de  leur  inexpérience  et  de  la  faiblesse  de  leur  in- 
telligence. L'homme  et  la  femme  se  valent  par  les  qualités 
différentes  d'ailleurs  de  leur  sexe.  La  femme  l'emporte  sur 
l'homme  par  l'affection  et  la  sensibilité  ;  l'homme  paraît  domi- 
ner la  femme  par  la  raison.  L'intelligence  serait  la  même  chez 
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la  femme  que  chez  l'homme,  si  elle  recevait  le  même  degré  de 
culture  ;  mais  la  raison  seit  plus  souvent  de  guide  aux  actions 
des  hommes  qu'à  celles  des  femmes.  Par  cela  même  que  l'af 
fection  domine  chez  elle,  la  femme  se  laisse  plus  facilement 
emporter  par  le  premier  mouvement,  par  la  passion.  Or,  les 
fonctions  publiques  exigent  avant  tout  l'impartialité  et  la  froide 
raison.  Les  femmes  sont  donc,  sous  ce  rapport,  moins  aptes 
que  les  hommes  à  la  vie  politique.  Mais  il  y  a  plus  :  elles  ont 
reçu  de  la  nature  certaines  fonctions  incompatibles  avec  les 
fonctions  publiques.  Dans  une  société  bien  organisée,  il  n'est 
pas  possible  qu'une  même  personne  soit  chargée  de  plusieurs 
fonctions  qui  se  contrarient  entre  elles.  La  femme  ne  peut  rem- 
plir à  la  fois  le  rôle  que  la  nature  lui  assigne  dans  la  famille  et 
prendre  part  aux  luttes  de  la  vie  politique.  Les  femmes  ont  reçu 
pour  mission  spéciale  d'enseigner  le  respect,  de  garder  la  pu- 
reté du  foyer  domestique,  de  faire  régner  la  paix,  de  prodiguer 
leurs  soins  et  leurs  dévouements  dans  la  famille.  Le  foyer  do- 
mestique, voilà  la  place  de  la  femme.  Comment  concilier  ses 
devoirs  d'épouse  et  de  mère  avec  les  agitations  et  le  sans-gène 
de  la  politique  ? 

La  femme  politique  conserve  tous  les  défauts  de  la  femme, 
sans  acquérir  les  qualités  de  l'homme.  On  ne  peut  pas  changer 
les  lois  de  la  nature.  Si  la  femme  se  mêlait  aux  agitations  de  la 
vie  politique,  l'homme  abdiquerait  son  rôle  de  protecteur  vis- 
à-vis  de  la  femme  et  celle-ci  renoncerait  à  la  mission  qu'elle  a 
reçue  de  fonder  et  de  perpétuer  la  famillle.  Pendant  la  Révo- 
lution, les  femmes  prirent  part  plus  d'une  fois  à  des  actes  delà 
vie  politique  et  l'histoire  constate  qu'elles  se  sont  toujours  mon- 
trées plus  injustes,  plus  cruelles,  plus  passionnées  que  les 
hommes.  Les  scènes  affreuses  de  la  Commune  ont  une  seconde 
fois  révélé  les  cruautés  des  femmes  citoyennes. 

Si  l'on  considère  l'électorat  comme  un  droit,  il  n'est  pas  da- 
vantage possible  de  le  conférer  à  la  femme.  Dira-t-on  que  tous 


1 


56  CHAPITRE   II 

les  intérêts  ont  le  droit  d'être  rcpiésentés  ;  que  les  intéressés 
seuls  sont  capables  de  choisir  directement  leurs  mandataires  ; 
que  l'intérêt  des  femmes  n'est  pas  représenté,  si  elles  ne  sont 
pas  électeurs,  éligibles  ?  Si  la  nécessité  de  faire  représenter  tous 
les  intérêts  est  une  vérité  absolue,  il  faut  alors  aller  jusqu'à 
soutenir  que  tous,  sans  aucune  exception,  même  pour  cause 
d'ignorance  ou  de  minorité,  doivent  être  admis  à  prendre  part 
aux  élections.  Personne  n'a  jamais  été  jusque-là.  Il  s'agit  donc 
d'un  principe  qui  comporte  des  exceptions.  Il  y  a  plus  :  ce  prin- 
cipe doit  céder  devant  un  autre  supérieur,  d'après  lequel  la 
société  a  le  droit  et  le  devoir  de  n'admettre  aucune  institution 
de  nature  à  porter  atteinte  à  l'ordre  moral.  Or,  l'admission  de 
la  femme  à  Télectorat  désorganiserait  la  famille.  Dans  certains 
cas,  le  droit  social  prime  le  droit  individuel.  Le  droit  individuel 
de  la  femme  d'être  directement  représentée  par  un  mandataire 
de  son  choix,  doit  céder  devant  l'intérêt  de  la  famille,  qui  est 
celui  de  la  société.  La  famille  serait  compromise,  si  elle  pouvait 
être  désertée  par  la  femme  ou  si  la  femme  y  introduisait  la  pas- 
sion des  luttes  politiques.  La  femme  citoyenne  dans  le  sens  ri- 
goureux du  mot  deviendrait  une  mauvaise  mère,  une  mauvaise 
épouse,  ou,  si  la  voix  de  la  nature  l'emportait^  si  la  mère  res- 
tait vraiment  épouse  et  mère,  dans  les  grandes  circonstances, 
elle  sacrifierait  l'intérêt  du  pays  à  ses  affections  domestiques. 
€roit-on  qu'une  mère,  une  épouse  voterait  une  guerre,  qui  lui 
enlèverait  peut-être  son  mari,  son  fils  ?  Ce  sont  des  sacrifices 
au-dessus  des  forces  des  vraies  mères.  La  mère  et  l'épouse 
triompheraient  de  la  citoyenne  et  ainsi  seraient  peut-être  com- 
promis l'honneur,  la  sécurité  de  la  patrie.  La  nature,  en  sonune, 
a  donné  à  la  femme  des  attributs  incompatibles  et  même  en 
contradiction  avec  les  nécessités  de  la  vie  publique. 

Cette  thèse  est  aussi  celle  que  professe  M.  Jalabert,  dans  son 
cours  de  droit  constitutionnel  (1).  Par  l'effet  de  la  civilisation, 

(1)  Jalabert,  Cours  de  droit  constitutionnel,  professé  à  la  Faculté  de  Pa* 
ris.  Leçon  du  27  mars  1890. 
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enseigne  M.  Jalabert,  chez  les  peuples  libres,  les  femmes  sont 
devenues  les  égales  de  Thomme,  dans  Tordre  civil,  sauf  dans 
le  mariage.  La  société  conjugale,  qui  implique  protection  de 
Têtre  le  plus  faible,  a  entraîné  l'autorité  maritale  pour  l'accom- 
plissement  des  dévoilas  de  famille.  Cette  autorité  parfois  ex- 
ploitée et  abusive  a,  comme  tout  pouvoir  d'ailleurs,  engendré 
certaines  critiques.  Faut-il,  à  cause  des  abus  signalés,  partager 
les  idées  de  Stuart  Mill  et  demander  la  suppression  de  ce  pou- 
voir ?  Mais  en  admettant  la  théorie  de  Mill,  qui  donc  l'empor- 
terait en  cas  de  dissentiment  ?  Le  contrat  de  mariage  le  déci- 
dersût  !  —  Mais  ce  contrat  ne  peut  tout  prévoir.  Qu'on  s'en 
persuade,  c'est  par  les  mœurs  plus  que  par  les  lois  que  Ton 
pourra  améliorer  la  situation  des  époux. 

En  ce  qui  concerne  l'émancipation  politique  de  la  femme,  on 
peut  affirmer  qu'il  y  a  pour  les  femmes  non  pas  incapacité, 
mais  incompatibilité  entre  les  fonctions  publiques  et  leur  mis- 
sion sociale.  La  constitution  delà  femme,  les  soins  du  ménage, 
les  sujétions  de  la  maternité  établissent  l'impossibilité  du  cumul 
entre  les  fonctions  de  la  mère  et  celles  du  citoyen.  Il  résulte- 
rait de  cette  confusion,  de  graves  inconvénients.  Peut-on  ad- 
mettre qu'une  femme  mariée  puisse  vivre  de  la  vie  extérieure 
réservée  au  mari  et  prendre  part  aux  luttes  politiques  ?  La  vo- 
cation naturelle  de  la  femme,  le  respect  et  la  considération  né- 
cessairement dûs  à  nos  compagnes.  Tordre  et  la  paix  du  ménage 
s'opposent  à  cette  transposition  de  sexe. 

Sans  doute,  ces  considérations  ne  s'appliquent  pas  aux  filles 
et  aux  veuves.  Il  est  à  craindre  cependant  que  les  avantages 
politiques,  qui  pourradent  être  concédés  à  cette  catégorie  de 
personnes,  ne  les  détournent  du  mariage.  En  somme,  en  pri- 
vant les  femmes  de  l'exercice  des  droits  politiques,  la  loi  n'a 
point  créé  une  incapacité  artificielle,  mus  elle  s'est  bornée  à 
sanctionner  une  incompatibilité  naturelle. 

Dans  la  société,  il  y  a  entre  les  sexes  un  échange  de  fonctions. 
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Même  sur  le  terrain  politique^  le  rôle  de  la  femme  n'est  pas 
entièrement  efTacé.  L'épouse  n'exerce-t-elle  pas  une  influence 
sur  les  idées  de  son  mari  ?  La  mère  ne  contribue-t-elle  pas  à 
Téducation  de  ses  fils  ? 

Le  législateur  a  pour  mission  d'élargir  Tinstruction  des  fem- 
mes, pour  relever  celles-ci,  mais  il  doit  s'abstenir  de  leur  concé- 
der des  fonctions  politiques. 

Il  est  un  principe  qui  ne  peut  être  méconnu,  c'est  qu'il  faut 
créer  des  mères,  afin  d'avoir  des  hommes. 


*f 


TITRE  TROISIÈME 


liES  ADVERSAIRES  DU  DROIT  DES  FEMMES. 
CRITIQUE  DE  LEUR  THÉORIE. 


La  théorie  des  adversaires  de  rémancipation  féminine  se  base 
sur  plusieurs  points  qui  ne  nous  paraissent  nullement  établis. 
Dans  une  analyse  impartiale,  nous  chercherons  à  prouver  le 
peu  de  fondement  des  principales  objections  formulées  contre 
Taffranchissement  des  femmes,  et  à  démontrer  qu'aucune  rai- 
son sérieuse  ne  s'oppose  à  la  reconnaissance  de  Tégalité  des 
sexes. 


CHAPITRE  PREMIER 


LA  LOI  NATURELLE  ET  LA  NATURE  DE  LA  FEMME 


D'après  nos  contradicteurs,  la  loi  naturelle  a  réparti  diverse- 
ment les  fonctions  et  les  attributions  des  sexes.  La  nature  par- 
ticulière de  la  femme,  la  faiblesse  relative  de  sa  constitution, 
son  tempérament  affectif,  son  caractère  impressionnable  et  émo- 
tionnel, sa  vocation,  sa  mission  sociale,  sa  destination  naturelle 
s'opposent  à  toute  transposition  de  sexe,  et  établissent  une 
incompatibilité  rationnelle  entre  les  devoirs  de  la  mère  et  les 
fonctions  du  citoyen.  Pour  eux,  l'existence  de  la  femme  se  ré- 
sume tout  entière  dans  l'amour,  l'enfantement,  l'allaitement  et 
l'éducation.  En  dehors  de  cette  mission  indispensable,  il  n'en 
serait  point  d'autre  pour  la  femme.  Les  différences  entre  les 
sexes,  affirment-ils,  sont  l'œuvre  de  la  nature,  et  non  une  créa- 
tion artificielle  de  l'homme. 

Les  différences  sexuelles,  répondons-nous,  n'établissent,  en 
aucune  façon,  l'infériorité  de  la  femme  et  ne  peuvent  nulle- 
ment justifier  Tautocratie  masculine. 

Un  des  savants  français  les  plus  estimables,  le  Docteur  L.  Ma- 
nouvrier,  qui  a  consacré  quinze  années  d'études  patientes  et 
consciencieuses  aux  questions  d'anatomie  et  de  physiologie,  a 
résumé  ainsi  la  série  de  ses  observations  et  de  ses  travaux, 
concernant  les  différences  qui  distinguent  les  sexes  (1)  : 

I)  Quant  à  la  fonction  de  reproduction,  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'acte  primordial  de  la  génération,  la  femme  est  l'égale 

(1)  DocTBUR  L.  Manouvrisr,  Indications  anatomiques  et  physiologiques 
relatives  aux  attributions  naturelles  de  la  femme. 
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de  rhomme.  Le  germe  femelle  n'a  rien  à  envier  en  dignité  et 
en  importance  au  germe  mâle  :  c'est  une  vérité  définitivement 
mise  en  lumière  par  la  science  moderne.  Les  deux  geimes  une 
fois  réunis,  Tembryon  qui  en  résulte  se  développe  dans  l'orga- 
nisme maternel  aux  dépens  duquel  il  vit,  comme  un  parasite 
jusqu'à  la  naissance  et  même  pendant  dix  à  vingt  mois  après. 
Dans  son  ensemble,  la  fonction  de  reproduction  est  donc 
plus  développée  chez  la  femme  que  chez  l'homme . 

II)  Organes  de  la  nutrition.  —  Ces  organes  sont  plus  dé- 
veloppés chez  la  femme  que  chez  l'homme,  relativement  à 
l'ensemble  du  corps  et  surtout  relativement  aux  organes  du 
mouvement  et  de  la  force.  Cela  se  conçoit  facilement,  si  l'on 
songe  que  c'est  la  femme  qui  est  destinée  à  nourrir  l'enfant  : 
elle  doit  respirer,  manger  et  digérer  pour  elle  et  pour  lui.  Tant 
que  les  fonctions  maternelles,  la  gestation  et  l'allaitement,  res- 
tent inacdves,  la  femme  est  mise  pour  ainsi  dire  en  coupe  ré- 
glée :  la  menstruation  chaque  mois  rétablit  l'équilibre.  Si,  au 
contrsdre^  les  fonctions  maternelles  s'exercent,  la  menstrua- 
tion cesse,  parce  que  le  fœtus  ou  l'enfant  utilise  les  matériaux 
nutritifs  amassés. 

La  supériorité  des  fonctions  de  nutrition  chez  la  femme  est 
un  corollaire  de  sa  supériorité  génitrice. 

III)  Organes  de  la  force  et  du  mouvement,  —  Ces  organes 
sont  beaucoup  moms  développés  quantitativement  chez  la 
femme  que  chez  l'homme.  C'est  à  juste  titre  que  le  sexe  fémi- 
nin, dans  l'espèce  humaine,  est  appelé  le  sexe  faible.  La  supé- 
riorité musculsdre  incontestable  de  Thomme  ne  saurait  être  un 
sujet  d'orgueil  pour  lui,  pas  plus  que  la  supériorité  nutritive 
et  génitrice  de  la  femme  ne  pourrait  l'être  pour  celle-ci. 
L'homme  n'a  pas  plus  à  s'enorgueillir  de  ses  biceps  que  la 
femme>  de  son  utérus  ou  de  ses  mamelles.  Si  l'homme  veut  jus- 
tifier scientifiquement  sa  prééminence  sociale,  il  doiît  démontrer 
sa  supériorité  sur  la  femme,  sous  le  rapport  des  organes  et  des 
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fonctions  par  lesquels  notre  espèce  s'élève  au-dessus  de  toutes 
les  autres. 

IV)  Fondions  intetiectuelles.  —  La  science  ne  démontre 
pas  l'infériorité  anatomique  du  cerveau  de  la  femme.  L'infério- 
rité pondérale  absolue  du  cei*veau  féminin  tient  à  la  petitesse 
des  organes  en  rapport  avec  l'encéphale.  Sous  ce  rapport,  la 
femme  est  à  lliomme  ce  que  les  hommes  de  faible  stature  sont 
aux  hommes  de  forte  taille.  A  intelligence  égale,  il  serait  inex- 
plicable que  les  deux  sexes  fussent  égaux  par  le  poids  cérébral. 
Le  poids  proportionnel  du  cerveau  est  beaucoup  plus  grand 
chez  la  femme  que  chez  Thomme,  de  même  qu'il  est  plus  con- 
sidérable chez  les  hommes  petits  que  chez  les  grands.  Cette 
proportionnalité  du  poids  du  cerveau  par  rapport  au  poids  et 
aux  dimensions  du  corps  est  seule  intéressante  ;  si  Ton  adop- 
tait une  autre  mesure,  il  faudrait  conclure,  le  poids  du  cerveau 
de  rhomme  étant  inférieur  au  poids  du  cerveau  de  Toléphant, 
que  l'éléphant  est  plus  intelligent  que  Thomme. 

En  somme,  les  indications  physiologiques  et  anatomiques 
tournent  à  la  confusion  de  Torgueil  masculin.  Elles  peuvent 
être  résumées  ainsi  : 

io  Développement  des  organes  de  reproduction^  femme  >  homme. 
2o  »  »         de  la  nutrition,  femme  >  homme. 

30  »  M         du  mouvement,  homme  >  femme. 

40  »  n        de  rintelligence,  femme  =  homme. 

De  ces  formules,  découlent  des  indications  relatives  aux  at- 
tributions naturelles  des  sexes. 

En  ce  qui  concerne  les  organes  de  reproduction,  de  nutrition 
et  de  mouvement,  il  n'est  ni  indispensable  ni  même  utile  au 
bonheur  et  au  progrès  de  l'humanité  que  les  sexes  utilisent  au 
maximum  leurs  supériorités  respectives.  La  nature  et  la  raison 
exigent  qu'ils  se  suppléent.  De  ce  que  la  femme  peut  faire  des 
enfants  et  les  nourrir,  il  ne  s'ensuit  pas  que  toutes  les  femmes 
doivent  mettre  au  monde  et  nourrir  continuellement  des  enfants. 
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pas  plus  que  la  supériorité  musculaire  de  rhomme  ne  l'astreint 
à  passer  sa  vie,  en  travaillant  musculairement.  Ce  qui  est  utile  au 
bonheur  et  au  progrès  de  rhumanité,  c'est  que  la  force  par  ex- 
cellence, l'intelligence,  soit  employée  dans  la  plus  large  mesure 
possible.  Or,  puisque  les  fonctions  intellectuelles  sont  également 
développées  dans  les  deux  sexes,  chacun  d'eux  doit  exercer  éga- 
lement ces  fonctions  ;  ce  qui  n'empêche  pas  la  spécialisation 
dans  le  travail. 

La  vérité  que  Tanatomie  met  en  lumière,  c'est  que  la  femme 
n'est  pas  plus  exclusivement  destinée  à  faire  des  enfants  que 
l'homme  n'est  exclusivement  destiné  à  travailler  de  se$  bras. 
De  ces  données  de  Tanthropologie  doit  utilement  s'inspirer  le 
législateur,  dans  l'élaboration  des  réformes. 


* 


Nous  venons  de  montrer^  d*après  les  études  impartiales  et 
les  travaux  consciencieux  d'un  savant  français  des  plus  estimés, 
le  D' L.  Manouvrier^  que  les  différences  entre  l'organisme  des 
sexes  n'établissent  et  nejustifient  aucune  supériorité  de  Phomme 
vis-à-vis  de  la  femme.  Dans  les  différences  anatomiques  et  phy- 
sioI(^ques,  y  eût-il  même  désavantage  au  détriment  du  sexe 
féminin,  —  ce  qui  n'est  pas,  — encore  serions-nous  en  droit  de 
contester  que  l'exercice  des  franchises  politiques  puisse  être 
subordonné  à  une  aptitude  physique  quelconque,  et  que  Té- 
lectorat  soit  ainsi  réduit  à  n'être  plus  qu'une  question  de  biceps. 

Malgré  les  dissemblances  de  leur  organisme  et  de  leur  com- 
piexion,  l'homme  et  la  femme  ont  une  qualité  commune  pré- 
dominante :  ce  sont  deux  êtres  humains,  égaux  au  point  de 
vue  physique  et  moral.  L'égalité  physique  des  sexes,  que  prouve 
aujourd'hui  la  science,  résulte  de  l'unité  du  genre  humsdn.  Au 
point  de  vue  moral,  la  femme  est  douée  des  mêmes  facultés 
générales  de  l'esprit:  elle  possède  la  raison,  l'entendement,  le 
sentiment,  la  volonté,  la  conscience,  la  faculté  de  se  perfection^ 
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ner.  Au  point  de  vue  métaphysique,  la  nature  humaine  existe 
dans  la  femme  aussi  bien  que  dans  Thomme.  L^essence  hu- 
maine, étemelle,  infinie  dan»  son  principe,  est  en  puissance 
en  elle,  comme  en  tout  être  raisonnable. 

La  femme  fait  partie  intégrante  de  Thumanité.  Le  droit  na- 
turel lui  reconnaît  la  qualité  d'homme  (homo),  et  les  attributs 
inhérents  à  la  personnalité  humaine.  Dès  lors,  les  droits  de  Thu- 
manité  compétent  et  doivent  appartenir  aux  deux  sexes. 


* 


Ceux  qui  prétendent  que  la  femme^  en  raison  de  sa  nature, 
doit  rester  étrangère  au  mouvement  de  la  vie  externe,  mécon- 
naissent la  réalité  des  faits  économiques.  Aflirmer  que  nos 
compagnes  doivent  uniquement  vaquer  aux  affaires  du  foyer, 
songer  aux  soins  du  ménage,  ne  s'intéresser  qu*à  l'éducation 
de  leurs  enfants  ;  soutenir  que  cette  mission  domestique  cons- 
titue, pour  la  femme,  sa  destination  naturelle,  c'est  concevoir 
un  idéal  irréalisable,  énoncer  une  théorie  fantaisiste,  ignorer 
ce  qui  est  ;  en  un  mot,  c'est  nier  Tévidence.  Des  millions  de 
femmes  prennent,  chaque  jour,  une  part  considérable  à  nos 
fatigues  et  à  nos  luttes  ;  se  trouvent  mêlées  aux  agitations  et 
aux  tourments  de  la  vie  sociale.  La  dureté  de  l'existence  n'a 
point  aifranchi  cependant  ces  femmes,  des  lois  physiologiques 
auxquelles  leur  sexe  est  astreint.  Dans  presque  tous  les  pays 
du  monde,  des  centaines  de  femmes  suivent  les  cours  de  l'en- 
seignement supérieur.  Leur  assigne-t-on  des  époques  spéciales 
pour  le  passage  de  leurs  examens?  Les  classes  chôment-elles,  le 
jour  où  les  institutrices  sont  malades  ?  Dans  les  hôpitaux,  les 
malades  guérissent-ils  à  Tépoque  où  les  infirmières  ont  leurs 
menstrues  ?  Les  milliers  de  femmes  qui  pratiquent  la  méde- 
cine, laissent-elles  mourir  leurs  malades,  quand  elles  sont  in- 
commodées par  les  phénomènes  cataméniaux?  Aux  Etats-Unis, 
dans  les  vingt-trois  Etats  où  les  Cours  et  tribunaux  ont  auto- 
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risé  les  femmes  à  exercer  la  plaidoirie,  la  régularité  dans  Tex- 
pédition  des  procès  est-elle  compromise  ?  Tous  les  gouverne- 
ments enfin  ont  confié  aux  femmes  divers  emplois,  notamment 
dans  l'administration  des  postes  et  télégraphes,  qui  est  préci- 
sément de  tous  les  services  publics  celui  qui  exige  le  plus  de 
minutieuse  ponctualité.  Et  tous  les  chefs  sont  unanimes  à  se 
féliciter  du  travail  des  femmes  employées  et  à  vanter  la  r^u- 
larité  de  leur  service. 

Ainsi  donc,  en  dépit  de  toutes  les  lois  physiologiques,  des 
milliers,  des  millions  de  femmes  travaillent  d'un  labeur  quo- 
tidien, incessant,  éreintant  et  luttent  avec  courage  contre 
Thomme.  Partout,  nous  les  voyons  se  livrer  aux  études,  s'adon- 
ner à  la  science,  faire  le  commerce,  exercer  les  professions  in- 
dustrielles, embrasser  les  carrières  libérales,  remplir  avec  exac- 
titude les  devoirs  de  leurs  métiers,  vaquer  à  leurs  occupations 
quotidiennes,  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucun  trouble,  nul  in* 
convénient,  nul  danger. 

L'électorat  affecterait  bien  moins  la  nature  de  la  femme^ 
puisqu'il  ne  consiste  qu'à  déposer  dans  l'urne  un  bulletin  de 
vote,  et  cela,  une  fois  dans  l'espace  de  plusieurs  années.  Le 
vote  ne  distrairait  pas  plus  la  femme  des  soins  de  son  ménage 
qu'il  n'arrache  le  savant  à  ses  études,  l'artisan  à  son  atelier,  le 
laboureur  à  sa  charrue.  Ainsi  que  l'écrivait  Tillustre  Condor- 
cet,  «  il  ne  faut  pas  croire  que,  parce  que  les  femmes  pour- 
raient être  membres  des  assemblées  nationales,  elles  abandon- 
nersdent  sur  le  champ  leurs  enfants,  leur  ménage,  leur  aiguille. 
Elles  n'en  seraient  que  plus  propres  à  élever  leurs  enfants,  à 
former  des  hommes.  Dans  les  classes  riches,  les  femmes  ne  se 
livrent  pas  aux  soins  domestiques  d'une  manière  assez  continue 
pour  craindre  de  les  en  distraire  ;  une  occupation  sérieuse  les 
en  détournerait  moins  que  les  goûts  futiles  auxquels  Poisiveté 
et  la  mauvaise  éducation  les  condamnent.  Sans  doute,  la  femme 
doit  allaiter  ses  enfants^  soigner  leurs  premières  années.  Que 


66  CHAPITRE   PREMIER 

faut-il  en  conclure  ?  Que  les  femmes  seraient  dans  la  même 
condition  que  les  hommes  obligés  par  leur  état  à  des  soins  de 
quelques  heures.  Ce  peut  être  une  raison  de  ne  pas  les  préférer 
dans  une  élection,  mais  ce  ne  peut  être  le  fondement  d'une 
exclusion  légale  (1)  ». 

Nos  contradicteurs  redoutent,  il  est  vrai,  que  Pexerdce  du 
droit  de  suffrage  n'ait  pour  effet  de  mêler  la  femme  aux  discus- 
sions irritantes  des  affaires  publiques.  Déjà  aujourd'hui,  sans 
être  électeurs,  les  femmes  n'ont-elles  pas  le  droit  d'intervenir 
dans  l'examen  des  questions  politiques  ?  Quels  dangers  d'ail- 
leurs pourrait  provoquer  cette  intervention  des  femmes  dans 
la  discusâon  d'affaires  qui  les  concernent  toujours  autant,  par- 
fois plus  que  les  hommes  ?  Des  philosophes  — :  jadis  les  stoï- 
ciens —  et,  aujourd'hui,  des  penseurs,  des  hommes  politiques 
peu  enclins  aux  exagérations,  M.  Jules  Simon  notamment,  tout 
en  se  prononçant  contre  l'émancipation  politique  de  la  femme, 
ont  proclamé  l'égalité  morale  des  sexes,  et  qualifié  de  préjugé 
Hopinion  que  les  femmes  devaient  rester  étrangères  à  la  philo- 
sophie et  à  la  politique.  M.  Jules  Simon  demande  que  la  femme 
prenne  part  aux  discussions  philosophiques  et  sociales  et  affirme 
que  son  rôle  doit  être  «  de  s'attacher  surtout  aux  principes  et 
de  les  défendre  avec  cette  ardeur  généreuse  et  cette  pureté 
morale  qui  la  distinguent  (2)  ».  La  femme  devrait  donc,  dans 
son  intérêt  comme  dans  celui  de  la  famille  et  de  la  société,  s'in- 
téresser aux  affaires  publiques,  prendre  part  à  leur  discussion, 
en  s'abstenant  de  toute  participation  à  la  politique  réelle.  Mais 
comment  établir  cette  ligne  de  démarcation  entre  la  politique 
platonique  et  la  vraie  politique  ?  Nous  ne  concevons,  quant  à 
nous,  aucun  motif  qui  justifie  semblable  distinction,  dans  le 
cas  même  où  elle  soit  possible.  Il  nous  paraît  souverainement 
iUo^que  de  juger  la  femme  capable  de  discuter  les  plus  hautes 

(1)  GoiTDORCBT,  Journal  de  la  Société  de  1789,  no  du  3  juillet  1790. 

(2)  JuLBS  SuoH,  La  liberté,  1. 1»  p.  303  et  suivantes. 
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questions  sociales  —  on  Tinvite  même  à  se  livrer  à  Tétude  des 
problèmes  politiques  et  des  réformes  sociales,  —  et  de  lui  dé- 
nier en  même  temps  le  droit  de  faire  prévaloir  ses  idées  et  ses 
vues,  alors  que  ce  droit  appartient  à  Phomme  le  plus  grossier 
et  le  moins  éclairé^  au  plus  infime  valet  de  ferme  comme  au 
dernier  des  garçons  d'écurie. 

L'électorat  ne  pourrait  en  aucune  manière  modifier  la  nature 
des  femmes  qui,  devenues  libres  et  indépendantes,  ne  cesse- 
ront de  rester  femmes.  En  fait,  les  femmes  exercent  le  droit  de 
sal&age  dans  de  nombreux  pays  :  en  Angleterre,  en  Ecosse, 
dans  la  majorité  des  pays  Scandinaves,  en  Autriche,  en  Hongrie, 
en  Croatie,  en  Russie,  chez  les  Slaves  du  Sud  ;  dans  plusieurs 
États  de  l'Amérique  et  dans  presque  toutes  les  colonies  anglo- 
saxonnes.  Peut-on  prétendre  que  l'exercice  de  l'électorat  ait, 
dansées  pays,  détourné  les  femmes  de  leur  mission  naturelle  ; 
que  le  vote  ait  produit  «  Tasexualisation  des  femmes  »  ?  Sou- 
tiendra-t-on  avec  le  D'  Thulié  que  l'égalité  politique  des  sexes 
ne  puisse  exister  que  dans  Thermaphroditisme  (1),  et  que  con- 
séquemment  toutes  les  nations  émancipatrices,  précisément  les 
plus  robustes  et  les  plus  puissantes,  ne  soient  qu'un  ramassis 
d'hermaphrodites  ? 

En  résumé,  quelles  que  puissent  être  la  nature  de  la  femme 
et  les  particularités  qui  différencient  le  caractère  féminin  de 
celui  de  Thomme,  aucune  de  ces  raisons  n^est  suffisante  pour 
contester  à  la  femme  sa  qualité  d'être  humain  et  pour  lui  re- 
fuser les  droits  inhérents  à  la  personnalité  humaine.  La  pré- 
tendue supériorité  physique  ou  intellectuelle  de  Thomme,  d'où 
résulte  l'exclusion  de  la  femme  des  fonctions  publiques  et  de 
l'électorat,  ne  repose  sur  aucune  base  scientifique.  L'infério- 
rité des  femmes  n'existe  pas .  Existât-elle,  ce  ne  serait  qu'une 
infériorité  musculaire,  fondement  du  droit  du  plus  fort.  L'as- 

(1)  D'  Thulié,  La  femme.  Essai  de  sociologie  physiologique.  Paris,  De- 
lahaye,  1885,  p.  211  à  231. 
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servissement  de  la  femme,  tel  que  Font  établi  les  codes  égoïstes 
de  rhomme,  blesse  la  nature,  viole  l'équité,  offense  la  raison. 
Cet  assujettissement  est  en  contradiction  avec  les  principes  de 
liberté  et  d'égalité,  qui  sont  Tun  et  Tautre  le  fondement  de 
notre  ordre  sodal  et  les  vérités  cardinales  de  notre  droit  public. 


J 


CHAPITRE  II 

LE  CONFLIT  DU  DROIT  INDIVIDUEL   DES  FEMMES 

ET   DU  DROIT   SOCIAL 


Le  droit  social,  affirment  nos  adversaires,  prime  le  droit 
indi^duel.  Le  droit  individuel  de  la  femme  doit  céder  devant 
ce  principe  supérieur  d'après  lequel  notre  société^  fondée  sur 
le  mariage  et  la  famille,  a  le  droit  de  n'admettre  aucune  insti- 
tution de  nature  à  porter  atteinte  à  l'ordre  moral.  Or,  l'éman- 
cipation politique  de  la  femme  désorganiserait  la  famille.  La 
société  a  donc  le  droit  et  le  devoir  de  s'opposer  à  cette  réforme. 

La  société,  d'après  nous,  a  le  droit  incontestable  de  régle- 
menter l'exercice  du  droit  de  suffrage  et  de  le  subordonner  à 
certaines  conditions  et  restrictions.  Elle  peut  prononcer  diver- 
ses incapacités  pour  des  raisons  conformes  au  droit  naturel  et 
à  l'équité.  L'incapacité  résultant  de  la  minorité,  par  exemple, 
est  légitime,  car  elle  a  son  fondement  dans  la  faiblesse  de  l'âge 
et  dans  l'inexpérience.  De  même,  la  société  prive  légitimement 
de  leurs  droits,  les  criminels.  Le  délinquant  a  déclaré  la  guerre 
à  la  communauté  et  porté  atteinte  à  l'ordre  social.  En  lésant 
les  droits  de  la  collectivité,  il  a  lui-même  aliéné  son  droit  de 
participer  à  la  gestion  des  affaires  et  des  intérêts  sociaux. 

En  est-il  de  même  en  ce  qui  concerne  l'exclusion  de  la 
femme  ? 

Le  droit  naturel  proclame  l'égalité  humaine.  L'équité  exige 
que  la  femme  qui  a  des  intérêts  spéciaux  et  distincts  dans  la 
société,  puisse  participer  à  la  nomination  des  mandataires, 
chargés  de  veiller  à  la  sauvegarde  de  ces  intérêts. 
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Ces  principes,  réplique-t-on,  sont  fort  justes,  maïs  doivent 
disparaître  devant  une  sorte  de  raison  d'État.  La  société  conju- 
gale ne  pourrait  subsister  si  Tun  des  époux  n*était  subordonné 
à  l'autre.  Comme,  dans  toute  association,  le  plus  clairvoyant 
doit  diriger  le  moins  éclairé,  il  faut  que  la  femme  reste  sou- 
mise à  l'homme.  Dans  chaque  famille,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
seul  vote  ;  ce  vote  doit  appartenir  au  mari^  et  non  à  la  femme. 
Accorder  deux  votes  à  la  famille,  ce  serait  la  désorganiser,  la 
faire  périr  ! 

Nous  nions  que  le  pouvoir  despotique  du  mari  soit  une  con- 
dition d'existence  pour  la  famille,  et  que  la  reconnaissance  des 
droits  de  la  femme  mariée  puisse  augmenter  les  probabilités 
de  conflit  entre  les  époux.  Pendant  des  siècles,  on  a  prétendu 
que  l'autorité  maritale  était  nécessaire  au  salut  et  au  main- 
tien de  la  famille.  Or,  des  peuples  vigoureux,  grands  défen- 
seurs de  la  famille,  n'ont  pas  craint  cependant  d'abolir  dans 
leur  loi,  la  subordination  de  la  femme.  Au  Vermont,  en  1847  ; 
dans  l'État  de  New- York,  en  1860  ;  au  Canada,  depuis  1875  ; 
dans  le  Mississipi,  depuis  le  1"  novembre  1880;  enfin,  en  An- 
gleterre, depuis  le  1"  janvier  1883,  l'autorité  maritale  a  cessé 
d'exister.  La  femme  mariée,  dans  ces  pays,  est  libre  et  indé- 
pendante, affranchie  de  toute  subaltemité  envers  son  mari; 
elle  administre  et  gère  elle-même  ses  biens  ;  use  de  sa  fortune 
comme  elle  l'entend  ;  dispose  de  ses  revenus,  dépense  son  ar- 
gent à  sa  guise,  sans  contrôle  et  sans  en  devoir  nul  compte  à 
son  conjoint.  Cet  affranchissement  des  femmes  n'a  provoqué 
aucune  crise,  aucun  trouble.  Vraisemblablement,  il  n'en  serait 
pas  autrement  pour  leur  émancipation  politique. 

On  ne  conçoit  pas,  dit-on,  la  dualité  du  pouvoir  familial  ! 

Mais  cependant,  à  Rome,  où  Porganisation  politique  a  admis, 
durant  des  siècles,  la  dualité  du  pouvoir  suprême,  vit-on  ja- 
mais une  mésentente  des  consuls  amener  le  moindre  péril  pour 
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le  salut  de  l'État  ?  De  même,  le  partage  des  prérogatives  fami^ 
Haies  entre  les  époux  n'affaiblira  en  rien  la  famille. 

La  diversité  d'opinions  politiques  des  conjoints  pourrait  être 
une  cause  de  trouble  pour  la  tranquillité  du  foyer  ! 

Mais  aujourd'hui  même,  les  dissentiments  de  cette  nature 
peuvent  se  produire. 

Admettons  un  instant  la  supposition  que  les  époux  diffèrent 
d*avis  sur  le  choix  d'un  candidat  à  élire.  Cette  divergence  de 
vues  serait  passagère;  ce  léger  conflit  ne  serait  en  somme 
qu'un  des  mille  incidents  de  la  vie  commune.  Tandis  qu'il 
existe,  dans  les  ménages,  bien  d'autres  causes  de  discordes, 
causes  permanentes,  beaucoup  plus  redoutables.  Fréquem- 
ment, se  contractent  des  unions  entre  personnes  appartenant  à 
des  confessions  religieuses  diflérentes,  et  ces  unions  ne  sont 
pas,  en  général,  les  moins  heureuses  ni  les  plus  troublées  (1). 
Et  cependant  les  dissensions  religieuses  provoquent  plus  d'â- 
preté  que  les  querelles  politiques.  D'ailleurs,  l'homme  prend 
généralement  pour  compagne  de  son  existence,  une  femme 
dont  les  goûts,  les  sentiments  et  les  propensions  lui  sont 
connus  et  ne  diffèrent  pas  sensiblement  des  siens.  Les  femmes 
électeurs  n'auront  pas  assurément  pour  objectif  de  contrecar- 
rer les  vues  et  les  ambitions  de  leurs  maris.  Le  contraire  sera 
beaucoup  plus  fréquent.  Déjà  maintenant,  Ton  cite  souvent 
des  hommes  qui  ont  dû  leurs  succès  et  leur  fortune  politique 
à  la  diplomatie  et  au  talent  de  leurs  femmes.  En  Angleterre, 
les  femmes  de  la  plupart  des  hommes  d'Etat  ne  se  désintéres- 


(1)  Le  nombre  des  mariages  mixtes  deTient  de  plus  en  plus  considérable; 
c'est  la  preuve  d'une  consolante  tolérance  religieuse.  On  peut  en  juger  par 
les  chiffres  fournis  par  les  statistiques  allemandes,  qui  tiennent  compte  de 
la  religion  des  he^bitants  dans  tous  les  actes  de  recensement.  En  Bavière,  où 
les  mariages  mixtes  n'atteignaient  que  3  0/0  des  mariages,  ily  a  cinquante  ans, 
la  proportion  s'élève  aujourd'hui  à  7  0/0.  Dans  le  Palatinat,  10  0/0  des  maria- 
ges sont  mixtes.  En  Franconie,  la  proportion,  qui  était  de  2  0/0  il  y  a  qua- 
rante ans,  est  montée  aujourd'hui  à  11  0/0* 
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Tsent  pas  des  affaires  publiques.  La  vénérable  Mme  Gladstone 
pi'éside  TAssociation  des  trente-cinq  mille  femmes  radicales  ; 
lady  Churchill  est  l'un  des  chefs  de  la  Ligue  des  Primevères, 
et  Ton  trouverait  difficilement  quelque  parlementaire  anglais 
dont  la  femme  ne  se  soit  pas  mêlée  aux  luttes  électorales,  n'ait 
pris  part  aux  réunions  publiques  et  n'ait  harangué  les  électeurs 
de  son  mari.  Quand  les  femmes  seront  émancipées,  nous  ne 
les  verrons  pas  plus  faire  de  la  politique  militante  contre  leurs 
maris  que  nous  n'assistons  aujourd'hui  au  spectacle  de  fils 
parcourant  les  réunions  publiques  pour  combattre  les  opinions 
et  le  programme  électoral  de  leurs  pères.  Les  femmes,  à  pré- 
sent déjà,  possèdent  certains  droits  politiques.  Elles  peuvent  se 
réunir,  fonder  des  journaux,  pétitionner.  Les  voit-on  user  de 
ces  droits  contre  leurs  maris?  Ici  encore,  si  nous  nous  en  rap- 
portons aux  témoignages  de  l'expérience  des  autres  pays,  nous 
constatons  que,  partout  où  les  femmes  consacrent  à  la  politique 
une  partie  de  leurs  loisirs,  elles  se  bornent  à  seconder  les  efforts 
de  leurs  époux.  Cette  observation  est,  en  somme,  bien  plus  na- 
turelle et  plus  conforme  au  bon  sens  que  la  conjecture  de  nos 
adversaires. 

C'est  donc  bien  à  tort  que  l'on  affecte  de  redouter  que  Téman- 
cipation  des  femmes  ne  désorganise  la  famille.  Nous  partageons, 
quant  à  nous,  l'avis  des  Américains.  Pour  eux,  une  once  d'ex- 
périence vaut  plus  qu'une  tonne  de  conjectures.  Or,  l'once  d'ex- 
périence, la  voici  :  les  femmes  mariées  votent  en  Angleterre, 
en  Ecosse  ;  en  Norvège,  pour  certaines  questions  ;  en  Autriche, 
en  Croatie,  en  Russie,  en  Suède,  au  Cap,  en  Nouvelle-Zélande, 
dans  les  colonies  de  Victoria  et  de  la  Tasmanie,  dans  les  provin- 
ces canadiennes  de  Manitoba  et  de  la  Colombie  Britannique  ; 
au  Wyomîng,  au  Kansas  ;  et,  pour  les  matières  d'enseignement 
et  d'assistance  publique,  dans  de  nombreux  autres  États  de 
l'Union.  Peut-on  affirmer  que,  dans  ces  différents  pays,  la  fa- 
mille soit  désorganisée  ?     • 


CONFLIT  DU   DROIT   INDIVIDUEL   DES   FEMMES 


73 


L'ironie  de  rargumentation  de  nos  adversaires,  c'est  que  les 
bases  de  la  famille  sont  le  plus  solidement  établies,  précisément 
dans  les  pays  où  la  femme  est  émancipée.  C'est  là  —  la  statis- 
tique en  fournit  la  preuve,  —  que  l'on  se  marie  le  plus  ;  que 
Iliomme  se  marie  le  plus  tôt  ;  que  les  familles  ont  le  plus  grand 
nombre  d'enfants.  Cette  constatation  n'est  d'ailleurs  pas  nou- 
velle. Il  y  a  plus  de  dix-neuf  siècles,  Strabon  faisait  observer 
que,  chez  les  Gaulois,  les  femmes  prenaient  part  aux  travaux 
des  hommes,  et  que,  malgré  cette  intervention  dans  le  règle- 
ment des  intérêts  publics,  elles  n'en  étaient  pas  moins  d'une  fé- 
condité remarquable  en  même  temps  qu^excellentes  nourri- 
ces (1).  De  même  aujourd'hui.  Dans  lés  pays  où  la  femme  est 
asservie,  la  famille  présente  des  conditions  moins  favorables  que 
dans  les  contrées  où  règne  l'égalité  des  sexes.  Le  tableau  ci- 
après  en  fournit  l'indication  (2) . 


PAYS  d'émancipation 
DES  FBAiMES. 


PAYS  D  ASSERVISSEMENT 
DES  FEMMES. 


Nuptialité. 

Pour  i.OOO  habitants  combien  de  mariages? 


Rhode-Island 9,69 

Massachusetts 9,44 

Russie  d'Europe 9,41 

Angleterre  et  Pays  de 

Galles 8,08 

Finlande 7,99 


France.  . 
Italie..  . 
Suisse.  . 
Belgique. 
Grècç.  . 
Irlande  . 


7,79 
7,71 
7,41 
7,15 
6,11 
4,7 


(1)  Strabon,  Géographie,  L.  IV,  chap.  IV,  3,  5. 

(2)  Nous  avons  dressé  le  tableau  qui  suit,  en  nous  servant  de  renseigne- 
ments officiels  empruntés  au  bel  ouvrage  de  MM.  G.  Mayr  et  G.  B.  Salvioni, 
La  Slatistica  e  la  vita  sociale^  2»  edizione.  Torino,  Lœscher,  1886,  p.  372, 
422,  430  et  suiv. 


74 


CHAPITRE  II 


Prècooité  des  mariages. 
A  quel  âge  se  marie-t-on  9 


A.OE 


Russsie. .  . 
Angleterre. 


Garçons. 

257' 


FUles. 


20 
24 


AGE 


Garçons. 


t  /* 


France 28*/ 

Italie 29 

Belgique.  ...       80 


Filles. 


25 
24 
27 


Fécondité  des  mariages. 

Par  i.OOO  habitants  cornbien  de  naissances? 


Russie 49,4 

Croatie -45,3 

Finlande 35,5 

Angleterre 35,1 

Ecosse 34,7 


Belgique. 
Suisse.  . 
Grèce  .  . 
Irlande. . 
France. . 


31, 

30,2 

28,4 

26,4 

25,4 


En  somme,  c'est  dans  les  pays  d'émancipation,  et  particu- 
lièrement en  Russie,  en  Angleterre  et  en  Ecosse  que  les  maria- 
ges sont  les  plus  fréquents,  les  plus  précoces,  les  plus  féconds. 
Tandis  que,  dans  certaines  contrées  de  race  latine,  où  l'on 
parle  sans  cesse  de  la  protection  de  la  femme  et  rarement  de 
ses  droits,  où  fleurit  la  galanterie  banale  qui  est,  suivant  la  pit- 
toresque expression  de  Montesquieu,  le  perpétuel  mensonge 
de  l'amour,  dans  ces  contrées-là,  la  moralité  décline,  les  ma- 
riages deviennent  plus  rares,  la  natalité  s'affaiblit  et  la  race  — 
on  le  redoute  du  moins,  —  semble  lentement  s'éteindre. 

Nous  ne  concluons  pas  de  cet  état  de  choses  que  l'émancipa- 
tion politique  de  la  femme  soit  une  panacée  capable  d'améliorer 
les  mœurs,  de  restaurer  le  foyer  et  de  réorganiser  la  famille. 
En  réponse  aux  conjectures  de  nos  adversaires,  nous  fondant 
sur  l'observation,  nous  nous  bornons  à  affirmer  que  l'égalité  des 
sexes  ne  peut  exercer  aucune  action  fâcheuse  sur  les  institutions 
familiales* 
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Quels  sont  d'ailleurs  les  partisans  de  la  reconnaissance  des 
droits  politiques  de  la  femme  ?  Ce  sont  les  Condorcet,  les  Stuart 
Mill,  les  Victor  HugOy  les  Beaconsfield,  les  Gladstone,  les  Salis- 
bury,  les  A.  Dumas  fils,  les  Strafford  Northcote,  les  Jules  Fa- 
yre,  les  John  Macdonald,  les  Parkes,  les  Peruzzi,  les  Minghetti, 
les  Depretis,  les  Nicotera,  tous  hommes  profondément  attachés 
à  leur  famille  et  qui  ont  poussé  jusqu'à  la  vénération,  le  culte  et 
le  respect  de  leurs  femmes.  Peut-on  faire  à  de  tels  hommes 
rinjure  de  supposer  que  leur  clairvoyance  ait  été  obscurcie  au 
point  de  leur  permettre  de  défendre  une  réforme  de  nature  à 
mettre  en  péril  institution  du  mariage  et  à  compromettre  les 
intérêts  de  la  famille  ? 

Nous  ne  croyons  pas  à  la  prétendue  incompatibilité  entre  les 
devoirs  de  la  mère  et  ceux  du  citoyen.  Nous  ferons  toutefois  à 
nos  adversaires  la  concession  d'admettre  un  instant  que  la  mis- 
9on  domestique  de  l'épouse  et  de  la  mère  soit  inconciliable  avec 
le  rôle  politique  du  citoyen. 

Ignore-t-on  qu'à  côté  des  épouses  et  des  mères  vivent  de 
nombreuses  femmes  hors  mariage  ;  que  celles-ci  sont  aux  fem- 
mes mariées  dans  la  proportion  de  plus  de  trente  pour  cent  ? 
«  Si  la  place  naturelle  des  femmes  est  au  foyer  domestique,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  toutes  n'arrivent  pas  à  l'honneur 

d'être  épouses  et  mères Il  n'est  pas  possible  de  sacrifier  les 

filles  et  les  veuves  aux  femmes  mariées  (1)  ». 

Cette  vérité  que  l'éminent  professeur  M.  E.  Glasson  affirmait 
si  nettement,  en  étudiant  la  condition  économique  des  femmes, 
nous  rétendons  au  domaine  politique.  A.  notre  avis,  et  c'est  no- 
tre conclusion  sur  le  point  en  discussion,  le  législateur  ne  peut, 
en  matière  politique,  sacrifier  les  filles  et  les  veuves  aux  femmes 
mariées. 

(1)  E.  Glasson,  loc.  cit.,  p.  139. 


CHAPITRE  m 


lâ  mission  de  la  femme 


Nos  adversaires  croient  pouvoir  invoquer  la  mission  de  la 
femme,  comme  un  argument  suprême  contre  la  doctrine  de  Té- 
mancipation  féminine.  La  sociologie  infligerait  à  notre  théorie 
le  plus  cruel  démenti.  La  vocation  de  la  femme  est  d'être  la 
compagne  et  non  la  rivale  de  Thomme.  Trôner  au  foyer  domes- 
tique, élever  ses  enfants,  telle  est  la  destination  que  lui  assigne 
la  nature. 

Sans  doute,  il  n'est  pas,  pour  une  femme,  de  mission  plus 
noble  et  plus  élevée  que  celle  de  donner  la  vie  à  des  enfants, 
d  en  faire  des  hommes,  des  génies  ou  des  héros.  Malheureuse- 
ment, devenir  une  mère  d'élite,  une  épouse  de  cœur,  c'est  un 
idéal  radieux  que  toutes  les  femmes  ne  peuvent  entrevoir. 
L'homme,  en  effet,  songe  de  moins  en  moins  à  rechercher  le 
bonheur  au  sein  de  la  famille  et  à  goûter  les  joies  du  foyer 
domestique. 

En  France,  le  nombre  des  mariages  ne  cesse  de  décroître. 
En  1872,  il  s'était  marié  80  personnes  par  i  000  mariables  ;  ce 
chiffre  est  descendu,  en  1877^  à  64  personnes  par  1000  ma- 
riahles  (1). 

Dans  l'empire  d'Allemagne,  en  1872,  année  de  prospérité 
commerciale,  423.900  mariages  furent  contractés  ;  en  1879, 
année  de  crise,  335.133  seulement.  Le  nombre  des  mariages 
avait  donc  diminué  de  25  0/0,  et  même  de  33  0/0,  en  tenant 

(i)  Toussaint  Loua,  lauréat  de  l'Institut,  Les  grands  faits  économiques  et 
sociaux,  Paris,  Berger-Levrault,  1880. 
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compte  de  raugmentatioo  de  la  population  (1).  Dans  tous  les 
pays  d'Europe,  sauf  en  France  et  en  Italie,  parmi  les  femmes 
en  âge  d'avoir  des  enfants,  le  nombre  des  célibataires  l'emporte 
sur  celui  des  femmes  mariées. 

En  Europe,  par  cent  habitants,  on  rencontre  en  moyenne 
22  femmes  en  âge  d'avoir  des  enfants  :  10  seulement  sont  ma- 
riées. En  Belgique,  la  proportion  est  même  inférieure.  Par 
cent  habitants,  il  y  a,  chez  nous,  21  femmes  en  âge  de  re- 
produire l'espèce:  9  de  ces  femmes  sont  mariées,  et  12  sont 
célibataires. 

D'après  leschiflFres  du  dernier  recensement  décennal  (1880), 
parmi  les  femmes  belges  âgées  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  il  y 
avait  875.561  femmes  mariées  et  5&3.056  femmes  hors  ma- 
riage ;  cette  seconde  catégorie  comprenait  339.215  filles  et 
203.841  veuves  (2).  C'est-à-dire  que  sur  100  femmes  âgées  de 
plus  de  vingt-cinq  ans,  que  Ton  rencontrait  en  Belgique,  en 
1880,  il  y  avait  62  femmes  mariées  et  38  vieilles  filles  et  veuves. 

En  Angleterre  (non  compris  le  pays  de  Galles),  parmi  les  per- 
sonnes âgées  de  vingt  à  quarante  ans,  il  y  avait,  en  1870, 
1.&07.228  femmes  en  plus  que  d'hommes  et  359.969  femmes 
non  mariées,  dépassant  cet  âge.  Sur  100  femmes  anglaises, 
A2  n'étaient  pas  mariées. 

Le  mal  est  plus  grand  qu'on  ne  le  suppose.  Dans  toutes  les 
contrées,  d'année  en  année,  le  nombre  des  mariages  diminue 
dans  des  proportions  inquiétantes. 

En  Suède,  le  nombre  des  mariages  a  diminué  de  1/22,  en  30  ans  ; 
»  Portugal,  »  »  1/13    »   30  ans  ; 

•  Russie,  »  »  1/9      »   30  ans  ; 

»  Angleterre,  »  »  1/8      »  70  ans  ; 

»  Hollande,  »  »  1/6     n  36  ans  ; 

»  France,  »  »  2/5     »  41  ans . 


(1)  Auo.  Bbbbl,  La  femme,  p.  87. 

(2)  Belgique,  Statistique  générale  du  royaume.  Bruxelles,  Lesigne,  1884, 
I.  911. 


78  CHAPITRE   III 

L'homme  semble  donc  avoir  pour  tendance  de  renoncer  de 
plus  en  plus  à  la  vie  de  famille  et  de  se  soustraire  aux  char- 
ges et  aux  devoirs  que  le  foyer  impose.  Chaque  jour,  augmente 
ainsi  le  nombre  de  femmes  que  les  nécessités  sociales  contrai- 
gnent au  célibat. 

D'où  résulte  cet  affaiblissement  constant  de  la  nuptialité  et 
quels  pourraient  être  les  moyens  d'y  porter  remède  ? 

En  dehors  des  causes  physico-sociales  diminuant  les  possi- 
bilités de  mariage,  causes  que  nous  analyserons  plus  loin,  il  y 
a  les  obstacles  multiples  dérivant  de  la  loi  et  des  conventions 
sociales. 

Dans  grand  nombre  de  pays,  le  législateur  a  reconnu  la  né- 
cessité de  rendre  le  mariage  civil  plus  facilement  réalisable.  On 
a  proposé  de  supprimer  les  trop  longs  délais  et  les  trop  grandes 
difficultés  s'opposant  à  la  prompte  conclusion  du  mariage,  en 
abrogeant  les  formalité»  surannées  et  vexatoires.  Le  Parlement 
belge  a  fait  un  premier  pas,  dans  cette  voie,  en  votant  sur  la 
proposition  de  M.  Woeste,  la  loi  du  16  août  1887,  qui  supprime 
deux  des  actes  respectueux.  La  Suisse  a  été  plus  loin  encore. 
Suivant,  à  cet  égard,  l'exemple  des  pays  Scandinaves  et  anglo- 
saxons,  la  législature  fédérale  a  supprimé  récemment  la  forma- 
lité du  consentement  des  parents  (1).  Chez  nous,  M.  Lam'ent, 
dans  son  avant-projet  de  revision  du  Code  civil  belge,  s'est 
prononcé  également  pour  l'abolition  de  cette  formalité  (2) . 

D'autres  faits  constituent  encore  de  véritables  entraves  au 
mariage.  D'abord,  l'émigration  éloignant  de  la  patrie  de  nom- 
breux jeunes  gens  vigoureux  qui  abandonnent  au  pays,  nombre 
de  jeunes  filles  ;  l'immigration  des  jeunes  campagnards  dans 

(i)  Une  circulaire  du  garde  des  sceaux  de  France  adressée. aux.  Procureurs 
généraux,  en  date  du  2  août  1884,  invite  les  officiers  de  l'état  civil  à  ne  plus 
exiger  des  Suisses  se  mariant  en  France,  Tacte  notarié  constatant  le  consen- 
tement des  parents. 

(2)  F.  Laurent,  Avant-projet  de  revision  du  Code  civil  belgeyiome  I,p.  21 
et  42. 
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les  villes.  Puis,  les  exigences  croissantes  du  service  militaire  ; 
le  sentiment  religieux  qui,  dans  les  pays  catholiques,  astreint 
à  un  étemel  célibat  des  milliers  de  jeunes  gens  ;  les  préjugés 
reli^eux  qui  s'opposent  à  Textension  des  mariages  mixtes  ;  Tes- 
prit  de  caste  et  les  froids  calculs  qu'inspirent  Tégoîsme,  l'orgueil 
et  la  vanité  de  familles  aisées  ;  la  facilité  que  trouvent  les  jeunes 
gens  à  se  passer  d'un  ménage ,  les  difficultés  qu'ils  éprouvent, 
d'autre  part,  à  se  créer  une  position  et  des  moyens  d'existence  ; 
les  études  trop  étendues,  les  examens  rendus  de  plus  en  plus 
difficiles;  les  longs  apprentissages,  les  stages  trop  prolon- 
gés, etc. 

Ajoutez  à  ces  causes  la  mauvaise  éducation  donnée  à  la  plu- 
part des  jeunes  filles  que  des  mères  élèvent  trop  souvent,  sui- 
vant l'expression  de  Voltaire,  «  non  comme  des  êtres  pensants 
dont  il  faille  cultiver  Tàme,  mais  comme  des  poupées  qu'on 
ajuste,  qu'on  montre  et  qu'on  renferme  le  moment  d'a- 
près (1)  ». 

En  outre,  la  passion  désordonnée  du  bien-être  sévissant  dans 
la  jeunesse  actuelle  ;  le  désir  égoïste  d'une  vie  commode  et  le 
goût  excessif  du  luxe,  ce  fléau  qui  a  pour  résultat,  ainsi  que 
le  reconnaissait  Montesquieu^  de  «  rendre  le  mariage  oné- 
reux (2)  ». 

Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette  cause  psychologique, 
c'est  que  les  garçons  sont  moins  enclins  au  mariage  que  les  filles. 

«  Les  filles,  écrivait  l'auteur  de  Y  Esprit  des  Lois^  que  l'on 
ne  conduit  que  par  le  mariage  aux  plaisirs  et  à  la  liberté  ;  qui 
ont  un  esprit  qui  n'ose  penser,  un  cœur  qui  n'ose  sentir,  des 
yeux  qui  n'osent  voir,  des  oreilles  qui  n'osent  entendre  ;  qui 
ne  se  présentent  que  pour  se  montrer  stupides  ;  condamnées 
sans  relâche  à  des  bagatelles  et  à  des  préceptes,  sont  portées 


(1)  VoLTAiRx,  CEunres  choisieSj  De  Véducûtion  des  filles.  Edition  du  cen- 
tenaire, p.  109. 

(2)  MoirrESQuau,  Esprit  des  Lois,  Liv.  XXVII)  chap.  L 
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au  mariage.  Ce  sont  les  garçons  qu'il  faut  encourager  (1)  ». 

Les  filles,  en  effet,  semblent  éprouver  pour  le  mariage  une 
force  attractive,  tandis  que,  chez  les  garçons,  cette  force  serait 
plutôt  répulsive.  La  différence  a  un  fondement  rationnel  :  le 
mariage  émancipe  la  femme,  tandis  qu'il  asservit  Thomme. 

Toutes  ces  causes  que  nous  venons  de  parcourir  brièvement, 
sans  y  insister,  ont  pour  effet  de  diminuer  la  nuptialité,  de  dé- 
tourner du  mariage  beaucoup  de  jeunes  gens,  ou  tout  au  moins 
d'éloigner  de  plus  en  plus  Tépoque  où  l'homme  peut  se  trouver 
en  situation  de  se  créer  une  famille.  Les  probabilités  de  mariage 
diminuent  sans  cesse  pour  les  jeunes  filles,  qui  sont,  sous  ce 
rapport,  bien  moins  avantagées  que  les  jeunes  gens,  et  trouvent 
moins  aisément  qu'eux  à  faire  un  choix  à  leur  convenance. 

Plus  d'un  malheureux  père  de  famille,  sans  fortune,  qui, 
dans  le  cours  de  sa  carrière,  n'a  pas  eu  la  prévoyance  d'éco- 
nomiser le  moindre  pécule  pour  l'établissement  de  sa  fille,  en 
est  réduit  à  répéter  les  lamentations  de  l'Euclion  de  Plante  : 

Meam  pauperiem  conqueror 

Virginemhabeo  grandem^  dote  cassam  atque  inlocabilem 

Neque  eam  queo  locare  quoiquam  (2). 

«  Je  déplore  ma  misère.  J'ai  une  grande  fille  sans  dot  à 
placer,  et  vraiment  je  ne  sais  où  lui  ti'ouver  un  mari  !  ». 

Ici,  Ton  répétera  avec  M.  Le  Play  que  le  remède  serait  de 
détourner  les  jeunes  gens,  des  mariages  d'argent  (3). 

On  nous  permettra  de  douter  qu'il  soit  possible  de  réformer 
les  mœurs  à  cet  égard.  D'ailleurs,  les  mariages  de  raison  pré- 
sentent d'aussi  nombreuses  garanties  de  bonheur  que  certains 
maiîages  de  pure  inclination,  ces  feux  de  paille  de  l'amom*, 
qui,  l'ivresse  des  premiers  plaisirs  passée,  provoquent  bien 
souvent  des  déboires  douloureux  et  de  cruelles  déceptions.  On 

(1)  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  Des  filles,  L.  XXIII,  chap.  IX. 

(2)  Plaute,  VAululaire,  acte  II,  scène  II,  14. 

(3)  Le  Plat,  La  Réforme  sociale  en  France,  t.  I,  p.  188. 
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aurait  certes  tort  de  chercher  à  encourager  ces  mariages  de 
déraison  où,  dans  une  imprévoyance  égoïste  et  blâmable,  des 
amants  volages  et  insouciants  s'unissent,  sans  se  préoccuper 
de  la  sécurité  de  leur  existence  matérielle  ni  des  moyens  de 
subvenir,  le  lendemain,  à  l'entretien  et  à  Tcducation  de  leur 
descendance  (1).  L'école  catholique  de  M.  Le  Play  paraît  d'ail- 
leurs avoir  perdu  de  vue  que  c'est  l'Eglise  elle-même  qui,  dans 
le  concile  d'Arles,  en  524,  reproduisant  une  loi  de  l'empe- 
reur Majorien,  a  imposé  avec  raison  aux  parents  l'obligation 
de  doter  leurs  enfants  :  nullum  sine  dote  fiât  conjugium. 

En  vue  d'atténuer  les  effets  déplorables  de  la  situation  alar- 
mante que  nous  venons  de  constater,  des  philosophes  et  des 
sociologues  ont  indiqué  divers  remèdes,  qui  nous  semblent 
d'impuissants  palliatifs. 

Dans  son  mépris  de  la  femme,  Schopenhauér  ne  trouve  d'au- 
tre solution  que  la  polygamie  qui,  d'après  lui,  serait  un  bien- 
fait pour  le  sexe  féminin  tout  entier.  Bebel  voit  le  salut  dans  la 
socialisation  de  la  société.  D'autres  voudraient  faire  restaurer 
les  lois  de  Rome  et  de  la  Révolution,  qui  punissaient  le  célibat 
ou  accordaient  des  encouragements  au  mariage  et  à  la  fécon- 
dité. Ces  lois  n'ont  jamais  eu  le  moindre  effet  appréciable  et 
n'ont  amené,  en  somme,  aucun  résultat  utile.  La  meilleure 


(1)  La  législation  de  certains  Etats  a  imposé  ou  impose  encore  aux  jeu- 
nes gens  qui  désirent  se  marier,  l'obligation  de  prouver  qu'ils  possèdent 
des  ressources  suffisantes  pour  subvenir  à  l'entretien  d'une  famille.  On 
trouve  semblable  prescription  dans  la  législation  du  Mecklembourg,  de  la 
Saxe,  du  Wurtemberg,  de  la  Bavière,  de  Francfort  et  de  Lubeck.  En  Nor- 
vège, avant  de  marier,  le  prêtre  est  tenu  de  constater  que  les  futurs  con- 
joints ont  les  moyens  de  fonder  et  d'entretenir  une  famille  ;  de  môme,  en 
Suisse,  dans  les  cantons  de  Luceme,  Argovie,  Unterwald,  S*-GaU,  Schwyz 
et  Dri,  les  jeunes  gens  qui  veulent  se  marier,  doivent  prouver  au  magis- 
trat qu'ils  sont  en  état  de  faire  face  aux  besoins  de  leur  famille. 
.  A  notre  avis,  le  législateur  n'a  point  le  droit  d'apporter  de  telles  entraves 
à  la  liberté  du  mariage  ;  c'est  aux  individus  eux-mOmes  à  comprendre  la 
nécessité  de  la  prévoyance,  en  matière  matrimoniale. 
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preuve  de  leur  complète  inefficacité,  c'est  qu'elles  n'ont  pas 
empêché  l'empire  romain  de  périr  de  consomption. 

Nous  doutons  donc  que  le  législateur  puisse  sérieusement 
songer  à  renouveler  l'obligation  du  mariage  et  que  jamais  il 
parvienne  à  frapper  efficacement  de  pénalités  et  d'impôts,  les 
personnes  qui,  pour  une  raison  quelconque,  préfèrent  passer 
leur  existence  dans  le  célibat.  Nous  n'en  sommes  plus  à  une 
époque  où,  comme  chez  les  Hébreux,  il  soit  admissible  d'ex- 
clure des  assemblées  du  peuple,  les  hommes  qui  ne  se  marient 
pas  ;  de  noter  d'infamie,  comme  à  Sparte,  les  célibataires;  ou, 
suivant  la  loi  de  Rome,  d'enlever  à  cette  catégorie  de  citoyens 
les  droits  de  témoigner,  d'hériter,  de  recevoir  des  legs,  des 
fidéicommis,  ainsi  que  le  droit  d'occuper  les  offices  publics. 
Frapper  de  minorité  tout  homme  non  marié,  c'est  une  audace 
législative  permise  aux  Hovas  (1).  Le  respect  de  la  liberté  in- 
dividuelle empêcherait  nos  sociétés  civilisées  de  proscrire  le 
célibat.  De  plus^  la  répression  du  célibat  serait  un  problème 
des  plus  complexes,  qui  soulèverait  une  multitude  de  points 
délicats.  A  côté  des  hommes  qui,  par  pur  égoïsme,  renoncent 
aux  charges  comme  aux  joies  d'un  foyer  régulier,  il  en  est  une 
infinité  d'autres,  dépourvus  de  ressources  ou  ayant  à  leur 
charge  l'entretien  de  parents  pauvres  et  qui,  bien  à  regret,  ne 
peuvent  aspirer  à  faire  le  bonheur  d'une  femme  ;  de  même 
encore,  il  existe  un  groupe  de  personnes  atteintes  de  tares  ou 
d'infirmités  physiques  qui  les  rendent  impropres  à  la  repro- 
duction de  l'espèce  :  cette  catégorie  d'individus  là,  il  serait 
dangereux  et  funeste  de  la  contraindre  au  mariage. 

En  admettant  d'ailleurs  la  théorie  impossible  du  mariage 
obligatoire,  encore  toute  femme,  en  Europe,  ne  pourrait-elle 
parvenir  à  se  marier.  Il  y  a,  en  effet,  dans  nos  contrées,  une 
inégale  répartition  des  individus  de  chaque  sexe.  En  Europe, 
le  nombre  des  femmes  est  de  sept  millions  supérieur  à  celui 

(1)  Article  29  du  Code  des  Hovas. 
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des  hommes.  Cet  excédent  de  la  population  féminine  se  cons- 
tate chez  la  plupart  des  nations  européennes. 


PAYS 


Portugal 

Suède  et  Norvège.  .  .  . 

Grande-Bretagne 

Espagne 

Finlande 

Suisse 

Allemagne 

Autriche 

Danemark 

Hollande 

France 

Belgique 

Italie 

Serbie 

Bulgarie 

Roumanie 

Grèce 

Bosnie  et  Herzégovine  . 


PAR  1.000  HOMMES 

combien  de  femmes? 


EXCÉDENT 


1091 
1061 
1058 
1044 
1044 
1041 
1039 
1034 
i(m 
1023 
1009 
1001 


DÉFICIT 


Europe. 


1021 


995 
988 
952 
944 
906 
869 


Cet  excédent  dérive  de  causes  multiples. 

A  la  vérité,  il  naît  plus  d^enfants  du  sexe  masculin  que  du 
sexe  féminin.  Par  100  naissances  de  filles  on  compte  environ 
106  naissances  de  garçons.  Mais  aussitôt,  la  nature  tend  à  éta- 
blir une  parité  de  nombre  entre  les  deux  sexes.  Il  y  a  à  peu 
près  on  tiers  de  mort-nés  en  plus  parmi  les  garçons  que  parmi 
les  fiDes  (130  garçons  pour  100  filles).  Puis,  les  maladies  phy- 
siques et  morales,  la  cécité,  le  surdo-mutisme,  le  crétinisme, 
la  criminalité  et  Taliénation  mentale  atteignent  plus  Thomme 
que  la  femme.  De  plus,  la  mortalité  naturelle  et  accidentelle 


r. 
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des  mâles  est  supérieure  à  celle  des  filles  ;  de  même,  les  suici- 
des sont  plus  fréquents  chez  l'homme  que  chez  la  femme. 

La  conséquence  qui  se  dégage  de  ces  constatations  démo- 
graphiques, c'est  que,  à  moins  de  légitimer  la  polygamie  ou  la 
débauche,  et  à  moins  de  prétendre  que  des  femmes  saines  d'es- 
prit et  de  corps,  morales  et  honnêtes  dussent  épouser  des  hom- 
mes criminels,  malingres  ou  aliénés,  il  faut  bien  reconnaître 
qu'un  nombre  considérable  de  nos  femmes  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  se  marier. 

On  m'objectera  peut-être  que  l'excédent  de  la  population 
féminine  n'existe  qu'en  Europe  seulement  ;  que,  dans  les  au- 
tres parties  du  monde,  le  sexe  masculin  est  en  majorité  ;  qu'il 
existe  même  des  nations  de  formation  récente  —  les  colonies 
australiennes,  les  Etats  de  l'Ouest  de  l'Union  américaine  et 
certaines  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  —  où  l'on  manque 
absolument  de  femmes. 
Ainsi,  pour  1000  hommes,  on  rencontre 

en  Amérique  ....  980  femmes; 

»  Afrique 975        » 

»  Asie 943        » 

»  Australie   ....  817        » 
»  Californie  ....  668        » 

dans  le  Colorado 504        » 

»        l'Arizona    ....  433        » 

au  Montana 389  femmes; 

de  sorte  que,  sur  la  surface  du  globe,  il  y  a  environ  985  fem- 
mes par  1000  hommes,  et  qu'ainsi  toutes  les  femmes,  dans  le 
cas  où  elles  le  voudraient,  pourraient  certainement  arriver  à 
trouver  un  mari. 

Nous  nous  refusons  à  accorder  une  valeur  sérieuse  à  cette 
objection.  Il  nous  paraît,  en  effet,  bien  difficile  d'assimiler 
le  sexe  féminin  à  un  bétail  ou  même  à  un  métal  précieux  que 
Ton  puisse  faire  voyager  et  transporter  d'une  place  où  il  y  a 
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plôthorCf  dans  une  autre  où  se  ferait  sentir  une  pénurie  de 
femmes.  Je  ne  vois  pas  très  bien  nos  Flamandes  ou  les  Bre- 
tonnes abandonnant  leur  terre  natale  à  la  recherche  de  quel- 
que époux,  dans  les  pampas  de  la  République  Argentine  ou  chez 
les  settlers,  les  cowboys  et  autres  desesperadoes  des  plaines 
du  Far- West  !  Il  se  peut  qu'un  jour  vienne  oii  les  progrès  de 
la  physiologie  nous  fassent  connaître  les  lois  qui  président  à  la 
formation  du  sexe  et  permettent  ainsi  à  l'homme,  en  réglemen- 
tant le  sexe  de  sa  descendance,  de  régulariser  l'équilibre  des 
sexes.  Toutefois,  nous  n'en  sommes  pas  encore  là. 

Dans  les  conditions  actuelles  de  notre  société  européenne,  le 
nombre  des  femmes  l'emporte  sur  celui  des  hommes,  dans  une 
proportion  de  vingt  et  un  pour  mille.  Voilà  un  fait  tangible,  in- 
déniable. Il  en  résulte  que  des  millions  de  femmes  européennes 
se  voient  privées  à  tout  jamais  de  l'appui  et  de  la  protection  de 
rhomme.  Pauvres,  elles  doivent  subvenir  elles-mêmes  aux 
besoins  de  leur  subsistance.  Riches,  elles  sont  contraintes  de 
rechercher  les  joies  et  les  satisfactions  de  l'existence  ailleurs 
qu'au  sein  du  foyer  que  la  nature  leur  avait  pourtant  donné 
mission  de  fonder. 

Ne  convient-il  pas,  dès  lors,  en  présence  de  ces  douloureuses 
constatations,  de  renoncer  aux  belles  théories  sur  le  rôle  social, 
la  mission  domestique  et  la  destination  naturelle  de  la  femme  ? 
N'en  déplaise  aux  empiriques  de  la  sociologie,  dans  Tétat  pré- 
sent de  l'Europe  où  le  déséquilibre  des  sexes  contraint  au  célibat 
des  millions  de  femmes,  n'est-ce  pas  à  la  fois  manquer  de  sa- 
gesse, de  bon  sens  et  d'humanité,  n'est-ce  pas  une  plaisanterie 
cruelle  et  même  une  souveraine  hypocrisie  que  d'opposer  aux 
réclamations  légitimes  des  femmes,  l'argument  impuissant  d  une 
prétendue  mission  domestique  que  des  millions  de  nos  compa- 
gnes se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  remplir  ? 


CHAPITRE  IV 

l'expérience  de   L'mSTOIBE  NE  DONNE  PAS  DE 
DEMENTI   A    LA  THÈSE  DES   ÉMANCIPATEUBS 


Peat-on  affirmer  qae  les  eDsdgnemeDts  de  lliistoiie  jastifient 
TexclusioD  de  la  femme,  de  la  vie  politiqae  et  qae  notamment 
«  Pexpérience  faite  pendant  la  Révolution  française  prouve  sans 
conteste  qu'il  est  mauvais  d^introduire  les  fenmies  dans  la  po- 
litique? »(1) 

Sans  doute,  le  rôle  joué  par  une  catégorie  de  femmes  révo- 
lutiomudres  n'a  présenté  aucun  aspect  ni  bien  brillant,  ni  bien 
glorieux.  Les  excès  et  les  extravagances  d'une  Rose  Lacombe, 
d'une  Théroigne  de  Méricourt  vont-ils,  dans  la  suite  des  temps, 
continuer  à  hypnotiser  les  législateurs  de  l'avenir  ?  Eh  quoi, 
parce  que  certaines  femmes  misérables,  d^radées  par  le  vice 
et  polluées  par  toutes  les  souillures  de  la  débauche,  ont  com- 
mis les  plus  exécrables  forfaits  ;  parce  que  des  mères  affolées, 
manquant  de  pain  pour  leurs  enfants  affamés,  ont  commis  des 
violences  et  des  cruautés,  Thomme  continuera-t-il  à  s'emparer 
de  ces  faits  pour  en  stigmatiser  tout  un  sexe  et  constituer  aind 
une  sorte  du  nouveau  péché  ori^nel  politique  dont  les  femmes 
ne  pourraient  obtenir  le  rachat  ?  Le  rôle  des  furies  du  dub,  de 
l'insurrection  et  de  la  guillotine,  ce  rôle  a  été  abominable  et 
vraiment  odieux.  Nous  en  convenons.  Hais  oubhe-t-on  que,  le 
plus  souvent,  cette  lie  de  la  populace  féminine  n'a  agi  que  sous 
les  excitations  des  hommes  ? 

Si  la  conduite  de  certmnes  femmes,  durant  cette  sombre  pé- 

(1)  DuYEROER^  hc,  cit.j  p.  25  à  46* 


l'expérience  de  l'histoire  87 

riode  de  l'histoire  de  France,  provoque  un  écœurement  pénible, 
oiëlé  de  quelque  sentiment  de  tristesse,  il  faut  bien  Tadmettre^ 
les  excès  de  certains  hommes  inspirent  plus  d'horreur  encore 
et  non  moins  de  dégoût. 

Songe-t-on  à  priver  de  leurs  droits  une  catégorie  de  citoyens, 
en  invoquant  le  lugubre  souvenir  des  violences  que  leurs  an- 
cêtres ont  pu  commettre  ? 

Mais,  ajoute-t-on,  sans  vouloir  rendre  toutes  les  femmes  res- 
ponsables des  folies  et  des  cruautés  de  quelques-unes  d'entre 
elles,  tout  au  moins  est-il  permis  dinvoquer  cet  exemple,  afin 
de  laisser  pressentir  l'avenir  par  le  passé. 

Ce  passé,  que  prouve-t-il  ? 

Rien,  absolument  rien. 

A  une  époque  de  crise  sodale,  dans  une  tourmente  révolu- 
tionnaire^ un  groupe  de  femmes  a  commis  des  excès  que  nul 
historien  ne  cherchera  pas  plus  à  atténuer  qu'à  justifier.  Ces 
violences,  accomplies  dans  une  période  de  trouble,  ne  permet- 
tent point  de  conclure  que,  en  temps  normal,  la  participation 
des  femmes  à  la  vie  politique  serait  dangereuse  et  funeste. 

Vouloir  pressentir  l'avenir  par  ce  passé  restreint,  ce  serait,  à 
notre  avis,  faussement  généraliser.  Autant  vaudrait  juger  de 
Fétat  de  paix  par  les  horreurs  de  la  guerre  ;  confondre  le  calme 
et  les  bienfaits  de  la  paix  sociale  avec  les  violences  et  les  débor- 
dements d'une  révolution. 

D'ailleurs,  les  femmes  révolutionnaires  ne  jouissaient  d'au- 
cun  droit  politique.  Elles  ont  pris  leur  part  des  cruautés  de  la 
Terreur,  sans  avoir  été  émancipées.  Si  leurs  droits  eussent  été 
reconnus  ;  si,  au  lieu  d'être  indirect,  le  pouvoir  des  femmes 
avait  reçu  la  consécration  de  la  loi  et  conséquemment  la  garan- 
tie de  la  responsabilité,  plusieurs  pages  douloureuses  de  cette 
époque  ne  figureraient  peut-être  pas  dans  l'histoire  de  France. 

Quant  aux  autres  enseignements  de  l'histoire,  sont-ils  plus 
probants  ? 
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Si,  à  Rome  et  en  Grèce,  l'usage,  la  tradition,  puis  la  loi  ont 
exclu  les  femmes  des  fonctions  publiques  et  des  assemblées  du 
peuple  ;  en  Egypte,  par  contre,  la  femme  a  joui  d'une  indé- 
pendance absolue.  Les  Germains,  au  dire  de  Tacite,  estimaient 
qu'il  y  avait  dans  l'âme  des  femmes  quelque  chose  de  divin  et 
de  providentiel  ;  aussi,  avaient-ils  soin  de  ne  pas  dédsdgner 
leurs  avis  et  leurs  conseils.  Chez  les  anciens  Gaulois,  les  fem- 
mes étaient  consultées  sur  les  affaires  publiques  et  prenaient 
part  aux  discussions  et  aux  travaux  des  hommes  ;  ce  qui  n'em- 
pêchait pas  les  Gauloises,  ajoute  Strabon,  d'être  prolifiques 
en  même  temps  qu'excellentes  nourrices.  Sous  le  régime  féo- 
dal, la  femme  redevient  l'égale  de  Thomme.  Elle  lève  les  im- 
pôts, fait  la  guerre,  rend  la  justice,  octroie  des  chartes,  exerce 
la  plénitude  de  la  souveraineté.  Plus  tard,  en  France  comme  en 
Angleterre,  les  femmes  siègent  dans  les  conseils  du  roy,  en 
qualité  de  pairs.  Lors  de  la  convocation  des  États  généraux,  la 
femme,  au  même  titre  que  l'homme,  prend  part  à  l'élection  des 
députés  aux  États.  On  a  même  vu  des  femmes  siéger  aux  États, 
notamment  Mme  de  Sévigné,  aux  États  de  Bretagne.  Ainsi  que 
nous  aurons  l'occasion  de  le  constater,  le  droit  de  vote  s'est 
maintenu  pour  la  femme  jusqu'à  la  Révolution.  De  même,  en 
Angleterre  comme  dans  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord, 
pendant  plusieurs  siècles,  la  femme  a  possédé  le  droit  de  par- 
ticiper à  la  nomination  des  membres  du  Parlement. 

Dans  plusieurs  parties  de  la  France,  dans  le  Béam,  en  Bi- 
gorre  ;  en  Bourgogne,  en  Lorraine,  dans  le  Verdunois,  en 
Champagne,  dans  le  Barrois  ;  dans  certaines  provinces  de  la  Bel- 
gique, dans  la  principauté  de  Liège,  enBrabant,  dans  le  duché 
de  Bouillon,  dans  les  parties  du  Luxembourg  belge  et  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  soumises  jadis  à  l'empire  de  la  loy  Beau  - 
mont  ;  dans  diverses  régions  d'Italie,  en  Toscane,  dans  le  Lom- 
bardo-Vénitien,  dans  les  provinces  napolitaines,  les  femmes 
hors  mariage  ont  eu  une  part  d'intervention,  soit  dans  la  dis- 
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cussion  des  intérêts  municipaux,  soit  dans  la  nomination  des 
maires. 

Les  faits  contemporains  nous  montrent  la  femme  possédant 
le  droit  de  suffrage  politique  au  Wyoming,  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  dans  Tile  de  Man,  au  Chili  et  dans  la  République  de 
FEquateur,  ainsi  que  dans  les  quinze  provinces  de  TAutriche. 
La  femme  exerce  Télectorat  administratif  en  Autriche,  en  Hon- 
grie, en  Croatie  ;  de  même,  en  Prusse,  en  Saxe  et  dans  le 
Brunswick;  dans  la  plupart  des  pays  Scandinaves,  Suède, 
Finlande,  Islande  ;  en  Russie  et  chez  les  Slaves  du  Sud  ;  en 
Angleterre,  en  Ecosse  ;  dans  toutes  les  colonies  anglaises,  au 
Cap  comme  en  Nouvelle-Zélande  ;  dans  les  colonies  austra- 
liennes aussi  bien  que  dans  les  provinces  du  Canada. 

N'est-ce  pas,  dès  lors,  une  erreur  absolue  que  d'affirmer  que 
Thistoire  donne  un  démenti  formel  à  la  théorie  des  émancipa- 
teurs? 


CHAPITRE  V 


DE   l'inégalité  des   DEVOIRS   SOCIAUX   DES   SEXES 


Nos  adversaires  disent  encore  :  Si  entre  les  sexes  pouvait 
réellement  exister  une  égalité  de  droits,  il  en  devrait  résulter 
une  similitude  d'obligations.  Or,  Tégalité  des  obligations  des 
sexes  n'est  pas  soutenable.  Cette  inégalité  d'obligations,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  service  militaire,  justifie  la  limita- 
tion d'égalité  dans  Texercice  des  droits. 

Dans  l'ancien  droit,  l'argument  aurait  pu  être  invoqué.  Les 
femmes  étaient  frappées  d'un  certain  nombre  d'incapacités, 
mais,  en  revanche,  elles  jouisssdent  de  divers  avantages.  La  peine 
à  laquelle  elles  pouvaient  être  condamnées,  était  toujours  infé- 
rieure à  celle  qui,  pour  une  infraction  semblable,  atteignait 
l'bomme.  «  Femmes  sont  fresles  de  nature  »,  proclamait  l'an- 
cien droit  qui  les  soumettait,  au  point  de  vue  répressif,  à  un 
régime  de  faveur.  De  l'inégalité  de  droits  résultait^  à  leur  pro- 
fit, une  inégalité  de  devoirs. 

De  nos  jours,  il  n*en  est  plus  ainsi.  Les  privilèges  du  sexe 
féminin  ont  disparu  de  notre  lé^slation.  Les  femmes  sont,  au 
même  titre  que  les  hommes,  soumises  au  paiement  des  impôts  ; 
pour  le  recouvrement  des  contributions,  le  fisc  n'établit  aucune 
distinction  entre  les  sexes.  De  même,  en  matière  répressive,  il 
n'existe  plus  de  dispositions  spéciales  applicables  aux  femmes; 
notre  loi  pénale  ne  considère  plus,  comme  cause  d'excuse  ou 
comme  circonstance  atténuante,  le  fait  d'appartenir  au  sexe 
faible  (1). 

(1)  Pi  verses  législations  modernes  ont  établi  cependant  des  privilèges  en 
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Les  devoirs  sociaux  des  sexes  sont  donc  identiques. 

Mais^  réplique-t-on,  la  femme  échappe  à  Tobligation  du  ser- 
vice militaire. 

Nos  lois  militaires,  c'est  évident,  écartent  les  femmes  de  l'ar- 
mée ;  les  dispositions  de  ces  lois  ne  concernent  que  les  hommes 
admissibles  et  propres  au  service.  En  temps  de  guerre  cepen- 
dant, les  femmes  pourrsdent  être  appelées  à  remplir  une  mission 
spéciale,  soit  dans  Tadministration,  soit  dans  les  ambulances 
ou  les  compagnies  de  santé.  La  loi  pourrait  même  les  contrain- 
dre à  payer  une  contribution  de  guerre.  Le  fait  se  produisit 
jadis  à  Rome,  où,  dans  un  moment  de  détresse,  la  loi  obligea 
les  femmes  à  vendre  leurs  bijoux,  au  profit  du  trésor  public. 

Si  les  femmes  ne  sont  pas  soumises  à  l'obligation  du  service 
militaire,  elles  contribuent  cependant  à  fournir  les  ressources 
du  budget,  sans  en  retirer  aucun  profit,  attendu  que  tous  les 
emplois  militaires  sont  occupés  par  les  hommes  et  qu'elles  n'é- 
margent pas  à  ce  budget. 

D'sdlleurs,  si  les  hommes,  par  leur  propre  folie,  s'imposent 
les  charges  conventionnelles  de  l'armée,  dans  le  but  de  s'entre- 
déchirer  dans  des  luttes  inhumaines  et  fratricides,  la  majorité 
des  femmes  remplissent  une  fonction  beaucoup  plus  noble  et 
plus  onéreuse,  celle  de  la  maternité.  Chaque  année,  en  France, 
cent  cinquante  mille  jeunes  gens  sont  appelés  sous  les  drapeaux, 
tandis  que  neuf  cent  mille  Françaises  exposent  leur  vie  pour 
perpétuer  la  race  ;  en  somme,  dans  l'intérêt  de  la  patrie  et  de 


fayeur  des  femmes.  En  Angleterre,  la  femme  possède  le  privilège  de  ne  pas 
être  arrêtée  pendant  sa  grossesse.  A  la  séance  de  la  Convention  du  23  ger- 
nûnal  an  III,  Villetard  demanda  Tabolition  de  la  peine  de  mort  pour  les  fem- 
mes. Sa  proposition  fut  renvoyée  au  Comité  de  législation.  On  trouve  aussi 
dans  le  nouveau  Code  pénal  italien,  un  privilège  au  profit  de  la  femme.  En 
vertu  de  l'article  21  du  nouveau  Code  pénal,  en  cas  de  cond,amnation  d'une 
femme  à  une  peine  d'emprisonnement  ne  dépassant  pas  un  mois,  le  juge 
peut  décider  que  la  femme,  si  elle  n'est  pas  en  état  de  récidive,  subira  cette 
peine  chez  elle.  (Code  pénal  italien  du  30  juin  1889  ). 
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Thumanité.  Nos  soldats,  c'est  elles  qui  les  font,  qui  les  enfantent 
dans  la  douleur.  Ici  encore,  la  proportion  n'est  même  pas  au 
profit  de  Thomme. 

L'obligation  du  service  militaire  ne  peut  être  invoquée  contre 
Tadmission  des  femmes  à  la  vie  politique.  L'argument  n'a,  en 
effet,  aucune  valeur  en  Angleterre  ni  aux  États-Unis,  qui  ne 
possèdent  qu'une  armée  de  volontaires  ;  ni  en  Belgique,  en 
Hollande,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Suède,  où  ne  fonctionne 
pas  le  système  du  service  militaire  personnel. 

Si  l'exercice  des  droits  politiques  devait  être  subordonné  à 
l'aptitude  au  service  militaire,  la  conséquence  serait  de  frapper 
d'incapacité  politique  tous  les  exemptés  et  les  réformés  :  les 
bossus,  les  bancals,  les  individus  n'ayant  pas  la  taille,  les  prê- 
tres, etc.  Nos  sénateurs  qui,  en  majorité,  sont  incapables  de 
porter  le  fusil,  seraient  exclus  du  vote. 

Loin  d'être  une  condition  de  l'exercice  du  droit  électoral,  le 
service  militaire  est,  au  contraire,  une  cause  d'incapacité  tem- 
poraire, attendu  que,  dans  presque  tous  les  pays  du  monde^  les 
droits  de  vote  et  d'éligibilité  sont  suspendus  pour  les  militai- 
res pendant  toute  la  durée  de  leur  séjour  sous  les  drapeaux  (1). 

(1)  Ce  principe  est  proclamé  notamment  dans  la  loi  militaire  de  TEmpire 
d'Allemagne  (loi  du  2  mai  1874)  ;  dans  la  loi  militaire  hongroise  (loi  du 
26  novembre  1874)  ;  dans  la  loi  française  sur  le  recrutement  de  Tarmée  (loi 
du  15-17  juillet  1889,  art.  9)  ;  dans  la  loi  militaire  japonaise  du  11  février 
1889  (art.  15). 
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Noire  droit  public  est  fondé  sur  les  principes  du  système  re- 
présentatif. En  fait,  seuls,  les  intérêts  de  rhomme  sont  repré- 
sentés dans  notre  société  politique. 

Les  documents  statistiques  Tattestent,  dans  tous  les  domai- 
nes de  l'activité  humaine,  les  femmes  font  une  concurrence 
redoutable  à  Thomme,  participent  au  travail  national  et  contri- 
buent, dans  une  large  mesure,  à  Taugmentation  des  revenus  et 
à  Taccroissement  de  la  richesse  publique.  Partout,  la  part  que 
prend  la  femme  à  la  vie  économique,  tend  à  se  développer 
plutôt  qu'à  décroître.  Il  suffit  de  parcourir  la  statistique  des 
professions,  pour  se  convaincre  de  Timportance  croissante  de 
Tactivilé  féminine. 

En  Belgique,  le  recensement  de  1880  nous  fournit  les  indi- 
cations suivantes  (1)  : 

Hommes  Femmes 

I.  Industrie 694.046       258.901 

II.  Cominerce 143.229       101.018 

III.  Professions  intellectuelles  et  libé- 
rales         457.042        192.114 

IV.  Professions  et  conditions  diverses.        504.584       409.257 

1.798.901        961.290 

C'est-à-dire  que  sur  100  travailleurs  belges,  sur  100  person- 
nes productrices,  on  comptsdt,  en  1880,  65,1  hommes  et 
3i,9  femmes. 

(1)  Annuaire  statistique  de  la  Belgique^  21*  année,  1890,  tome  XXI,  p.  72 
et  73. 
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En  Allemagne,  en  1882,  4.259.103  femmes  travaillaient. 
Sur  100  personnes  y  occupant  une  profession  ou  un  emploi, 
la  proportion  était  de  75,8  hommes  et  de  24,2  femmes  (1). 

L'Italie  est  la  nation  européenne  où  le  nombre  des  femmes 
faisant  la  concuirence  à  Thomme  est  le  plus  considérable.  Dans 
Tagriculture,  pour  100  hommes  on  trouve  59  femmes  qui  la- 
bourent le  sol.  La  classe  ouvrière  italienne  compte^  à  peu  de 
chose  près,  autant  de  femmes  que  d'hommes  :  1.853.656  hom- 
mes et  1.823.134  femmes,  dont  873.837  ouvrièresde  filature. 
Dans  le  commerce  et  les  professions  libérales,  le  travail  des 
femmes  est  moindre,  mais  néanmoins  très  important. 

Le  recensement  italien  donne,  entre  autres,  les  renseigne- 
ments suivants  (2)  : 

Hommes  Femmes 

I.  Agriculture 5.124.431    3.048.951 

II.  Industrie 2.281.317    1.904.144 

III.  Commerce 246.618         33.155 

IV.  Rentiers,  capitalistes  et  pensionnés.       421.456       535.425 

V.  Instruction   et  éducation 32.908         46.887 

VI.  Administration  civUe 103.161         28.424 

(non  compris  renseignement). 

Fait  assez  extraordinaire  pour  être  remarqué,  le  recensement 
signale  2&3  femmes  attachées  au  service  du  culte  catholique  ; 
9  femmes  ministres  du  culte  protestant  ;  2  femmes^avocats, 
toutes  deux  piémontaises  ;  plusieurs  femmes-médecins  ;  58  fem- 
mes-pharmaciens ;  1  femme-vétérinaire. 

En  Angleterre,  plusieurs  millions  de  femmes  remplissent, 
en  dehors  des  services  domestiques,  trois  cent  trente  et  ime 
occupations  diverses,  métiers,  carrières  libérales,  profession- 
nelles et  autres.  Voici  quelques  indications  du  recensement  an- 
glais de  1881  (3) : 

(1)  Mayr  e  Salvioni,  La  statistica  e  la  vita  sociale^  p.  251. 

(2)  Annuario  Statistico  Italiano.  Roma,  Tip.  Eredi  Botta,  1888,  p.  96. 

(3)  Census  of  England  and  Wales  (43  and  44  Vict.  c.  37),  tome  III,  p.  VI. 
London,  1881. 
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Hommes  Femmes 

I.  Professions  générales 450.955       196.120 

II.  Services  domestiques 258.508    1.545.302 

m.  Commerce 960.661         19.467 

IV.  Agriculture 1.318.344         64.840 

V.  Industrie 4.795.178    1.578.189 

Mentionnons  encore  les  résultats  du  dénombrement  français 

de  1881(1): 

Hommes  Femmes 

I.  Agriculture 4.757.861     1.697.555 

II.  Industrie 2.975.734  1.468.010 

m.  Commerce 1.123.136  482.580 

lY.  Professions  libérales 504.633  184.097 

y.  Propriétaires  et  rentiers 436.872  425.399 

Sur  les  10.352.000  ouvriers  occupés  en  France,  4.415.000 
sont  des  femmes  dont  le  travail  rapporte  annuellement  en  sa- 
lures, gages  et  tradtements^  la  somme  de  deux  milliards  quatre 
cent  soixante  millions  (2.460.000.000)  ;  de  telle  sorte  que, 
malgré  Tinfériorité  du  salaire  accordé  aux  ouvrières  et  aux  em- 
ployées, le  produit  de  l'activité  féminine  représente,  pour  la 
France,  plus  de  trente  pour  cent  du  total  des  salaires  (2). 

Cesi  aux  Etats-Unis  que  la  femme  jouit  de  la  plus  grande 
somme  de  droits  ;  c'est  aussi  le  pays  où  Ton  abuse  le  moins  du 
bras  des  femmes.  Il  n'est  pas  de  contrée  où  la  femme  soit  moins 
détournée  de  ses  occupations  domestiques.  En  fusant  à  l'é- 
pouse et  à  la  mère  une  place  plus  importante  dans  la  famille  et 
dans  la  société,  loin  de  distraire  les  femmes  de  leur  mission  fa- 
miliale, il  semble  au  contraire  certain  qu'une  des  conséquences 
de  l'égalité  soit  de  les  retenir  au  foyer. 

En  1880,  aux  Etats-Unis,  le  nombre  des  femmes  de  16  à 

(1)  statistique  de  la  France.  Dénombrement  de  1881.  Paris,  1883,  p.  94 
et  95. 

(2)  Ad.  Costb,  Etude  statistique  sur  les  salaires  des  travailleurs  et  les  re- 
tenus  de  la  France.  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  août  1890, 
p.  238. 
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59  ans  n'ayant  pas  de  position  lucrative  était  de  11.093.887, 
représentant  82.93  0/0  de  toutes  les  femmes  dé  cet  âge  (1). 
Il  n'est  pas  de  nation  européenne  où  Ton  trouve  une  proportion 
aussi  élevée  de  femmes  exclusivement  occupées  des  soins  du 
ménage. 

Tandis  que,  en  France,  où  la  femme  ne  possède  aucun  droit, 
plus  de  deux  cinquièmes  des  travailleurs  sont  des  femmes  ;  aux 
États-Unis,  pays  d'émancipation,  la  proportion  est  d'un  sep- 
tième seulement. 

Parmi  les  travailleurs  âgés  de  plus  de  16  ans,  on  trouve  aux 
États-Unis  (2)  ; 

Hommes  Femmes 

I.  Agriculture OSÎTuG  458?648 

.  II.  Professions  libérales,  enseigiiement, 

services  domestiques 880.402  1.202.193  (3) 

III.  Commerce  et  transport 1.724.814  56.817 

IV.  Industrie  et  mines 3.118.447  585.058 

V.  Ouvriers  non  classés 1.704.976         51.272 

13.919.755    2.353.988 

Dans  l'industrie,  c'est  le  Texas  qui  emploie  le  moins  de  fem- 
mes :  sur  100  ouvriers,  à  peine  une  femme.  C'est  le  New- 
Hampshire  qui  en  occupe  le  plus  :  33.14  0/0  des  travailleurs. 


»  « 


On  le  voit  donc,  dans  tous  les  pays,  les  femmes  exercent  les 
métiers  et  professions  que  les  hommes  pouvdent  seuls  occu- 
per jadis,  et  le  travail  féminin  rapporte  aujourd'hui  aux  gran- 
des nations  européennes  environ  le  tiers  de  leurs  ressources 

4 

générales.  Quant  aux  femmes  mariées  qui,  dans  les  différentes 
classes  de  la  société,  ne  travaillent  pas,  par  leur  esprit  d'éco- 

(1)  Tenth  Census  ofthe  United  States.  Department  ofthe  intetior,  Was- 
hington, 1883.  Tome  1,  p.  703  et  suiv. 

(2)  Louis  Genis,  Le  travail  et  les  grèves  aux  Etats-Unis  de  V Amérique  du 
Nord.  Bruxelles,  Mertens,  1888,  p.  37  et  suiv. 

(3)  Ce  chiffre  de  1.202.193  femmes  comprend  154.375  professeurs  et  ins- 
titutrices et  938.910  domestiques. 
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nomie,  elles  contribuent  à  créer  de  nouvelles  richesses  et  ac- 
croissent ainsi  le  capital  et  le  crédit  des  nations. 

D'autres  intérêts  matériels  attachent  les  femmes  à  la  vie  poli- 
tique. Les  contributions,  qu'elles  sont  astreintes  à  payer,  ali- 
mentent, pour  une  très  forte  part,  les  budgets.  Soumises  à 
rimpôt^  les  femmes  n*ont  cependant  pas  le  moindre  mot  à 
dire,  pour  en  régler  l'établissement  et  la  répartition.  Contraire- 
ment aux  principes  fondamentaux  de  notre  droit  constitutionnel, 
elles  paient  les  impôts,  sans  posséder  le  droit  de  les  consentir 
ni  d'en  contrôler  Taffectation .  En  ce  qui  concerne  Timpôt 
direct^  il  atteint  la  femme  à  peu  près  autant  que  Thomme,  car 
la  Belgique  compte  environ  le  même  nombre  de  femmes  que 
d'hommes  propriétaires.  Si,  d'autre  part.  Ton  songe  qu'en 
Europe,  la  population  féminine  l'emporte  sur  la  population 
masculine  ;  que  tout  Européen  paie  en  moyenne  annuellement 
6,76  francs  d'impôts  directs  et  18,67  francs  d'impôts  indirects; 
que  ces  derniers  impôts  représentent  environ  les  trois  quarts 
des  impositions  générales,  on  est  ainsi  amené  à  constater  que 
l'impôt  indirect,  et  plus  spécialement  l'impôt  de  consommation, 
est  d'un  poids  plus  léger  pour  le  sexe  masculin  que  pour  le  sexe 
féminin.  Une  autre  injustice  flagrante,  au  détriment  des  femmes, 
résulte  encore  de  notre  législation  fiscale.  L'impôt  de  consom- 
mation procure  à  l'État  une  des  plus  grosses  parts  de  ses  res- 
sources. Cet  impôt,  de  même  que  l'octroi  en  France  et  en  Ita- 
lie, est  généralement  établi  sur  des  objets  de  première  nécessité. 
Comme  cet  impôt  est  le  même  pour  tous  et  que  le  salaire  des 
oumères  est  en  moyenne  inférieur  de  moitié  à  celui  des  hom- 
mes, il  advient  que,  contrairement  à  toute  justice,  l'impôt  de 
consommation  frappe  plus  lourdement  la  femme  que  l'homme. 


* 


En  dehors  de  ces  intérêts  matériels,  les  femmes  ont  encore 
à  sauvegarder,  dans  la  société,  des  intérêts  moraux  considéra- 


•  f 


}^f''.'-^ 


1  ' 


98  CmAPITRB   VI 

blés.  L'instruction  et  l'éducation  de  Tenfance  ;  renseignement 
des  filles;  la  protection  des  enfants  abandonnés,  des  orphelins, 
des  sourds-muets,  des  aveugles  ;  les  services  hospitaliers,  Tas- 
sistance  publique  ;  les  habitations  et  les  logements  d^ouvriers  ; 
l'hygiène  et  la  salubrité  publiques  ;  l'épargne,  la  mutualité  ; 
la  réglementation  du  travail  féminin  ;  la  répression  de  Tivro- 
gnerie,  de  la  débauche  et  du  jeu  ;  la  revision  de  nos  codes  en 
ce  qui  concerne  la  reconnaissance  du  droit  des  femmes,  tous 
ces  points  constituent  un  ensemble  de  questions  qui  intéres- 
sent les  femmes  plus  que  les  hommes.  Il  ne  serait  que  juste 
que  nos  compagnes  fussent  consultées  sur  la  solution  à  donner 
à  ces  divers  problèmes.  Nous  nous  abstiendrons  de  parler  ici 
des  questions  d'un  intérêt  commun  pour  les  deux  sexes,  des 
lois  pénales  et  fiscales  auxquelles  sont  assujettis  tous  les  ci- 
toyens, sans  aucune  distinction. 


L'aversion  que  les  femmes  éprouvent  pour  la  guerre,  contri- 
buerait à  fortifier  les  probabilités  de  paix.  Ce  serait  l'un  des  ré- 
sultats du  suffrage  féminin. 

Les  femmes  ont,  en  effet,  un  intérêt  particulier  au  maintien 
de  la  paix.  La  guerre  apporte  dans  les  familles  des  maux  incal- 
culables :  elle  brise  bien  des  espérances  ;  trouble  les  affections  ; 
partout,  répand  la  désolation,  les  larmes,  le  deuil.  Avec  son  cor- 
tège hideux  de  pillages,  de  calamités  et  de  rapines,  la  guerre 
cause  aux  femmes  des  tortures  morales  plus  douloureuses 
qu'aux  hommes.  L'épouse  privée  du  soutien  de  son  mari,  la 
mère  pleurant  la  perte  d'un  fils  chéri,  ces  femmes  sont  plus  à 
plaindre  que  le  combattant  tombé  sur  le  champ  de  bataille.  Au 
point  de  vue  moral,  la  femme  plus  sensible  et  plus  impression- 
nable éprouve  de  plus  cruelles  souffrances  que  l'homme,  des 
conséquences  néfastes  de  la  guerre. 
A  côté  des  troubles  apportés  aux  affections  domestiques,  la 
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guerre  a  pour  les  femmes,  d'autres  résultats  malheureux.  Ainsi, 
de  1853^  à  1871,  les  guerres  qui  ont  ensanglanté  l'Europe  et  les 
État&-Unis  d'Amérique  (1)  ont  coûté  2.2&5.000  hommes  re- 
crutés dans  l'élite  de  la  nation^  parmi  la  jeunesse  la  plus  vigou- 
reuse, la  plus  saine  et  la  plus  robuste.  De  ces  combattants,  un 
tiers  au  grand  maximum  était  marié  ;  deux  tiers,  soit  1.  A96.000 
environ,  étaient  célibataires.  Comme,  en  règle  générale,  dix  pour 
cent  des  jeunes  gens  se  confinent  dans  un  célibat  perpétuel, 
quatre-vingt-dix  pour  cent  de  ces  soldats,  soit  1.3&7.000,  se 
seraient  mariés^  si  la  mort  ne  les  avait  pas  fauchés  sur  les 
champs  de  bataille.  Par  suite,  autant  de  femmes  n'ont  pu  se 
marier. 

Si  Ton  ajoute  aux  précédentes  considérations  que  ces  guerres 
ont  coûté  à  l'Europe  soixante-douze  milliards  huit  cent  trente 
millions  (fr.  72.830.000.000)  ;  qu'elles  ont  eu  pour  effet  d'ap- 
pauvrir les  nations,  d'accroître  les  dettes  publiques,  d'augmen- 
ter les  impôts  ;  que  les  femmes  ont  eu  à  solder,  comme  les 
hommes,  la  note  de  tous  ces  frais  —  au  sujet  desquels  elles 
n'ont  pas  été  consultées  et  dont  elles  n'ont  retiré  aucun  profit 
de  vanité  ni  de  gloriole,  —  on  voudra  bien  convenir  que  la 
question  de  la  guerre  concerne  les  femmes  non  moins  que  nous- 
mêmes  et  que  l'amour  de  la  paix  est,  pour  elles,  moins  une 
question  de  sentiment  que  d'intérêt. 

Eh  bien,  tous  les  intérêts  que  possèdent  les  femmes  dans  la 
société,  semblent  ne  compter  absolument  pour  rien  et  sont  con- 
sidérés comme  une  quantité  négligeable,  privée  de  toute  repré- 
sentation. 

Nous  entendons  déjà  nos  adversaires  nous  répondre  que  le 
principe  de  la  représentation  des  intérêts  n'est  pas  absolu  ;  que 

(1)  iofiira  Garnier,  Du  principe  de  population,  Paris,  Guillaumin,  1885, 
p.  139. 
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tous  les  intéressés  ne  sont  pas  représentés  par  des  mandatures 
de  leur  choix.  D'après  eux,  les  mineurs  ont,  en  effet,  des  inté- 
rêts distincts  de  ceux  des  personnes  qui  gouvernent  leurs  per- 
sonnes et  administrent  leurs  biens.  Pour  que  le  principe  ci- 
dessus  afïirmé  reçût  une  application  générale,  il  faudrait  que 
les  mineurs  eussent  le  droit  d'envoyer  eux-mêmes  des  manda- 
taires au  Parlement.  D'ailleurs,  diront-ils,  l'exercice  des  droits 
politiques  réservé  aux  hommes  seulement  ne  consdtue-t-il  pas 
en  quelque  sorte  une  application  à  la  famille  du  système  repré- 
sentatif? C'est  calomnier  la  nature  humaine,  écrit  M.  Duver- 
ger  (1),  que  de  lui  reconnaître  qu'un  mobile  d'action,  l'intérêt. 
L'intérêt  n^a  pas  étouffé  la  justice  chez  les  maris  l^slateurs. 
Le  mari  protège  dans  la  société  les  intérêts  et  les  droits  de  sa 
femme  ;  le  fils,  ceux  de  sa  mère  et  de  ses  sœurs.  On  ne  peut 
prétendre,  dès  lors,  que  les  intérêts  de  la  femme  soient  sacrificSy 
d'autant  plus  qu'elle  a  sur  le  mineur  ce  double  avantage  :  que 
les  lé^slateurs  sont  individuellement  soumis  à  son  influence  ; 
et  que  ses  idées,  par  la  conversation  et  par  les  livres,  contri- 
buent à  former  l'opinion  dont  relèvent  toutes  les  lois. 

A  cette  objection,  nous  répondons  que  la  situation  de  la 
femme  n'est  évidemment  pas  comparable  à  celle  du  mineur 
dont  l'incapacité  se  fonde  sur  la  faiblesse  de  l'âge  et  sur  l'inex- 
périence. La  société  a  le  droit  et  le  devoir  d'établir  cette  inca- 
pacité, dans  l'intérêt  du  mineur  comme  dans  celui  de  la  collec- 
tivité sociale.  Cette  incapacité  est  transitoire  et  temporaire  :  elle 
cesse  avec  la  majorité.  Et  le  droit  politique  est  ici  parfaitement 
d'accord  avec  la  législation  civile  qui  frappe  le  mineur,  d'une 
incapacité  absolue. 

La  situation  de  la  femme  est  bien  différente.  Au  point  de  vue 
du  droit  civil,  la  femme  hors  mariage  jouit  de  la  capacité  la 
plus  étendue  (2).  Elle  est  placée  sur  un  pied  de  complète  éga- 

(Ij  DuvBROER,  loc.  cU,f  p.  65. 

(2)  Dans  les  pays  anglo-saxons  et  en  Russie,  il  en  est  de  même  pour  la 
femme  mariée. 
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lilé  avec  l'homme.  Et  cependant  la  loi  politique  la  frappe  de  la 
déchéance  perpétuelle  de  tous  droits,  parce  qu'elle  est  femme« 
pour  Tunique  fait  de  son  origine,  de  son  sexe.  Le  préjugé  de 
la  naissance  apparaît  et  prévaut  ici,  dans  son  injustifiable 
absurdité,  puissant  et  tenace,  quasi-indestructible,  aussi  indé- 
racinable que  les  préjugés  de  couleur^  de  races,  de  castes,  de 
religions. 

Msds,  répliquent  nos  contradicteurs,  si  la  femme  ne  jouit 
pas  des  droits  politiques,  par  la  conversation  et  par  les  livres, 
elle  répand  dans  la  société  des  idées  qui  contribuent  à  former 
ropinion.  Elle  peut  donc  ainsi  assurer  la  sauvegarde  de  ses 
droits  et  la  protection  de  ses  intérêts. 

Cette  raison  n'a  pointle  mérite  de  la  nouveauté.  Chaque  foi^ 
qu'il  s'est  agi  de  justifier  l'infériorité  d'une  classe  ou  la  pro- 
scription d'une  caste  de  parias  politiques,  on  s'est  servi  de  ce 
même  argument.  S'il  est  vrai  que  la  femme  contribue  à  former 
l'opinion  publique,  qu'on  lui  reconnaisse  le  droit  de  contribuer 
i  nommer  les  mandataires  chargés  de  représenter  cette  opinion. 

Quant  à  l'influence  à  laquelle  les  femmes  soumettraient  in- 
dividuellement les  législateurs,  ce  ne  peut  être  un  argument 
contre  la  reconnaissance  du  pouvoir  légitime  des  femmes.  II 
arrive  parfois,  aujourd'hui,  que  les  femmes  interviennent  au- 
près des  lé^slateurs,  mais  c'est  surtout  en  vue  de  la  satisfaction 
d'intérêts  individuels.  Ce  système  d'intervention  est  blâmable 
et  doit  être  condamné,  car  le  pouvoir  occulte  des  femmes  exerce 
dans  le  monde  politique,  une  action  déprimante  et  corruptrice 
qui  dégrade  la  femme  et  avilit  l'homme.  Cette  influence  indi- 
recte ast  nuisible  parce  qu'elle  est  irresponsable.  Aussi,  peut-on 
croire  avec  Stuart  Mill  qu'il  est  préférable  de  reconnaître  l'exis- 
tence du  pouvoir  féminin,  afin  d'être  en  droit  de  lui  imposer  la 
responsabilité,  qui  est  la  plus  puissante  des  garanties  morales. 

Nous  venons  de  montrer  les  intérêts  que  possèdent  les  fem- 
mes dans  la  société. 
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Contrairement  à  toute  notion  d'équité,  ces  intérêts  ne  font 
l'objet  d'aucune  représentation  et  fatalement  doivent  être  mé- 
connus et  sacrifiés,  comme  il  advient  pour  tous  les  intérêts 
qui  ne  sont  pas  directement  représentés.  On  ne  pourrsdt, 
en  effet,  citer  Texemple  d'une  classe  de  privilégiés  qui,  su- 
bordonnant ses  intérêts  particuliers  à  l'intérêt  général ,  sdt  gou* 
verné  TÉtat  avec  abnégation  et  désintéressement,  au  profit 
de  tous,  au  plus  grand  avantage  de  la  masse.  Aussi,  sommes- 
nous  en  droit  d'affirmer  que,  tant  que  les  femmes  ne  seront 
rien  dans  PÉtat,  tant  qu'elles  ne  participeront  pas  à  la  nomi- 
nation des  mandataires  de  la  nation,  leurs  intérêts  ^éciaux 
se  trouveront  lésés.  Aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas  à  compter 
avec  les  suffrages  féminins,  le  législateur^  en  France  et  en 
Belgique,  ne  se  décidera  jamais  à  voter  la  moindre  réforme,  en 
vue  d'améliorer  la  condition  des  femmes.  Son  égoïsme  aveugle 
et  coupable  s'efforcera  de  maintenir  dans  nos  codes,  les  injus- 
tes principes  de  toutes  les  lois  mâles  et  tyranniques,  qui  assu- 
rent dans  la  société  la  souveraine  autocratie  masculine. 


CHAPITRE  VII 


l'aptitude  des  FEBfMES  A  l'ÉLEGTORAT. 


Les  garanties  de  capacité  et  de  moralité  du  sexe  féminin. 


D'après  nos  contradicteurs,  si  Ton  adopte  le  système  qui 
proclame  Télectorat  une  fonction  publique,  il  n'est  pas  juste 
d'appeler  les  femmes  à  cet  office.  Il  ne  faut,  en  effet,  suivant 
eux,  investir  de  la  fonction  d'électeur  que  les  personnes  qui 
discerneront  le  mieux,  dans  les  candidats,  les  qualités  de  l'es- 
prit et  du  caractère  nécessaires  pour  trouver  et  formuler  en 
lois,  les  prescriptions  de  la  justice  universelle.  Ces  personnes 
seront  apparemment  celles  qui  posséderont  elles-mêmes,  au 
plus  haut  degré,  les  qualités  qu'elles  devront  chercher  et  re- 
connaître chez  les  candidats.  Les  femmes  —  toutes  choses  éga- 
les d'ailleurs,  âge,  instruction,  éducation,  —  ne  peuvent  con- 
courir en  pareille  matière  avec  les  hommes.  Si  l'on  consulte 
l'observation,  si  l'on  s'en  réfère  à  l'avis  d*hommes  qui  ont  fait 
de  la  nature  féminine  une  étude  particulière,  il  faut  reconnaî- 
tre avec  eux,  écrivait  M.  Duverger,  que  les  femmes  ne  sont 
pas  aptes  à  bien  remplir  la  fonction  d'électeur  (1). 

Ici  encore,  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  partager  l'opinion 
de  nos  estimables  contradicteurs.  Nous  ne  répondrons  pas  à 
cette  objection,  ainsi  que  le  font  certains  avocats  enthousiastes 
de  la  cause  féminine,  en  proclamant  que  la  femme  possède,  à 
VUL  plus  haut  degré  que  l'homme,  la  faculté  de  discerner  le 
mérite,  le  caractère  et  les  talents  des  individus  et  qu'elle  jouisse 

(1)  DuvBROBR,  loc.  cit,^  p.  49  et  suiv. 
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à  cet  égard  d'une  sorte  d'intuition  ou  de  divination  providen- 
tielle. 

Nous  n'hésitons  pas  cependant  à  nier  la  prétendue  inapti- 
tude des  femmes  à  Télectorat.  Si  Ton  ne  pouvait  voter  pour  un 
membre  du  parlement  qu'à  la  condition  de  réunir  soi-même 
les  qualités  requises  pour  être  un  bon  candidat,  le  gouverne- 
ment serait  transformé  en  une  oligarchie  restreinte.  Il  nous  pa- 
rait inadmissible  de  contester  à  la  femme  la  faculté  de  percevoir 
les  qualités  et  les  titres  de  candidats  politiques,  alors  que  cette 
même  femme  est  jugée  parfaitement  capable  de  se  choisir  un 
mari,  de  reconnaître  la  valeur  du  médecin  à  qui  elle  confiera 
le  soin  de  sa  santé,  ou  de  désigner  Tavocat  et  le  mandataire 
qu'elle  chargera  de  la  défense  de  ses  intérêts  privés. 

Alex.  Dumas  fils  a  écrit  Tune  des  meilleurs  pages  qu'on 
puisse  lire,  pour  réfuter  l'objection  que  nous  analysons  ici. 

«  De  nos  jours,  écrivait  le  célèbre  académicien,  Mme  de  Sé- 
vigné  ne  voterait  pas,  et  maître  Paul,  son  jardinier,  voterait. 
Pourquoi  ?  Quel  inconvénient  verriez-vous  à  ce  que  Mme  de  Sé- 
vigné  votât  tout  comme  son  jardinier  ? 

—  Mais,  Mme  de  Sévigné  est  une  exception^  et  on  ne  mo- 
difie pas  les  coutumes,  les  idées  et  les  lois  de  tout  un  pays  pour 
une  exception. 

—  Et,  sagrand'mère,  Mme  de  Chantai?  Et  Mme  de  la  Fayette? 
Et  Mme  de  Maintenon  ?  Et  Mme  Dacier  ?  Et  Mme  Guyon  ?  Et 
Mme  de  Longueville  ?  Et  Mme  du  Châtelet  ?  Et  Mme  du  Deffand  ? 
Et  Mme  de  Staël  ?  Et  Mme  Rolland  ?  Et  Mme  Sand  ? 

—  Toujours  des  exceptions. 

—  Un  sexe  qui  fournit  de  pareilles  exceptions,  a  bien  con- 
quis le  droit  de  donner  son  avis  sur  la  nomination  des  maires, 
des  conseillers  municipaux  et  même  des  députés.  Mais  les  ex- 
ceptions ne  s'arrêtent  pas  là.  Et  Clotilde,  qui  a  fait  convertir 
les  Francs,  et  nous,  par  conséquent,  au  catholicisme,  croyez- 
vous  qu'elle  ait  eu  quelque  influence  sur  ]lovi3  et  les  destinées 
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de  notre  pays  ?  Et  Anne  de  Beaujeu  et  la  bonne  reine  Anne, 
et  Blanche  de  Castille,  et  Elisabeth  de  Hongrie,  et  Elisabeth 
d'Angleterre,  et  Catherine  la  Grande,  et  Marie-Thérèse. 

—  C'étaient  des  reines. 

—  Cela  ne  change  pas  leur  sexe,  et,  si  elles  ont  régné 
comme  elles  l'ont  fait,  elles  ont  prouvé  qu'elles  pouvaient  ré- 
gner par  l'intelligence  et  Ténergie  aussi  bien  que  les  hommes. 
Jamais  on  ne  me  fera  croire  que  des  femmes  qui  peuvent  être 
reines  comme  celles-là,  malgré  leur  sexe,  ne  puissent  pas  être 
électeurs  à  cause  de  leur  sexe. 

—  Mais  enfin  il  n'y  a  pas  que  ces  femmes-là  ;  il  y  a  la  masse 
des  femmes,  n'ayant  aucune  idée  et  aucun  sens  de  la  politique 
et  du  gouveniement. 

—  Sens  peu  difficile  à  acquérir,  si  j'en  juge  par  des  hom- 
mes qui  prétendent  l'avoir.  En  effet,  il  y  a  la  masse  des  fem- 
mes, c'est-à-dire  toutes  celles,  dont  tous  les  hommes  distingués 
disent  :  «  Ma  mère  était  la  plus  intelligente  et  la  plus  honnête 
des  femmes  ;  sans  elle,  je  ne  serais  pas  ce  que  je  suis.  »  Je  ne 
sais  pas  pourquoi  tant  de  femmes  obscures,  mais  honnêtes  et 
intelligentes,  ne  voteraient  pas  aussi  justement  que  tous  les 
gredins  et  imbéciles  d'un  autre  sexe  (1)  .'  » 


* 


Nos  adversaires  objectent,  il  est  vrai,  qu'on  chercherait  en 
vain  un  seul  exemple,  où  la  femme  se  soit  élevée  par  la  force  de 
rintelligence  à  ces  hautes  conceptions  du  génie,  qui  semblent 
les  titres  de  noblesse  de  l'humanité.  Sans  doute,  l'histoire  de 
lliumanité  ne  nous  signale  aucune  femme  qui,  par  la  puissance 
créatrice  du  génie,  soit  comparable  à  un  Platon,  à  un  Descar- 
tes, à  un  Newton.  Mais  on  en  conviendra,  les  hommes  de  cette 


(1)  AiEXAKDRE  Du  VAS  FILS,  de  l'Académie  française.  Les  femmes  qui  tuent 
et  les  femmes  qui  votent^  p.  198  à  201 . 
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catégorie  constituent  une  fraction  si  infinitésimale  qu'il  devient 
permis,  dans  l'espèce,  de  la  négliger. 

En  effet,  pour  exercer  la  fonction  d'électeur,  «  il  n'est  pas 
nécessaire  —  le  mot  est  de  Dumas,  —  d'avoir  inventé  la  pou- 
dre, comme  le  prouvent  suffisamment  les  millions  d'électeurs 
que  possède  chaque  nation.  » 

Les  seules  garanties  auxquelles  le  législateur  puisse  subor- 
donner l'exercice  de  l'électorat,  sont  des  garanties  de  capacité 
et  de  moralité.  La  question  est  donc  de  savoir  si  l'intelligence 
de  la  femme  est  suffisante  pour  permettre  à  celle-ci  de  voter 
avec  discernement,  en  parfaite  connaissance  de  ses  devoirs  et 
de  ses  responsabilités  ? 

Dans  la  masse  du  peuple,  parmi  les  paysans  et  les  ouvriers, 
l'on  ne  trouve  aucune  différence  appréciable  entre  l'intelligence 
de  l'homme  et  celle  de  la  femme.  Les  différences  psychologiques 
s'observent  dans  les  classes  supérieures  seulement,  et  surtout 
dans  la  classe  des  professions  libérales.  Là,  se  rencontrent, 
d'une  part^  des  hommes  instruits,  dressés  aux  travaux  délicats 
et  aux  productions  difficiles  ;  des  intelligences  que  l'éduca- 
tion a  ouvertes  et  soigneusement  disciplinées  ;  tandis  que,  d'au- 
tre part,  les  femmes  sont  ignorantes  ou  instruites  de  mille  futi- 
lités et  bagatelles  ;  les  intelligences  féminines  y  sont  incultes, 
ou  mal  cultivées,  mal  dirigées.  Le  D' Manouvrier  le  faisait  ob- 
server avec  beaucoup  de  raison,  dans  le  milieu  restreint  des 
classes  supérieures,  les  différences  intellectuelles  que  l'on  si- 
gnale, proviennent  moins  de  la  nature  et  du  développement  des 
facultés  psychiques  de  chaque  sexe  que  du  mode  d'utilisation 
de  ces  facultés. 

Les  partisans  de  la  doctrine  spiritualiste  doivent  reconnaître 
que,  chez  la  femme,  l'entendement  n'est  pas  inférieur  à  celui 
de  l'homme.  Dieu  n'a  créé  qu'une  seule  et  même  âme  dont  les 
facultés  ne  peuvent  être  dissemblables,  suivant  le  sexe  de  la 
personne  à  laquelle  l'âme  aurait  été  incorporée.  Quant  à  ceux 
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qui  adoptent,  au  contraire,  la  doctrine  matérialiste  ;  qui  consi- 
dèrent le  cerveau  comme  l'organe  de  Tintelligence  et  la  pensée 
comme  une  manifestation  de  la  matière  cérébrale,  ceux-là  ne 
peuvent  davantage  soutenir  que  l'homme  soit  intellectuellement 
supérieur  à  la  femme.  On  ne  connaît  pas  encore,  d'une  façon 
scientifique,  les  relations  précises  entre  le  cerveau  et  les  facul- 
tés intellectuelles.  Le  cerveau  peut  exercer  son  influence  autre- 
ment que  par  son  volume,  notamment  par  la  qualité  de  la  ma- 
tière cérébrale  et  la  délicatesse  du  système  nerveux,  qui  peuvent 
être  supérieures  dans  le  sexe  féminin.  De  même  aussi  que  Tim- 
portance  du  travail  d'un  organe  dépend  non  seulement  du 
volume,  mais  aussi  de  l'activité  de  cet  organe,  il  n'y  aurait  rien 
d'étonnant  à  ce  que  le  cerveau  de  Thomme  fût  plus  grand  et 
que  la  circulation  fût  plus  active  dans  celui  de  la  femme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  poids  et  le  volume  de  l'encéphale  diffè- 
rent selon  le  sexe.  La  capacité  du  crâne  est  plus  grande  chez 
lliomme  que  chez  la  femme.  De  ce  fait,  on  peut  conclure  que  le 
volume  de  l'encéphale  est  plus  considérable  aussi  dans  le  sexe 
masculin.  Sappey,  le  grand  anatomiste  français,  a  comparé  le 
poids  de  cet  organe  chez  trente-deux  individus  :  seize  hommes 
et  seize  femmes.  Les  moyennes  des  résultats  qu'il  a  obtenus, 
sont  les  suivantes  : 

Encéphale  Gerraii  Cerrelet 

Hommes 41^358  1.187  0.143 

Femmes 1.  256  1 . 093  0. 137 

Diiférences  en  faveur ■  > 

deThomme            0.102  0.094  0.006 

HaiSy  ajoute  Sappey,  le  poids  et  le  volume  de  l'encéphale 
varient  aussi  selon  les  individus.  Les  différences  individuelles 
que  présente  cet  organe,  sont  considérables.  Entre  deux  encé- 
phales d'hommes,  l'écart  le  plus  grand  qu'il  ait  constaté,  était 
de  &&8  grammes.  D'autre  part,  entre  le  plus  lourd  et  le  moins 
lourd  des  encéphales  de  femmes,  l'écart  n'a  pas  été  supérieur 
à  288  grammes.  D'où  Sappey  conclut  que  les  variations  indi- 
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viduelles  l'emportent  très  notablement  sur  les  variations  sexuel- 
les et  que  ces  dernières  s'effacent  devant  les  précédentes.  Bien 
que  Pencéphale  soit  plus  considérable  dans  le  sexe  masculin, 
il  faut  admettre,  dit-il,  comme  un  fait  démontré,  qu'un  très 
grand  nombre  de  femmes  peuvent  avoir  et  ont  une  masse  en- 
céphalique supérieure  à  celle  de  beaucoup  d'hommes  (1). 

Suivant  le  D' Manouvrier,  l'infériorité  pondérale  du  cerveau 
féminin  tient  à  la  petitesse  des  organes  en  rapport  avec  l'encé- 
phale. A  son  avis,  la  proportionnalité  du  poids  du  cerveau  par 
rapport  au  poids  et  aux  dimensions  du  corps  est  seule  intéres- 
sante ;  le  poids  proportionnel  du  cerveau  est  plus  grand  chez 
la  femme  que  chez  l'homme  (2). 

Sans  insister  sur  toutes  ces  controverses,  un  fsdt,  plus  puis- 
sant que  toutes  les  hypothèses,  supérieur  à  toutes  les  théories, 
nous  prouvera  que  la  moyenne  de  l'intelligence,  chez  la  fem- 
me, n'est  pas  inférieure  à  la  moyenne  de  l'intelligence,  chez 
l'homme. 

La  France  a  institué,  depuis  1872,  le  certificat  d'études  pri- 
maires. À  la  fm  du  cours  de  leurs  études,  filles  et  garçons  con- 
courent pour  l'obtention  de  ce  certificat.  Les  études  parcou- 

(1)  Sappet,  Anatomie  descriptive,  t.  III,  chap.  III. 

(2)  Le  savant  anthropologiste  Broca,  et  Tun  de  ses  disciples,  M.  Paul  To- 
pinard,  ont  soutenu  une  théorie  absolument  identique. 

«  Ce  que  je  tiens  à  faire  remarquer  surtout,  écrivait  M.  Topinard,  c^est 
que  la  campagne  dirigée  contre  la  femme,  au  point  de  vue  anthropologi- 
que, ne  trouve  pas  d'appui  dans  la  craniométrie,  du  moins  jusqu'à  ce  jour. 
La  différence  de  capacité  crânienne  entre  les  honmies  et  les  femmes  ne  va- 
rie pas  dans  les  races,  suivant  la  loi  qu'on  prétend,  et  la  civilisation  n'ac- 
centue pas  cette  différence.  L'étendue  des  variations  n'est  pas  moindre 
dans  l'un  des  sexes,  et  la  femme  s'élève  au-dessus  de  sa  propre  médiane 
autant  que  les  hommes.  La  diminution  majeure  de  capacité  crânienne 
chez  la  femme  est,  en  moyenne  partie,  due  à  sa  taille.  Je  ne  puis  acciden- 
tellement insister  sur  ce  point  ;  mais,  à  mes  cours,  cet  hiver,  je  crois  avoir 
démontré  qu'il  y  a  égalité  entre  les  sexes  pour  le  développement  cérébral, 
et  même  qu'on  pourrait  soutenir,  —  fait  en  rapport  avec  ce  que  l'anatomie 
comparée  indique  comme  constituant  le  véritable  progrès  morphologique 
cérébral,  —  que  la  femme  est  plus  avancée  en  évolution  que  l'homme.  »  (He- 
vue  (JT Anthropologie  y  n»  du  15  juillet  1882,  p.  409), 
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raes  sont  les  mêmes,  les  programmes  semblables,  les  examens 
identiques.  Chaque  année,  depuis  1875,  les  filles  ont  eu  la 
supériorité  et  la  maintiennent  (1). 


ANNÉES 

PROPORTION  POUR  GKMT  DES  CERTIFICATS  OBTENUS         | 

Gtrçoni. 

FUIes. 

1875 

1876 

1877 

1879-80 

1880-81 

66.7 
65.7 
64.4 
65.3 
63.9 

73.4 
68.7 
71.4 
69.7 
71.3 

Pour  Tannée  1884  (ce  sont  les  derniers  chiffres  qui  ont 
paru)  (2),  95.701  garçons  ont  concouni  pour  l'obtention  de  ce 
certificat  ;  64.333,  soit  67  0/0,  l'ont  obtenu.  Sur  73.111  filles 
qui  se  sont  présentées,  51.464,  soit  70  0/0,  ont  subi  avec  suc- 
cès l'épreuve  de  l'examen. 

De  même,  17.295  garçons  ont  concouru  pour  le  brevet  élé- 
mentaire de  capacité  qui  a  été  décerné  à  7.414  candidats,  soit 
à  420/0.  D'autre  part,  16.565  filles  sur  29.193  candidates^  soit 
56  0/0,  ont  obtenu  le  même  brevet. 

Enfin,  le  brevet  supérieur  de  capacité  a  été  délivré  à  968 
garçons  sur  3.022  candidats,  et  à  1.852  filles  sur  5.102  candi- 
dates ;  soit  à  32  0/0  des  garçons  et  à  36  0/0  des  filles. 

Que  prouvent  ces  chiffres  et  ces  faits  7 

C'est  qu'en  France  la  femme  possède  plus  que  l'homme  une 
instruction  élémentaire  supérieure.  Or,  comme  pour  l'exercice 
conscient  du  droit  électoral,  il  suffit  de  posséder  les  connais- 


(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris,  sur  le  certifi» 
cat  d'études  primaires,  son  origine,  ses  résultats  par  le  D^*  Bouhdier  (séance 
du  25  octobre  1882). 

(2)  Annuaire  ittUiatiqiie  de  la  France.  Paris,  Imprimerie  nationale,  1886, 
pages  296  et  297. 
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sances  du  programme  de  renseignement  primaire,  on  est  mal 
venu  à  invoquer  contre  la  femme  une  prétendue  incapacité  quo 
dément  Texpérience. 


Nous  avons  affirmé  plus  haut  que  le  législateur  était  en  droit 
d'exiger  des  garanties  de  moralité,  de  la  part  des  personnes  ap- 
pelées à  Télectorat. 

Envisageons  donc  à  présent  quelles  peuvent  être  les  garan- 
ties de  moralité  du  sexe  féminin  ? 

Nous  ne  suivrons  pas,  ici  encore,  les  défenseurs  enthousias- 
tes du  droit  des  femmes.  Nous  ne  ferons  pas  le  panégyrique 
du  caractère  féminin  et  nous  nous  abstiendrons  de  vanter  les 
mœurs  plus  douces  et  plus  pures,  l'esprit  plus  pratique  et  plus 
conciliant  de  la  femme.  Préférant  ne  pas  nous  égarer  dans 
une  analyse  psycholo^que,  nous  rechercherons  simplement 
les  constatations  de  la  physique  sociale.  Les  faits  confirment-ils 
les  assertions  de  saint  Grégoire-le-Grand  et  de  saint  Jérôme  ? 
La  femme  est-elle  dépourvue  du  sens  du  bien  ?  Est-elle  réelle- 
ment une  espèce  dangereuse  ?  Voyons  I 

Dans  ses  remarquables  travaux  démographiques  sur  le  di- 
vorce, Jacques  Bertillon,  chef  de  la  statistique  municipale  de 
Paris,  a  parfsdtement  établi  que,  dans  tous  les  pays,  les  divor- 
ces sont  surtout  demandés  et  obtenus  par  les  femmes.  Sa  con- 
clusion est  celle-ci  :  «  En  règle  générale,  les  hommes  sont  en- 
viron quatre  fois  plus  souvent  d'insupportables  maris  que  les 
femmes  ne  sont  de  fois  d'insupportables  épouses.  Dans  un 
mauvais  ménage,  le  grand  coupable  est  le  mari  (1).  » 

Dans  les  relations  externes  et  sociales,  non  moins  qu^au  sein 
de  la  famille,  la  femme  présente  un  degré  de  moralité  supé- 
rieur à  celui  de  l'homme.  La  femme  a,  en  général,  le  quart 
ou  le  cinquième  des  probabilités  qu'a  tout  homme  de  tomber 

(1)  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Pa7*is,  n»  de  février  1884. 
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sous  le  coup  de  la  justice  répressive.  En  d'autres  termes,  le 
penchant  au  crime  est  quatre  à  cinq  fois  moins  développé  chez 
la  femme  que  chez  l'homme. 

Le  rapport  entre  la  criminalité  des  sexes  établit,  d'une  ma- 
nière irréfutable,  que  la  femme  a,  plus  que  Thomme,  le  sens 
du  bien  et  que  saint  Grégoire,  en  affirmant  le  contraire,  a  com- 
mis une  lourde  méprise. 


PAYS 

POUR  100  HOmiBS  GONDAMNiS»  COMBIBM  DE  FEMMES  CONDAMNÉES  ?        1 

Derant  l«  Cours  d'assises 

Di^snt  les  tribanani  correcUonnels 

Belgique.  . 

France 

Italie 

8.32 

10.47 

5.80 

48 

18.87 
9 

La  criminalité  de  la  femme  allemande  semble  supérieure  à 
celle  des  femmes  françaises,  italiennes  et  belges  ;  pour  100  hom- 
mes condamnés  en  Allemagne,  pour  crimes  et  délits,  on  trouvait, 
en  1882, 18,9  femmes  condamnées. 

Partout  donc,  le  penchant  au  crime  est  moins  accentué  chez 
la  femme  que  chez  Thomme. 

On  nous  objectera  peut-être  que  cette  faible  proportion  de  la 
criminalité  féminine  tient  à  ce  qu'il  y  a  une  infinité  de  délits  et 
de  crimes  que  la  femme  n'a  ni  l'occasion,  ni  la  force,  ni  la  ten- 
tation de  commettre  ;  que  la  femme  est  plus  patiente  et  plus 
résignée  ;  qu'elle  a  conscience  de  son  infériorité  sociale  et  qu'elle 
joue  un  rôle  plus  passif  dans  le  mouvement  de  la  civilisation  (1). 

Cette  objection,  à  notre  avis,  n'est  pas  sérieuse.  En  effet, 
parmi  les  personnes  activement  mêlées  aux  luttes  et  aux  com- 
bats de  la  vie,  un  tiers  est  composé  de  femmes.  Si  Tobjection 
précédente  était  admissible,  il  faudrait  que  la  criminalité  fémi- 

(!)  De  Rtckere,  La  synthèse  de  la  criminalité  féminine^  dans  le  Journal 
ie  Palais,  décembre  1890. 


^ 
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nine  fût  inférieure  de  deux  tiers  à  celle  de  Thomme.  Or,  elle 
Test  de  quatre  cinquièmes  environ. 

Loin  d'être  une  espèce  dangereuse,  loin  de  ne  pas  posséder 
le  sens  du  bien,  la  femme,  au  contraire^  est  un  être  plus  moral 
et  moins  vicieux  que  l'homme. 

Les  chiffres  ont  leur  éloquence.  Ils  nous  permettent  d'adopter 
cette  conclusion  que  formulait  un  savant  magistrat  français, 
M.  Bonneville  de  Marsangy  :  «  Si  les  poètes  continuent  à  appe- 
ler les  femmes  le  beau  sexe ^  les  hommes  sérieux  et  justes  pour- 
ront leur  décerner  une  qualification  non  moins  bien  méritée, 
celle  de  bon  sexe  (1).  » 

On  a  pu  le  constater,  les  garanties  d'intelligence  du  sexe  fé- 
minin sont  au  moins  égales  à  celles  qu'on  peut  rencontrer  chez 
l'homme.  L'électorat  des  femmes  aurait  pour  effet  plutôt  d'éle- 
ver que  d'abaisser  le  niveau  intellectuel  de  la  masse  des  citoyens 
investis  des  fonctions  électorales.  De  plus,  la  criminalité  fémi- 
nine étant  inférieure  à  celle  de  l'autre  sexe,  accorder  à  une 
certaine  catégorie  de  femmes  les  franchises  politiques,  ce  serait 
améliorer  et  purifier  le  corps  électoral,  en  même  temps  qu'en 
accroître  la  moralité. 

(1)  Bonneville  de  Marsangy,  Élude  sur  la  moralité  comparée  de  la  femme 
et  de  l* homme  au  point  de  vue  de  V amélioration  des  lois  pénales  et  des  pro- 
grès de  la  civilisation.  Revue  critique,  tome  XX,  p.  168  et  177. 
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LES  FEMMES  NE  VOTERONT  PAS.    ELLES    NE  DEMANDENT 

PAS  A  VOTER 


Les  femmes,  dit-on,  ne  demandent  pas  à  voter.  Les  apôtres 
de  Témancipation  du  sexe  sont  des  hommes  ambitieux,  intri^ 
gants,  avides  de  réclames.  Si  la  majorité  des  femmes  jugeaient 
que  cette  émancipation  fût  conforme  au  droit,  à  la  loi  naturelle, 
à  la  saine  rsdson  ou  à  leur  intérêt,  elles  la  réclameraient  toutes 
et  ne  tarderaient  pas  à  l'obtenir.  Là,  où  les  femmes  sont  en  pos- 
session du  droit  de  suffrage,  elles  n'en  usent  pas  et  semblent 
dédaigner  les  avantages  politiques  que  le  législateur  leur  a  con- 
cédés. Ce  sont  du  moins  les  affirmations  de  nos  contradicteurs. 

Au  contraire,  pouvons-nous  répondre,  partout  où  les  fem- 
mes jouissent  du  droit  de  suffrage,  elles  exercent  ce  droit  à 
peu  près  dans  la  même  mesure  que  les  hommes.  Il  n'y  a,  chez 
elles,  ni  plus  d'empressement  ni  plus  d'indifférence.  Leur  par- 
ticipation au  scrutin  dépend,  comme  pour  les  hommes,  de  la 
nature  de  l'élection,  de  son  degré  d'importance,  des  questions 
à  trancher,  des  problèmes  à  débattre. 

Un  exemple  entre  mille  montrera  la  légèreté  des  assertions 
de  nos  adversaires.  La  Bévue  de  Famille  a  publié  naguère  un 
article  de  M.  Auguste  Moireau  (1).  L'auteur  y  affirme  qu'aux 
Etats-Unis  les  électeurs  féminins  exercent,  sans  aucun  zèle, 
leur  droit  de  suffrage,  même  dans  les  élections  scolaires.  D'a- 
près M.  Moireau,  peu  de  femmes  auraient  participé  au  dernier 
scrutin  pour  la  nomination  des  fonctionnaires  scolaires,  dans 

(1)  Auguste  Moireau,  Les  femmes  et  le  droit  de  suffrage  aux  Etats-Unis , 

Revue  de  Famille,  i«'  mars  1890, p.  420. 

8 


114  CHAPITRE   Vm 

le  Massachusetts.  Or,  un  document  officiel  nous  fournit  ce  ren- 
seignement: aux  dernières  élections  scolaires  qui  ont  eu  lieu, 
en  1888,  dans  cet  Etat,  sur  28.066  femmes  inscrites  sur  les  lis- 
tes électorales,  24.992,  soit  89  0/0,  ont  voté.  Il  y  a  loin  de  ce 
chiffre  aux  quelques  centaines  de  voix  dont  parle  M.  Moireau, 
Très  rarement,  même  dans  les  élections  politiques  les  plus  im- 
portantes et  les  plus  acharnées,  les  hommes  font  preuve  d'un 
empressement  aussi  ardent. 

Dans  rile  de  Man,  lors  des  premières  élections  législatives 
auxquelles  les  femmes  aient  pu  prendre  part,  le  21  mars  1881, 
sur  700  femmes  inscrites,  476,  soit  68  0/0,  ont  voté. 

En  Finlande,  aux  dernières  élections  municipales  de  la  ville 
d'Helsingfors,  en  1888,  (élections  qui  ne  présentaient  aucun 
intérêt,  en  Tabsencede  toute  lutte),  sur6.576  électeurs  hommes, 
942,  soit  14  0/0,  ont  pris  part  au  scrutin;  sur  1.104  femmes 
inscrites,  131,  soit  12  0/0,  ont  voté. 

Lors  de  récentes  élections  municipales  qui  ont  eu  lieu  en 
Angleterre  dans  soixante-six  communes,  sur  les  27.946  fem- 
mes investies  de  Télectorat,  14.415,  soît  51  0/0,  se  rendirent 
au  scrutin.  Sur  les  166.781  hommes  électeurs,  un  peu  plus  de 
60  0/0  votèrent. 

Au  Kansas,  la  loi  du  15  février  1887  a  conféré  aux  femmes 
le  droit  de  suffrage  municipal.  Aussitôt  après  le  vote  de  la  loi, 
au  mois  d'avril  suivant,  on  procéda  aux  élections  dans  281  ci- 
tés. Le  résultat  du  vote  indique,  pour  250  cités,  le  nombre  de 
suffrages  exprimés  par  les  femmes.  26.189  femmes  se  sont 
empressées  d'user  du  droit  que  la  loi  nouvelle  leur  avait  con- 
cédé. 

Au  Wyoming,  le  5  novembre  1889,  le  peuple  eut  à  se  pro- 
noncer au  sujet  de  la  ratification  de  la  nouvelle  Constitution. 
Dans  le  district  de  Cheyenne,  capitale  de  l'Etat,  sur  2.549  votes 
exprimés,  723  furent  émis  par  des  femmes  (1). 

(1)  11  convient  d'observer  que  la  population  féminine  est  peu  considéra- 
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On  le  voit  donc  par  les  chiffres  qui  précèdent,  il  n'y  a  pas  de 
différence  sensible  entre  l'usage  que  font  de  leur  droit  de  vote 
les  électeurs,  femmes  ou  hommes. 


* 


On  trouve  étrange  que  des  hommes  prennent  la  défense  du 
droit  des  femmes  et  se  mettent  résolument  à  la  tête  du  mouve- 
ment en  faveur  de  l'émancipation  féminine. 

Ce  fait  n'a  rien  de  bien  surprenant.  Toujours  on  a  vu  des 
personnes  désintéressées,  ne  souffrant  pas  directement  d'un 
abus,  élever  la  voix  en  faveur  d'opprimés.  Ce  sont  des  membres 
de  la  noblesse  et  du  clergé  qui,  sur  les  propositions  des  ducs 
de  Noailles  et  d'Aiguillon,  décident  l'abandon  des  privilèges  des 
deux  Ordres.  Des  chrétiens,  des  catholiques,  l'évêqucd'Autun, 
Tabbé  Grégoire,  l'abbé  Mulot,  Mirabeau,  de  Sèzc,  le  comte  de 
Clermont-Tonnen'e  luttent  pour  l'émancipation  des  Juifs  et  font 
triompher  le  principe  de  l'égalité  des  citoyens,  sans  distinction 
de  culte.  Les  apôtres  de  l'abolition  de  l'esclavage,  les  Channing, 
les  Wilberforce,  les  Garrison,  les  Léopold  II  sont  des  hommes 
libres,  qui  n'ont  poursuivi  qu'un  intérêt  humanitaire  en  défen- 
dant la  cause  de  la  liberté  humaine  et  de  l'affranchissement 
des  noirs.  De  même,  aujourd'hui  encore,  des  bourgeois,  des 
nobles,  des  membres  du  clergé  tendent  aux  prolétaires  une  main 
fraternelle  et  secondent  l'action  du  quatrième  Etat.  En  somme, 
ITiistoire  l'atteste,  jamais  les  opprimés  n'ont  triomphé  par  leurs 
propres  forces  et  leurs  seuls  efforts.  Toujours,  quand  il  s'est 
agi  de  supprimer  un  abus,  d'effacer  une  iniquité  sociale,  les 
plus  redoutables  adversaires  de  l'oppression  ont  surgi  de  la 
classe  des  privilégiés  eux-mêmes.  Il  en  sera  ainsi  pour  l'é- 
mancipation de  la  femme.  C'est  aux  hommes  qu'échena  la 


ble  au  Wyoïuing  :  pour  cent  hommes,  on  comptait,  en  i  880,  quarante-sept 
femmes  seulement. 
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mission  honorable  de  renoncer  à  leurs  injustes  privilèges,  en 
mettant  fin  à  l'assujettissement  de  leurs  compagnes. 

Toutes  les  femmes,  ajoute-t-on,  ne  réclament  pas  leur  éman- 
cipation. 

Mais,  est-ce  une  raison  pour  la  refuser  à  celles  qui  la  deman- 
dent? J'en  conviens,  il  est  des  femmes,  qui  malheureusement 
semblent  railler  les  efforts  des  hommes  s' occupant  de  la  dé- 
fense de  leurs  droits,  et  leur  attribuent  des  intentions  intéres- 
sées. Vivant  dans  la  richesse  ou  dans  l'aisance,  ces  femmes  se 
sont  affranchies  de  l'autorité  maritale  ;  n'ayant  jamais  eu  à 
souffrir  de  leur  subordination,  s'y  complaisant  peut-être,  en 
raison  de  l'infériorité  de  leur  éducation  et  de  leur  intelligence, 
elles  n'ont  pas  médité  sur  l'abaissement  de  leur  existence.  Pas- 
sant leur  temps  à  plaire,  à  rechercher  ou  à  recevoir  les  hom- 
mages des  hommes,  elles  n'ont  pu  acquérir  la  conscience  de 
leur  servage.  Que  nous  importe  d'ailleurs  l'opinion  de  ces  fem- 
mes? 

En  Amérique,  les  États  du  Sud  ne  voulaient  pas  de  l'affran- 
chissement des  noirs.  On  le  leur  a  cependant  imposé  pai*  la  force. 
Ne  voyons-nous  pas  aujourd'hui  toutes  les  puissances  se  réu- 
nir, organiser  des  conférences  diplomatiques  pour  arriver  à  la 
suppression  de  l'esclavage  en  Afrique.  Les  nègres  réclament- 
ils  leur  liberté  ?  Ont-ils  fait  retentir  le  monde,  de  l'écho  de  leurs 
revendications  plaintives  ?  L'Europe  entend  néanmoins  affran- 
chir les  noirs,  malgré  tout,  qui  sait,  peut-être  en  dépit  d'eux- 
mêmes. 

Des  millions  d'esclaves  trouvaient  jadis  l'esclavage  une  chose 
toute  naturelle  et  leurs  descendants  vivraient,  encore  à  présent, 
plongés  dans  la  servitude,  si  la  sagesse  d'hommes  libres  et  la 
générosité  des  propriétaires  n'avaient  provoqué  la  libération  de 
ces  malheureux.  Quand,  en  1807,  la  loi  de  Stein  supprima  le 


j 


LES  FEMMES  NE  DEMANDENT   PAS  A  VOTER         117 

servage  en  Prusse,  ne  vit-on  pas  des  paysans  pétitionner  con- 
tre leur  affranchissement,  se  lamentant  d'avoir  obtenu  la  li- 
berté, et  demandant  «  qui  prendrait  soin  d'eux,  quand  ils 
tomberaient  malades  ou  seraient  devenus  vieux  (1).  » 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  de  ce  que  des  femmes 
s'abstiennent  de  protester  contre  leur  condition  semle.  L'habi- 
tude étant  une  seconde  nature,  le  sexe  féminin  qui,  depuis  des 
siècles,  vit  dans  l'oppression,  en  est  arrivé,  par  une  dépression 
de  son  énergie,  à  considérer  sa  servitude  comme  un  état  nor- 
mal et  naturel.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  maintenir  cet  assujet- 
tissement et  laisser  croupir  nos  compagnes  dans  un  état  de  su- 
bordination servile,  qui  atrophie  leur  esprit,  abaisse  leur 
moralité,  déprime  leur  caractère  et  paralyse  leur  activité  ? 

Stuart  Mill  a  d'ailleura  répondu  victorieusement  à  cette  ob- 
jection. 

«  On  nous  objecte,  écrit  le  Maître,  que  les  femmes  ne  dési- 
rent pas  le  suffrage. 

«  Si  le  fait  est  vrai,  il  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  Tin- 
fluence  déprimante  sous  laquelle  elles  sont,  l'état  d'engourdis- 
sement de  leur  esprit  et  de  leur  conscience.  Mais  un  certain 
nombre  de  femmes  veulent  voter  et  l'ont  manifesté  sous  forme 
de  pétition.  Pouvons-nous  savoir  combien  de  milliers  d'autres 
ne  réclament  pas,  soit  par  manque  d'espoir  d'obtenir,  soit  par 
crainte  de  ce  qu'on  pourra  penser  d'elles,  ou  par  suite  de  ce 
sentiment,  cultivé  avec  tant  de  soin  dans  leur  éducation,  qui 
leur  rend  odieux  tout  ce  qui  pourrait  les  faire  remarquer  ?.... 
Celles  qui  ne  se  soucient  pas  du  suffrage,  n'en  useront  pas,  ou 
elles  s'abstiendront  de  se  faire  inscrire,  ou  bien  elles  voteront 
selon  ce  que  leur  dira  leur  famille  :  il  n'y  aura  en  cela  aucun 
mal  pour  personne,  aucune  révolution,  chaque  classe  recevant 
un  égal  appoint  de  voix.  Quant  à  celles,  nombreuses  ou  non,  qui 
apprécient  cette  prérogative,  elles  l'exerceront  et  verront  leurs 

(1)  Bebel,  Im  femme,  p.  49. 
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facultés  stimulées,  leurs  opinions  et  leurs  sentiments  s'élargir, 
comme  c'cîst  l'effet  du  suffrage  sur  ceux  qui  le  possèdent. 

«  En  attendant,  une  sorte  de  flétrissure  sera  levée  du  sexe 
tout  entier.  La  loi  cessera  de  les  déclarer  incapables  d'idées 
sérieuses  ;  de  pi'oclamer  leui-s  opinions  et  leurs  volontés  indi- 
gnes d'attention  sur  les  choses  qui  les  concernent  autant  que 
les  hommes  et  sur  d'autres  qui  les  concernent  parfois  beaucoup 
plus  qu'eux.  Elles  ne  seront  plus  rangées  au  nombre  des  en- 
fants, des  idiots,  des  fous,  ni  jugées  incapables  de  se  guider 
elles-mêmes  ou  de  diriger  l'éducation  de  leurs  enfants,  et  comme 
devant  laisser  tout  faire  à  autrui,  à  leur  place,  sans  avoir  un 
avis  à  donner.  Si  seulement  une  femme  sur  vingt  mille  exerçait 
son  droit  de  suffrage,  le  lui  accorder  serait  un  bienfadt  pour 
toutes  les  autres.  Cette  capacité  théorique  suffirait  à  lever  l'in- 
terdit qui  s'oppose  à  l'expansion  de  leurs  facultés,  et  dont  le 
pernicieux  effet  est  bien  plus  grand  qu'on  ne  le  suppose.  » 


CHAPITRE  IX 


DE  L  ÉDUCATION   DES   FEMMES.    LA   CO-ÉDUCATION 

DES   SEXES 


L'émancipation  féminine  a  un  corollaire  :  la  réforme  de  Té- 
ducalion  des  femmes,  qui  doit  être  améliorée  et  rendue  plus 
sérieuse. 

Dans  l'antiquité  déjà,  deux  stoïciens,  Cléanthe  et  Musonius, 
enseignaient  qu'il  fallait  donner  aux  filles  la  même  éducation 
qu'aux  garçons  et  apprendre  à  la  femme,  comme  à  l'homme, 
l'étude  de  la  philosophie  (1).  Platon,  dans  sa  République, 
réclame  pour  les  deux  sexes  une  éducation  identique  (2). 
Arislote  se  borne  à  demander,  sans  nullement  préciser,  que 
l'éducation  des  femmes  soit  en  harmonie  avec  l'organisation 
politique  (3).  Saint  Grégoire  a  également  compris  la  haute  im- 
portance de  la  bonne  éducation  des  filles,  qu'il  a  placée  au-des- 
sus de  celle  des  hommes,  parce  que,  à  son  avis,  les  défauts 
humains  proviennent  le  plus  souvent  de  la  mauvaise  direction 
maternelle  (4). 

Dans  les  temps  modernes,  tandis  que  Molière  raillait  les  pré- 
tentions des  femmes  à  vouloir  écrire  et  devenir  auteurs  et  don- 
nait raison  à  nos  pères 

«  Qui  disaient  qu'une  femme  en  sait  toujours  assez 


(!)  Lettres  de  Cratès  le  Cynique,  dans  les  notices  et  extraits  des  manus- 
crits de  la  bibliothèque  du  Roi.  Tome  XI,  33,  note  4,  lettre  XIV.  Paris,  Im- 
primerie royale,  1827. 

(2)  Platon,  La  République,  Livre  V. 

(3)  Aristote,  La  Politique,  Liv,  I,  chap.  V. 

(4)  GEifL5,  Ln  Société  au  IV«  siècle^  p.  156. 
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»  Quand  la  capacité  de  son  esprit  se  hausse 
»  A  connaître  un  pourpoinct  d'avec  un  haut  de  chausse  », 
le  sage  abbé  Fleury  affirmait,  en  1687,  la  nécessité  de  donner 
aux  jeunes  filles  une  culture  intellectuelle  plus  élevée  et  plus 

sérieuse. 

«  Ce  sera,  sans  doute,  écrivait  Tabbé  Fleury,  un  grand  para- 
doxe de  dire  que  les  filles  doivent  apprendre  autre  chose  que 
leur  catéchisme,  la  couture  et  divers  petits  ouvrages  ;  chanter, 
danser  et  s'habiller  à  la  mode  ;  faire  bien  la  révérence  et  s'ha- 
biller civilement,  car  voilà  en  quoi  Ton  fait  consister  pour  l'or- 
dinaire toute  leur  éducation. 

«  On  a  conclu,  comme  d'une  expérience  assurée,  que  les 
femmes  n'étaient  point  capables  d'études,  comme  si  leurs  âmes 
étaient  d'une  autre  espèce  que  celle  des  hommes,  comme  si 
elles  n'avaient  pas  aussi  bien  que  nous  une  raison  à  conduire, 
une  volonté  à  régler,  des  passions  à  combattre,  une  santé  à 
conserver,  des  biens  à  gouverner,  ou  s'il  leur  était  plus  facile 
qu'à  nous  de  satisfaire  à  tous  ces  besoins  sans  rien  appren- 
dre (1)  ». 

L'année  suivante,  Fénelon  renouvela  les  doléances  de  l'abbé 
Fleury.  Il  déplore  que  l'éducation  des  filles  soit  si  négligée  et 
que  la  coutume  et  le  caprice  des  mères  fassent  donner  à  ce  sexe 
aussi  peu  d'instruction  (2). 

Dans  ces  dernières  années,  Mgr  Dupanloup,  une  des  lumiè- 
res de  l'épiscopat  français,  n'a  pas  tenu  un  langage  différent. 

«  C'est  pour  les  femmes,  affirme-t-il,  un  devoir  d'étudier  et 
de  s'instruire  :  le  travail  intellectuel  doit  avoir  sa  place  réser- 
vée parmi  les  occupations  qui  leur  sont  spéciales  et  parmi  leurs 
obligations  les  plus  importantes. 

«  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  des  principes  rigides  avec  des 
occupations  futiles,  de  la  dévotion  avec  une  vie  purement  ma- 

(1)  Fleury,  Traité  du  choix  et  de  la  méthode  des  Etudes,  1687. 

(2)  Féiiblon,  De  l'éducation  des  filles. 
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térielle  ou  mondaine,  font  des  femmes  sans  ressources  pour 
elles-mêmes  et  quelquefois  insupportables  à  leurs  maris  et  à 
leurs  enfants. 

«  ...  La  vérité  pénible  que  je  veux  dire  ici,  c'est  que  Tédu- 
cation,  même  reli^euse,  ne  donne  pas  toujours,  donne  trop 
rarement  aux  jeunes  filles  et  aux  jeunes  femmes  le  goût  sé- 
rieux du  travail... 

«  On  veut  que  les  femmes  n'étudient  pas  :  elles  ne  veulent 
pas,  non  plus,  qu'on  étudie  autour  d'elles.  On  veut  qu'elles  ne 
fassent  rien  :  elles  ne  veulent  pas  non  plus  qu'on  travaille,  ou 
du  moins  elles  n'encouragent  ni  leurs  maris  ni  leurs  enfants  à 
rien  de  ce  qui  est  sérieux  et  demande  de  la  peine  et  du  dévoû- 
ment,  etparfoiselles  vont  jusqu'à  s'y  opposer,  quand  leur  plai- 
sir ou  leur  liberté  peut  en  souffrir.  Et  c'est  un  malheur,  car 
elles  ont  id  la  plus  funeste  influence  ! 

«  Oui,  écrit  encore  Mgr  Dupanloup,  dans  l'état  actuel  de  nos 
mœurs  et  la  vie  de  famille  étant  ce  qu'elle  est,  les  femmes  seu- 
les peuvent  protéger  efficacement  le  travail,  y  préparer  de 
bonne  heure,  le  rendre  possible  et  facile,  l'imposer  même,  en 
lui  réservant  estime,  encouragement  et  admiration  (1)  ». 

Ces  quelques  extraits  suffisent.  Aux  yeux  de  chacun,  ils  au- 
ront d'autant  plus  de  prix  qu'ils  émanent  d'un  prélat  distin- 
gué qui  ne  pourra  certes  pas  être  accusé  de  témérité  ou  d'ir- 
réli^on. 

Tous  les  gouvernements  reconnaissent  à  présent  la  haute 
importance  de  l'éducation  des  femmes.  Aussi,  partout  a-t-on 
créé  un  enseignement  secondaire  à  l'usage  des  jeunes  filles  et 
ouvert  un  grand  nombre  d'établissement  d'instruction,  delycées, 
de  collèges,  d'écoles  moyennes  qui  leur  sont  destinés  (2). 

(1)  Mgr  DcPANLOiT»,  Femmes  savantes  et  Femmes  studieuses,  Paris,  1868. 

(2)  Justice  doit  être  rendue  surtout  au  gouvernement  français  qui  arùalisé 
les  réformes  les  plus  hardies  et  les  plus  nécessaires  en  vue  de  développer 
Vinstruction  de  la  femme.  La  loi  du  21-22  décembre  1880  a  créé  les  lycées 
de  Jetmes  filles  (Bulletin  des  loisy  n«  9987)  ;  cette  loi  a  été  complétée  par 
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On  admet  enfin  qu'il  faut  sérieusement  instruire  les  jeunes 
filles  ;  cesser  de  leur  donner  une  éducation  légère,  frixole, 
superficielle  ;  ne  plus  nourrir  leur  intelligence  de  futilités  et  de 
bagatelles^  ni  se  borner  à  bourrer  leur  mémoire  de  faits,  d'a- 
necdotes et  de  dates  ;  msds  leur  apprendre  à  réfléchir  saine- 
ment et  à  raisonner  froidement  ;  former  leur  esprit  sans  exalter 
leur  imagination  ;  donner  du  poids  à  leurs  idées,  de  la  recti- 
tude à  leur  jugement.  La  femme  doit  être  instruite.  Cest  une 
vérité  aujourd'hui  unanimement  reconnue. 

On  ne  peut  en  effet  vouloir  que  les  facultés  intellectuelles 
de  la  moitié  du  genre  humain  restent  inertes,  incultes,  impro- 
ductives et  que  le  monde  soit  à  jamais  privé  des  services 
qu'il  pourrait  retirer  de  rinielligence  des  femmes.  Le  progrès 
derhumanité  ne  commencera  vraiment  que  lorsque  les  deux 
sexes  recevront  l'instruction  générale  la  plus  étendue  ;  quand 
le  caractère  et  les  idées  des  femmes  exerceront  sur  l'autre 
sexe  l'action  stimulatrice  la  plus  salutaire  ;  quand  l'homme,  à 
tout  instant,  ne  se  trouvera  plus  arrêté  ou  retenu  en  arrière  par 
les  préjugés  et  l'ignorance  de  la  femme. 


celle  du  26-21  juilleti  881  (Bulletin^  n»  10855),  concernant  la  création  par 
l'Etat  d'une  école  normale  destinée  à  la  formation  de  professeurs-femmes 
pour  les  écoles  secondaires  de  jeunes  filles,  ainsi  que  par  le  décret  du 
28  juillet-5  novembre  1881,  relatif  à  Torganisaiion  des  lycées  et  collèges  de 
jeunes  filles  [Bulletin,  n»  11126). 

A  rheure  présente  (octobre  1891),  il  existe  en  France  51  établissements 
d'instruction  secondaire  pour  jeunes  filles  :  28  lycées  avec  une  population 
de  4565  jeunes  filles  ;  23  collèges  avec  une  population  de  2532  élèves. 

On  a  créé,  à  Paris,  trois  lycées  :  les  lycées  Fénelon,  Molière,  Racine.  — 
Dans  les  départements,  vingt-cinq  villes  possèdent  des  lycées  de  jeunes 
filles.  Ce  sont  les  villes  d'Amiens,  Auxerre,  Besançon,  Bordeaux,  Bourg, 
Brest,  Charleville,  Grenoble,  Guéret,  Le  Havre,  Lyon,  Marseille,  Montauban, 
Montpellier,  Moulins,  Nantes,  Nice,  Niort,  Reims,  Roanne,  Rouen,  Toulouse, 
Tournon,  Tours,  Versailles.  Des  collèges  de  jeunes  filles  existent  dans  les 
villes  suivantes  :  Abbeville,  Agen,  Alais,  Albi,  Armentières,  Avignon,  Bé- 
ziers,  Cahors,  Cambrai,  Carpentras,  Chalon-sur-Saône,  Chartres,  La  Père, 
Lille,  Lons-le-Saunier,  Louhans,  Oran,  St-Quentin,  Saumur,  Tarbes,  Va- 
lenciennes,  Vic-de-Bigorre,  Vitry-le-François. 
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L'égal  accès  des  deux  sexes  à  la  culture  intellectuelle  im- 
porto à  la  civilisation.  Si  les  femmes  ne  parviennent  pas  à  s'é- 
lever au  niveau  des  hommes,  les  hommes  en  sont  réduits  k 
descendre  au  niveau  des  femmes.  Dans  un  état  social  où  la 
femme  est  frappée  d'infériorité,  l'homme  lui-même  est  fata- 
lement condamné  à  déchoir. 

Au  sein  de  la  famille,  l'influence  de  la  femme  instruite  sera 
non  moins  propice.  L'homme  trouvera  auprès  d'une  compagne 
éclairée,  de  plus  attachantes  séductions  qui  le  retiendront  au 
foyer.  Aux  heures  des  résolutions  difficiles,  sa  femme  sera 
pour  lui  un  conseiller  mieux  avisée  un  guide  plus  sûr,  une 
associée,  une  collaboratrice  d'un  concours  plus  précieux  et  plus 
utile. 

La  femme  instruite  sera  aussi  meilleure  mère,  meilleure  édu- 
catrice.  Ses  soins  seront  plus  intelligents.  Capable  d'apprécier 
le  prix  du  travail,  elle  sera  mieux  à  même  d'inculquer  à  ses 
fils  le  goût  de  l'étude  et  Tamour  de  la  science. 

En  cas  d'infortune,  la  femme  instruite  supportera  les  coups 
de  l'adversité,  d'une  âme  pi  us  égale  ;  elle  puisera,  dans  la  mé- 
ditation et  Taustérité  d'une  conscience  plus  élevée,  des  com- 
pensations à  la  privation  de  jouissances  matérielles.  Les  res- 
sources communes  de  leur  intelligence  permettront  aux  époux 
de  lutter  contre  ladversitc  avec  plus  de  constance  et  de  fer- 
meté et  leur  fourniront  plus  aisément  les  facultés  d'améliorer 
la  condition  de  la  famille. 

Si  le  deuil  prive  la  femme  de  la  protection  de  son  mari,  ini- 
tiée aux  affaires,  elle  pourra  sans  danger  prendre  en  main  la 
succession  de  son  mari.  On  ne  verra  pas  cette  malheureuse, 
dans  l'affolement  de  la  douleur,  compromettre  le  patrimoine 
des  siens  ni  léser  inconsciemment  les  intérêts  de  la  famille. 

Enfin,  on  perd  trop  souvent  de  vue  ce  point  essentiel,  c'est 
que  toutes  les  femmes  ne  se  marient  pas.  N'est-ce  point,  dès 
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lors,  commettre  une  faute  grave  que  de  ne  donner  à  Téduca- 
tion  des  filles  cet  unique  objectif,  le  mariage  ? 

En  juillet  1872,  le  député  Lœwe  attirait  Tattention  du 
Reichstag  sur  ce  vice  de  Téducation  des  femmes  : 

«  Est-ce  qu'en  élevant  ainsi  la  femme  seulement  en  \Tie 
d'un  mari  futur  et  pour  ce  mari  futur,  on  ne  lui  prépare  pas  à 
cette  femme,  pour  plus  tard,  si  ce  mari  ne  se  présente  pas,  des 
déceptions  amères,  une  vie  sans  but  et  sans  direction,  et,  dans 
le  cas  où  la  pauvreté  viendrait  rassailiir,  un  désespoir  profond 
et  des  désordres  irrémédiables  ?  » 

Les  hommes,  à  la  vérité,  ne  tiennent  pas  à  ce  que  les  fem- 
mes soient  instruites.  Le  motif  de  cette  répugnance,  Christine 
dePisan  nous  Ta  fait  connaître,  dans  la  Cité  des  Dames,  il  y  a 
plusieurs  siècles.  Ils  redoutent  que  les  femmes  n'en  sachent 
plus  qu'eux.  Pour  maintenir  sur  des  femmes  instruites  leur 
ascendant  moral,  les  hommes  devraient  eux-mêmes  s'instruire 
davantage,  améliorer  leur  propre  éducation,  s'élever,  s'élever 
encore,  s'élever  toujours.  Par  paresse,  ils  préfèrent  voir  leurs 
femmes  ignorantes.  De  cette  manière,  sans  efforts,  ils  demeu- 
rent les  rois  incontestés  du  foyer,  et  conservent  dans  la  vie  so- 
ciale une  hégémonie  facile  que  les  femmes,  en  raison  de  leur 
infériorité,  sont  aujourd'hui  impuissantes  à  leur  disputer. 


* 


Dans  le  domaine  de  l'éducation  des  femmes,  la  réforme  la 
plus  curieuse  et  la  plus  radicale  qu'on  ait  réalisée,  est  l'appli- 
cation du  système  de  la  co-éducation  des  sexes.  D'après  ce  sys- 
tème, filles  et  garçons  reçoivent  en  même  temps,  dans  la  même 
école,  une  instruction  identique.  Déjà,  à  la  fin  du  siècle  dernier, 
Condorcet  et  Hippel  s'étaient  prononcés  en  faveur  de  cette  ré- 
forme, mais  ce  senties  États-Unis  qui,  les  premiers,  l'ont  mise 
en  pratique. 

Il  n'existe  aucune  raison,  écrivait  Condorcet,  de  donner  aux 
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hommes  et  aux  femmes  une  éducation  différente.  Pourquoi 
l'un  des  sexes  se  réserverait-il  exclusivement  certaines  con- 
naissances utiles  à  tout  être  raisonnable  ?  Si  même  toutes  les 
occupations  étrangères  aux  soins  domestiques  doivent  appar- 
teiûr  aux  hommes,  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  les  fem- 
mes soient  élevées  de  manière  à  pouvoir  surveiller  elles-mêmes 
Téducation  de  leurs  enfants  et  y  présider.  Les  gens  austères, 
qui  seraient  effrayés  de  cette  proposition,  ne  savent  pas  sans 
doute  que  cette  réunion  des  deux  sexes,  en  public  ou  sous  les 
yeux  des  maîtres,  est  le  seul  moyen  de  détruire  les  habitudes 
honteuses  qui  souillent  les  mœurs  de  presque  tous  les  peu- 
ples (1). 

Trois  ans  plus  tard,  Hippel  défendit  en  Allemagne  la  même 
opinion  (2). 

Il  y  a  environ  un  demi-siècle,  un  Français  d'Alsace,  Pasteur 
au  Banc  de  la  Roche,  aidé  de  deux  associés,  John  Shipperd  et 
M.  Stewart,  fonda  aux  États-Unis  le  collège  d'Oberlin,  où,  à 
Theure  présente,  plus  d'un  millier  de  jeunes  gens  et  de  jeunes 
Glles,  vivant  librement  sous  une  surveillance  mixte,  reçoivent 
ensemble  l'instruction  secondsdre  et  supérieure.  Jamais  jus- 
qu'ici, on  n'a  eu  l'occasion  de  formuler  la  moindre  critique  con- 
tre l'expérience  réalisée  à  Oberlin. 

Un  des  présidents  du  collège  a  apprécié  ainsi  les  résultats 
qu'on  a  pu  y  enregistrer  : 

«  Ne  doit-on  pas  craindre,  écrit  M.  James  Fairchild,  de  voir 
s'altérer  le  caractère  distinctif  de  chaque  sexe,  dans  une  réu- 
nion où  les  sexes  exercent  nécessairement  une  grande  influence 
l'un  sur  l'autre.  Ne  verra-t-on  pas  les  jeunes  filles  prendre  la 

(1)  GoRDORCET,  Essai  sur  la  constitution  et  les  fonctions  des  assemblées 
provinciales.  Paris,  1788,  tome  II,  p.  228. 

(2)  HippRL,  Veher  die  bilrgerliche  Verbesserung  der  Frauen,  Berlin,  1792, 
p.  222  à  234. 
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rudesse  des  manières,  le  laisser-aller,  le  sans-gêne  des  garçons, 
et  ceux-ci  devenir  mous,  efféminés  et  frivoles?  L'expérience 
prouve  le  contraire  :  d'une  part,  la  présence  des  jeunes  filles 
n'inspire  aux  jeunes  gens  que  des  sentiments  généreux,  un  es- 
prit élevé  et  chevaleresque.  QuBXit  aux  jeunes  filles,  la  délica- 
tesse, la  grâce  et  l'élégance  qui  leur  sont  naturelles,  perdraient 
bien  plutôt  dans  une  existence  isolée,  loin  de  ceux  dont  la  vue 
contribue  le  plus  souvent  à  développer  les  meilleures  tendan- 
ces de  leur  nature.  Dans  l'isolement  et  dans  des  conditions 
exceptionnelles  se  forment  les  viragos  et  les  amazones^  tandis 
que,  dans  la  vie  commune,  naissent  et  se  manifestent  les  qua- 
lités'sociales. 

«  Toutes  ces  considérations  s'effacent  devant  la  plus  grave 
de  toutes,  celle  des  mœurs. ...  Ici  encore,  le  fait  pratique  répond 
aux  terreurs  de  la  théorie  :  «  Vous  avez  tort  ».  Les  attractions 
exercent  de  bien  plus  grands  ravages  dans  les  âmes,  lorsque 
les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  vivent  chacun  dans  un  monde 
à  part  et  ne  connaissent  que  ce  que  leur  apprennent,  les  uns 
aux  autres,  les  rêves  de  leur  imagination.  Accoutumés  à  se  voir 
de  près  depuis  l'enfance,  à  vivre  les  uns  à  côte  des  autres, 
comme  les  garçons  et  les  filles  dans  la  maison  paternelle, 
ils  ne  s'abandonnent  point  à  ces  sentiments  romanesques,  à 
ces  désirs  chimériques  qui  naissent  bien  plus  naturellement 
dans  leur  cœur,  lorsqu'ils  n'ont  pas  sous  leurs  yeux  le  specta- 
cle de  la  vie  réelle.  Ils  sont  maintenus,  les  uns  à  l'égard  des 
autres,  dans  la  limite  de  la  convenance  et  du  respect  ;  et  ce 
qu'ils  pratiquent  avant  tout,  c'est  la  confraternité  qui  naît  de  la 
conformité  des  habitudes  studieuses. 

«  Dans  cette  large  réunion  de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles, 
il  peut  se  former  des  liaisons  qui  aboutissent  plus  tard  à  des  ma- 
riages. La  question  est  de  savoir  si  ce  sont  là  des  conditions 
moins  favorables  pour  assurer  des  unions  heureuses  et  bien  as- 
sorties que  celles  dans  lesquelles  elles  se  contractent  ordinaire- 
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ment  ;  et,  dans  ces  termes,  la  réponse  n'est  pas  douteuse  (1)  ». 

M.  Edouard  H.  Machill,  président  du  collège  Swarthmore  dans 
le  Delaware,  s'est  prononcé  dans  le  même  sens  (2). 

M.  Hippeau,  un  vieil  universitaire  français,  a  conArmé  ces 
constatations  favorables  et  reconnu  que  les  exigences  du  travail 
sérieux  n'altéraient  point  la  santé  des  jeunes  filles  ;  que  les  cas 
de  maladie  et  de  mortalité  pour  les  élèves  du  sexe  féminin  n'é- 
taient pas  plus  nombreux  que  pour  les  jeunes  gens  (3). 

Aujourd'hui,  le  système  de  co-éducation  des  sexes  tend  à  se 
généraliser  aux  États-Unis  :  on  le  trouve  adopté  dans  un  grand 
nombre  d'écoles  du  Michigan,  de  l'État  de  New-York,  du  Rhode- 
Island,  du  Massachusetts,  de  la  Californie,  du  Wisconsin,  delà 
Virginie,  de  rillinois  et  de  l'Indiana. 

En  France,  il  n'existe  qu'une  seule  maison  d'éducation  où 
les  sexes  soient  réunis  :  c'est  l'orphelinat  Prévost,  à  Cempuis, 
Oise.  Cet  établissement  appartient  au  département  de  la  Seine. 
Depuis  onze  ans,  la  co-éducation  des  sexes  y  est  mise  en  pra- 
tique avec  le  plus  grand  succès  (4). 

En  somme,  les  résultats  de  l'expérience  permettent  de  cons- 
tater les  avantages  multiples  que  présente  la  co-éducation  des 
sexes.  D'abord,  une  grande  économie  d'argent,  puisque  ce  sys- 
tème permet  d'utiliser  pour  les  deux  sexes  les  mêmes  bâtiments 
scolaires  et  les  mêmes  professeurs.  Les  jeunes  gens  élevés  en- 
semble font  un  meilleur  apprentissage  de  la  vie  :  l'école  mixte 
est  en  effet  une  image  plus  parfaite  de  la  famille,  où  les  enfants 
vivent  réunis  et  non  parqués  suivant  leur  sexe  ;  elle  rapproche 
des  êtres  appelés  plus  tard  à  partager  la  même  existence  et  à 
remplir  dUdentiques  obligations  ;  elle  établit  entre  garçons  et 

(1)  James  H.  F'airchild,  The  coeducation  of  the  sexes  as  pursued  in  OheV" 
lin  collège. 

(2)  An  Adress  itpon  the  coeducation  of  the  sexes,  Philadelphie. 

(3)  L.  HiPPEAU,  Vlnslntction  publique  aux  États-Unis^  p.  119  et  suiv. 

{k}  Je  vieos  d*ap prendre  que  le  systiunc  de  la  co-éducation  des  sexes  est 
adopté  dans  les  orphelinats  Israélites  de  Londres  et  de  Paris. 


^ 
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filles  une  parité  de  goûts,  une  communauté  plus  intime  de  vues 
et  d'idées  et  leur  donne  des  aspirations  plus  conformes  à  Tunité 
du  but  que,  dans  le  cours  de  la  vie  et  au  sein  de  la  famille, 
hommes  et  femmes  sont  amenés  à  poursuivre.  L'éducation 
mixte  provoque  une  émulation  favorable  à  chaque  sexe  ;  elle  for- 
tifie la  discipline,  car,  ainsi  qu'on  Ta  constaté,  filles  et  garçons 
se  tiennent  mutuellement  en  respect.  De  plus,  au  contact  des 
jeunes  filles,  les  garçons  se  montrent  plus  réservés,  moins  gros- 
siers ;  ils  ont  une  meilleure  tenue  et  gagnent  du  savoir-vivre  ; 
de  leur  côté,  les  jeunes  filles  perdent  quelque  peu  de  leur  ex- 
cessive timidité  et  acquièrent  plus  d'assurance.  Enfin  ce  sys- 
tème d'éducadon  purifie  les  mœurs,  en  extirpant  certaines  habi- 
tudes vicieuses  qui  souillent  les  jeunes  gens  abandonnés  à 
eux-mêmes  dans  les  pensionnats,  ces  bagnes  de  corruption  où 
l'on  enferme  aujourd'hui  séparément  les  garçons  et  les  filles  en 
vue  de  les  élever,  et  où  on  les  perd,  bien  loin  de  les  mora- 
liser. 


CHAPITRE  X 


DES  LUTTES  DE   SEXE 


Les  advei*saires  de  rémancipation  des  femmes  basent  leur 
opposition  sur  divers  dangers  et  inconvénients  que  pourrait 
provoquer  l'admission  des  femmes  à  l'électorat.  D'après  eux, 
Tintrusion  des  femmes  dans  la  politique  ferait  surgir  des  luttes 
de  sexe,  créant  artificiellement  entre  les  sexes  des  conflits  d'in- 
térêts. Hommes  et  femmes  pourraient  être  ainsi  amenés  à  voter 
les  uns  contre  les  autres.  Ce  serait,  suivant  le  mot  spirituel 
d'un  Anglo-saxon,  ce  serait  une  déclaration  de  guerre  entre 
«  les  bretelles  et  les  jupons  ». 

L'expérience  prouve  que  cette  crainte  est  purement  chimé- 
rique. Dans  aucun  des  nombreux  pays  qui  ont  admis  les  fem^ 
mes  k  l'exercice  de  l'électorat,  on  n'a  signalé  l'un  ou  l'autre  de 
ces  inconvénients.  Au  Wyoming  notamment,  où,  depuis  1869, 
les  femmes  jouissent  de  l'égalité  politique  la  plus  absolue, 
elles  se  sont  toujours  montrées  défavorables  à  la  candidature 
des  personnes  de  leur  sexe  ;  elles  n'ont  jamais  cherché  non  plus 
à  retirer  de  leur  vote  aucun  avantage  particulier,  ni  à  faire 
augmenter  le  nombre  des  emplois  qui  leur  étaient  réservés. 
En  Angleterre,  où  les  femmes  votent,  en  matière  municipale, 
depuis  1869,  elles  ont  toujours  exercé  leur  droit  sans  inconvé- 
nient et  au  plus  grand  avantage  de  tous.  C'est  ce  que  M.  Glad-* 
stone  a  solennellement  reconnu.  Partout  ailleurs,  il  en  est  de 
même.  La  preuve,  c'est  que  de  tous  les  États  qui  ont  concédé 
aax  femmes  les  franchises  politiques,  aucun  n'a  songé  à  les 
leur  enlever. 

9 
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Comme  le  faisait  observer  Stuart  Mill,  la  majorité  des  fem- 
mes d'une  classe  ne  différera  probablement  pas  d'opinion  avec 
la  majorité  des  hommes  de  cette  classe,  à  moins  que  la  ques- 
tion ne  portât  sur  les  intérêts  mêmes  de  leur  sexe,  auquel  cas 
elles  auraient  besoin  du  droit  de  suffrage  comme  de  Tunique 
garantie  que  leurs  réclamations  seront  examinées  avec  justice. 
L'émancipation  féminine  aurait,  pensons-nous,  précisément 
pour  effet  de  mettre  fin  aux  conflits  d'intérêts  entre  les  sexes. 
Tout  conflit  provient  de  la  lésion  d'un  droit,  de  la  blessure  d'un 
intérêt.  Seul,  l'esclave  lutte  contre  son  maître  ;  l'opprimé  con- 
tre le  tyran.  De  même,  pour  la  femme.  Aujourd'hui,  l'intérêt 
de  la  femme  est  lésé  ;  son  droit  méconnu  ;  sa  personnalité  an- 
nihilée. Tant  que  se  maintiendra  l'état  de  vasselage  sous  lequel 
la  légalité  la  courbe,  la  femme  poursuivra,  par  tous  les  moyens, 
l'amélioration  de  sa  condition.  La  conquête  de  son  affranchis- 
sement fera  seule  cesser  sa  lutte  contre  l'homme.  L'esclavage 
a  toujours  déprimé  la  moralité  de  l'homme,  amoindri  ses  fa- 
cultés, borné  les  horizons  de  son  intelligence,  restreint  l'éten- 
due de  ses  devoirs,  tandis  que  la  liberté  purifie  les  mœurs, 
fortifie  les  caractères^  sdmulc  les  facultés,  grandit  l'homme. 
Aussi,  peut-on  constater  que  la  corruption  et  la  perversité  des 
femmes  sont  des  maux  plus  sensibles  et  plus  redoutables  chez 
les  nations  où  la  femme  est  privée  de  tous  droits  :  là,  elle  cher- 
che à  corrompre  son  maître  afin  de  le  dominer,  ou  ti'ompe  son 
mari  pour  s'en  venger.  La  liberté  rendra  nos  compagnes  meil- 
leures, en  leur  imposant  le  souci  de  l'honneui'  et  la  pleine  cons- 
cience de  leurs  devoirs.  Après  avoir  fait  reconnaître  le  respect 
de  sa  personnalité,  la  femme  se  respectera  davantage  ;  sa  rai- 
son lui  fera  comprendre  que  son  intérêt  est  d'accord  avec  son 
devoir  pour  lui  imposer  l'obligation  de  ne  point  trahir  la  fidélité 
conjugale.  Devenue  la  compagne  dévouée,  l'amie,  l'égale  ab^ 
solue  de  son  mari,  n'ayant  plus  aucun  sujet  de  plainte,  la 
femme,  moins  assoiffée  d'aventures,  songera  quelque  peu  ail 
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bien-être  général  et  consacrera  une  partie  de  ses  loisirs  aux  ai^ 
faircs  sérieuses  de  la  vie.  De  même  que  le  dévouement  des 
femmes  chrétiennes  a  contribué  puissamment  à  la  destruction 
du  ps^anisme,  ainsi  la  précieuse  coopération  des  femmes  du 
^ècle  prochain  aidera-t-ellc  l'homme  dans  son  œuvre  de  régé- 
nération du  monde. 

L*infcriorité  de  la  femme  rend  aujourd'hui  inévitables  les 
conflits  de  sexe.  L'émancipation  les  fera  disparaître,  en  en  sup- 
primant la  raison  déterminante  et  la  cause  originelle. 


I 
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LES   FEMME  S  ÉLEGTRIGES  SERAIENT   ÉLIGIBLES  ? 


Certains  de  nos  adversaires  modvent  leur  opposition  à  Té- 
lectorat  féminin,  sous  le  prétexte  que  cette  reconnaissance  en- 
traînerait comme  conséquence,  l'admission  du  principe  de  Té- 
ligibilité  des  femmes. 

C'est  là  une  erreur  complète,  car  le  droit  de  prendre  part  au 
choix  d'un  mandataire  public  est  une  chose  bien  distincte  du 
droit  de  concourir  pour  l'obtention  du  mandat. 

Nous  ne  verrions  cependant,  quant  à  nous,  aucun  inconvé- 
nient à  ce  qu'une  femme  éminente,  supérieure  par  la  science 
et  par  Tintelligence,  pût  siéger  dans  un  Parlement.  Jadis,  des 
femmes  ont  siégé  aux  Etats  ou  dans  les  conseils  du  Roy,  en 
qualité  de  pairs.  Quel  danger  trouverait-on  à  ce  qu'une  femme, 
pouvant  exercer  l'autorité  suprême,  occupât  une  fonction  moin- 
dre? 

La  législation  du  Wyoming,  du  Cap,  de  la  Nouvelle-Zélande 
et  du  Kansas  a  conféré  aux  femmes  le  droit  d'éligibilité  ;  dans 
ces  trois  derniers  pays,  les  femmes  peuvent  être  élues  mem- 
bres de  conseils  communaux  ;  au  Kansas,  elles  sont  éli^bles 
â  toutes  les  fonctions  municipales  et  de  nombreuses  femmes 
Occupent,  dans  cet  État,  l'office  de  maire.  Au  Wyoming,  elles 
peuvent  siégef  au  Parlement  ;  néanmoins,  jamais  aucune 
femme  n'a  été  élevée  jusqu'ici  à  la  dignité  d'«  honorable  ».  Dans 
la  plupart  des  pays  anglo-saxons  et  Scandinaves,  le  droit  d'éli- 
gibilité appartient  aujt  femmes,  en  matière  d'enseignement  et 
d*assistance  publique»  En  Italie,  depuis  1889,  les  femmes  sont 
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autorisées  à  siéger  dans  les  commissions  hospitalières,  et,  en 
France,  dans  les  conseils  de  l'instruction  publique. 

De  nombreux  Etats,  l'Angleterre,  l'Ecosse,  l'île  de  Man,  la 
Russie,  la  Suède,  la  Finlande,  Tlslando,  la  Prusse,  la  Saxe,  le 
Branswick,  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Croatie,  le  Chili,  l'Equa- 
teur, les  sept  provinces  du  Dominion  canadien,  six  colonies 
australiennes,  ont  concédé  le  droit  de  suiTrage  aux  femmes,  en 
leur  déniant  formellement  le  droit  d'éligibilité.  Cette  distinc- 
tion ne  présente  aucun  caractère  anormal,  car  il  n'existe  aucune 
corrélation  entre  l'électorat  et  réligibilitc.  Eu  effet,  tout  élec- 
teur n'est  pas  nécessairement  éligible,  de  même  que  certains 
éligibles  peuvent  n'être  pas  électeurs  (1). 

En  accordant  aux  femmes  les  franchises  électorales,  le  légis- 
lateur ne  serait,  en  aucune  manière,  contraint  de  leur  concé- 
der en  même  temps  le  droit  d'éligibilité. 

(1)  Ainsi,  notamment  en  Belgique,  les  citoyens  censitaires  igés  de  plus 
de  vingt  et  un  ans  et  de  moins  de  vingt-cinq  sont  électeurs  sans  Otre  éli- 
gibles. De  même  fort  peu  d*électeurs  sénatoriaux  sont  éligibles  en  Belgi- 
que, car  un  très  petit  nombre  réunissent  les  conditions  dirige  et  de  cens  prei- 
crites  par  la  loi.  D'autre  part,  tout  Belge,  dgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans  et  non 
privé  de  la  jouissance  de  ses  droits  civils  et  politiques,  est  éligible  à  la  Cham- 
bre, alors  même  qu'il  ne  possède  pas  les  conditions  requises  pour  Téiec* 
torat. 
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CHAPITRE  XII 


LES   FEMMES   ET   LA   POLITIQUE   DE   SENTIMENT 


Dans  le  camp  de  nos  adversaires,  on  feint  de  redouter  que 
le  vote  dos  femmes  n'introduise  dans  la  politique  et  dans  les 
élections,  un  élément  d'hystérie,  préjudiciable  aux  intérêts  pu- 
blics. 

L'exemple  des  reines  qui  ont  occupé  le  trône,  nous  prouve 
que  les  femmes  savent  gouverner  avec  un  sang-froid  perspicace 
et  une  énergique  fermeté  ;  qu'elles  savent  aussi  apprécier  les 
événements  de  la  vie,  d'un  coup  d'œil  prompt  et  assuré,  et  pren- 
dre, quand  il  le  faut,  de  viriles  résolutions.  L'entraînement  ir- 
réfléchi et  aveugle  ne  sera  donc  pas  plus  à  redouter  chez  la 
femme  électeur  que  chez  l'homme. 

Nos  contradicteurs  essaient  d'objecter  en  outre  que  les  fem- 
mes ne  pensent  pas  comme  nous  ;  qu'elles  ont  une  manière 
d'observer  les  choses  et  de  discuter  toute  différente  de  la  nôtre. 
Raison  de  plus,  à  notre  avis,  pour  accorder  aux  femmes  le 
droit  de  faire  connaître  leurs  vues  et  leurs  idées,  que  nous  som- 
mes incapables  de  comprendre  aussi  bien  qu'elles.  Les  femmes 
exerceront  leurs  droits  à  leur  guise,  en  suivant  leurs  inspirations, 
leurs  propensions,  se  laissant  guider  par  leurs  préférences, 
leurs  considérations  personnelles  ;  et  en  cela  ne  feront-elles  que 
suivre  Pexemple  des  hommes.  On  observe,  dans  les  pays  où  la 
femme  est  émancipée,  que  les  citoyens  du  sexe  féminin  accor- 
dent généralement  aux  questions  d'intérêts  matériels,  une  at- 
tention et  un  soin  particuliers  ;  qu'elles  tiennent  compte  des 
mérites  intrinsèques  des  candidats  et  que,  loin  de  se  laisser  eii« 
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traîner  dans  une  politique  sentimentale  et  fantaisiste,  elles  font 
de  la  politique  réaliste  et  pratique,  ce  qui  donne  un  démenti 
nouveau  au  caractère  conventionnel,  que  bien  faussement  les 
hommes  ont  attribué  aux  femmes. 

Au  surplus,  si  vraiment,  chez  la  femme,  la  raison  est  moins 
puissante  que  Tinstinct  ;  si  le  sentiment,  chez  elle,  prédomine, 
nous  ne  trouvons  pas  là  de  motif  suffisant  pour  exclure  la  fem- 
me, de  Télectorat.  La  société  qui  est  une  grande  famille ,  doit 
être  rimage  fidèle  de  la  petite  famille,  son  embryon.  Les  intérêts 
affectifs  ont  droit  à  y  être  représentés.  Quant  à  Tinstinct  des 
femmes,  il  n'en  faut  pas  médire.  C'est  assurément  un  dommage 
pour  la  société  politique  que  cet  instinct  ne  soit  pas  utilisé,  car 
souvent  il  advient,  dans  Texistence  des  peuples  comme  dans 
celle  des  individus^  que  les  impulsions  instinctives  sont  supé- 
rieures et  préférables  aux  calculs  égoïstes  de  la  froide  raison. 


CHAPITRE  XIII 


LA   FEMME  ET   l'iNFLUENCE  DE    L'EGLISE 


D'aucuns  craignent  enfin,  pour  les  pays  catholiques,  Tin- 
fluence  de  l'Église  et  du  confessionnal. 

Cette  objection,  si  elle  avsdt  le  moindre  caractère  sérieux, 
permettrait  de  priver  du  droit  de  suffrage,  les  hommes  qui  sui- 
vent les  enseignements  de  TÉglise  et  qui,  eux  aussi,  subissent 
son  influence.  L'Église,  à  son  tour,  pourrait  riposter  en  récla- 
mant Texclusion  de  Télectorat,  de  tous  les  citoyens  qui  n'adop- 
tent pas  ses  principes.  On  voit  où  conduiraient  les  conséquen- 
ces de  semblable  argumentation. 

Sans  doute,  l'Église  a  dû  au  prosélytisme  des  femmes  la  mer- 
veilleuse propagation  de  sa  doctrine.  C'est  aux  femmes  de 
rÉvan^le  —  qui  se  montrèrent  plus  fidèles,  plus  généreuses, 
plus  courageuses  que  les  hommes,  —  c'est  aux  Galiléennes, 
aux  Lydie,  aux  Phœbé,  aux  nobles  femmes  de  Philippes  et  de 
Thessalonique  que  la  foi  nouvelle  dut  ses  rapides  progrès.  Plus 
tard,  Clotilde  détermine  Clovis  à  embrasser  le  christianisme. 
Une  autre  femme,  la  reine  Gisèle,  introduit,  en  Hongrie,  lareli- 
^on  du  Christ.  L'influence  de  la  femme  amène  de  même  la 
conversion  de  plusieurs  princes,  du  duc  de  Pologne,  du  czar 
Jarislaw  et  de  beaucoup  d'autres  encore. 

Les  femmes  ont  donc,  de  tout  temps,  exercé  une  action 
puissante  sur  les  opinions  et  les  sentiments  religieux  des  hom- 
mes dont  elles  ont  partagé  l'existence.  Esclaves  ou  affranchies, 
elles  continueronti  dans  l'avenir,  à  faire  sentir  cette  influence. 
La  seule  question  est  de  savoir  si  l'Église  étendra  davantage  sa 
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domination^  le  jour  où  la  femme  sera  devenue  libre,  et  si,  ce 
jour-là,  nos  compagnes  émancipées  auront  sur  nous,  au  point 
de  vue  religieux,  un  empire  plus  grand  et  plus  nuisible. 

Nous  contestons  que  l'aiTranchissement  de  la  femme  puisse 
fidre  les  affaires  d'un  clergé.  La  preuve,  c'est  que  toutes  les 
religions,  pour  assurer  leur  domination  dans  le  monde,  ont 
commencé  par  proclamer  rabaissement  et  la  déchéance  de  la 
femme.  La  suprématie  des  Églises  ne  peut  se  msdntenir  que 
grâce  à  la  subaltemité  des  femmes.  La  femme  asservie  est  un 
élément  de  leur  puissance,  tandis  que  la  femme  affranchie  ces* 
sera  d'être  le  jouet  des  clergés  et  Tinstrument  de  leurs  desseins. 
Une  meilleure  éducation  n'aura  point  pour  effet  de  faire  dispa- 
raître du  cœur  féminin  le  sentiment  religieux,  car  ce  sentiment 
est  indéracinable  :  il  se  purifiera  et  se  divinisera.  Et  cette  reli- 
gion plus  élevée,  la  femme  saura  admirablement  la  concilier 
avec  l'amour  de  son  pays,  le  respect  de  la  liberté  et  le  progrès 
de  Fesprit  humain.  En  mêlant  la  femme  aux  affaires  publiques, 
en  l'intéressant  aux  questions  de  bienfaisance  et  d'enseigne- 
ment, ses  regards  s'étendront  au  delà  des  horizons  restreints 
de  la  sacristie.  Qu'on  s'en  persuade,  ce  n'est  pas  en  abandon- 
nant les  femmes  aux  cajoleries  de  l'Église,  qui  s'entend  mer- 
veilleusement à  câliner  nos  compagnes,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on 
fera  d'elles,  un  élément  de  force  et  de  vitalité,  un  facteur  de  pro- 
grès et  de  civilisation.  Comme  l'écrivait  avec  raison  Alex.  Du- 
mas fils,  le  jour  où  les  femmes  seront  un  peu  plus  mêlées  à  la 
politique  de  l'État,  elles  feront  un  peu  moins  de  propagande  à 
celle  de  l'Église,  et  personne  ne  pourra  s'en  plaindre. 


A  propos  de  l'influence  cléricale,  on  nous  dira  encore  : 
Vous  réclamez  l'émancipation  des  femmes  hors  mariage. 
Or,  il  y  a,  rien  qu'en  Belgique,  21,242  religieuses  appartenant 
aux  communautés  hospitalières,  enseignantes,  vouées  à  la  vie 
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contemplative  ou  au  saint  ministère.  D'un  seul  coup,  vous 
allez,  au  risque  de  provoquer  l'écrasement  d  un  parti,  jeter 
dans  la  balance  électorale,  cet  énoime  contingent  de  vingt  et 
un  mille  femmes  célibataires,  obéissant  scrupuleusement  à 
tout  mot  d'ordre  et  soumises  aux  règles  rigoureuses  d'une  dis- 
cipline inflexible  ? 

Voici  notre  réponse  : 

Le  droit  de  suffrage  féminin  ne  devant  appartenir  qu'aux 
femmes,  chefs  de  ménage,  toutes  les  religieuses  ne  posséde- 
ront point  les  franchises  électorales.  Le  suffrage  ne  sera  exercé 
que  par  la  supérieure  de  chaque  communauté.  Comme  les 
21,242  religieuses  belges  sont  réparties  entre  1346  maisons 
conventuelles,  la  supérieure  de  chacune  de  ces  maisons  pourra 
seule  être  considérée  comme  chef  de  famille,  et  se  trouvera  in- 
vestie de  Télectorat. 

La  solution  que  nous  indiquons  ici,  est  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit  électoral  de  l'ancien  régime  en  France.  Dans 
rOrdre  du  clergé,  chaque  communauté  religieuse  de  filles  était 
représentée  et  admise  à  députer,  sans  toutefois  que  chacune 
des  religieuses  exerçât  Télectorat.  C'est  ce  principe  de  l'ancien 
droit  qu'ici  encore  il  conviendra  de  restaurer. 


CHAPITRE  XIV 


d'une  gynécogratie  électorale 


Un  autre  danger  que  Ton  pourrait  signaler,  serait  celui-ci  : 
En  cas  de  guerre,  alors  que  les  soldats,  c'est-à-dire  la  ma- 
jorité des  hommes  valides,  s'en  vont  aux  frontières,  pour  y  dé- 
fendre l'honneur  national  et  Tintégrité  de  la  patrie,  il  pourrait 
advenir  que  des  majorités  de  femmes  nommassent  les  manda- 
Udres  de  la  nation.  On  tomberait  alors  dans  une  gynécocratie 
électorale. 

A  cette  objection,  nous  répondons  que  l'éventualité  qu'elle 
prévoit  est  bien  improbable  et  à  peu  près  irréalisable.  L'état 
de  guerre  n'est-il  pas,  en  effet,  un  état  passager  et  fort  rare  ? 
D'ailleurs,  en  temps  de  guerre,  on  ne  procède  à  aucune  élection, 
et  la  nomination  des  Chambres  chargées  de  statuer  sur  les  pro- 
positions de  paix  n'a  lieu  qu'à  l'issue  des  hostilités.  D'autre 
part,  en  reconnaissant  à  une  catégorie  de  femmes  seulement 
les  franchises  politiques,  ainsi  que  nous  le  proposerons  plus 
loin,  on  éviterait  le  danger  de  voir,  en  cas  de  crise,  des  collè- 
ges électoraux  comprendre  des  majorités  de  femmes  (1). 

(1)  Cette  crainte  d'une  gynécocratie  électorale  n'est  vraiment  pas  à  redou- 
ter. 

Dans  tous  les  pays  où  l'égalité  des  sexes  a  été  reconnue ,  les  femmes  ne 
forment  qu'une  fraction  restreinte  du  corps  électoral. 

Ainsi,  en  Angleterre,  les  685.202  électrices  constituent  un  septième  du 
corps  électoral  municipal.  En  Ecosse ,  les  femmes  entrent  dans  la  compo- 
sition du  corps  électoral  pour  une  fraction  d'un  sixième  environ.  A  Edim- 
bourg notamment,  il  y  a  7.599  électrices  sur  34.477  électeurs  communaux. 

En  Finlande,  la  proportion  des  femmes  électeurs  est  d'un  huitième  envi- 
ron. Sur  un  corps  électoral  de  300.495  personnes,  on  compte  264.000  hommes 


CHAPITRE  XV 


L\   FEMME   ET   LES   DEVOIRS  DE   LÀ   GUERRE 


Nous  avons  montré  précédemment  que  l'obligation  du  ser- 
vice militaire  ne  peut  être  considérée  comme  une  condition  re- 
quise pour  Texercice  du  suffrage  ;  et,  de  ce  que  les  femmes  ne 
sont  pas  astreintes  aux  devoirs  de  la  milice,  on  ne  peut  en  con- 
clure qu'elles  doivent  être  exclues  des  fonctions  publiques  et 
de  Télectorat. 

'On  dit  encore  que  le  cœur  maternel  ou  conjugal  serait  un 
obstacle  aux  guerres  nécessaires  ;  qu'il  est  des  sacrifices  qu'on 
ne  peut  demander  aux  femmes  ;  que,  dans  certaines  circons- 
tances, la  mère,  l'épouse,  la  sœur  trahiraient  la  citoyenne  et 
que  les  députés  choisis  par  les  femmes  inclineraient  à  la  fai- 
blesse ou  à  l'imprévoyance  (1). 

La  vérité,  c'est  que,  dans  tous  les  pays  et  à  toutes  les  épo- 
ques de  l'histoire,  les  femmes  se  sont  trouvées  au  premier 
rang  des  combattants,  chaque  fois  qu'il  s'est  agi  de  défendre  le 


et  36.495  femmes .  A  Helsingfors,  les  femmes  forment  un  septième  de  la 
masse  électorale  :  sur  7.680  citoyens  investis  de  Télectorat,  il  y  a  6.576  hom- 
mes et  1104  femmes. 

Au  Kansas,  221  cités  possèdent  89.635  électeurs,  dont  64.573  hommes  et 
25.062  femmes  ;  c*est-à-dire  que,  dans  le  corps  électoral  de  cet  Etat,  les  hom- 
mes représentent  une  proportion  équivalente  à  cinq  septièmes  et  les  fem- 
mes une  fraction  de  deux  septièmes  seulement. 

Au  Canada,  la  proportion  des  femmes  électrices  est  bien  moindre.  Ainsi, 
pour  ne  citer  qu'un  exemple  seulement,  dans  la  ville  de  St-Jean,  capitale  du 
Nouveau  Brunswick,  sur  un  corps  électoral  de  6.496  citoyens,  on  ne  compte 
que  475  femmes,  soit  un  treizième  environ  des  électeurs. 

(1)  DUVEROER,  loc.  Cit,,  p.  90.      , 
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territoire  national  contre  Tenvahissement  de  l'ennemi  (1). 

N'est-ce  pas  une  femme,  Tomîris,  qui  défend  le  royaume 
des  Scythes  contre  l'invasion  médique  ?  Le  courage  de  Sémira- 
mis,  de  Cléofide,  reine  des  Massagètes,  de  Zénobie,  reine  de 
Palmyre,  n'est-il  pas  vraiment  viril  ?  Ne  sont-ce  pas  les  fem- 
mes d'Argos  qui,  sous  la  conduite  de  Telesilla,  repoussent  Tas- 
saut  des  Lacédéoioniens  ? 

Plutarque,  dans  Tun  de  ses  écrits,  nous  rappelle  les  traits 
de  valeur  des  Phocéennes,  des  femmes  de  Chio,  repoussant 
Philippe,  fils  de  Démétrius.  Il  nous  vante  le  courage  des  Per- 
sanes, des  Gauloises,  des  Méliennes,  des  Tyrrhéniennes,  des 
Lvdennes  et  des  Salmatides. 

Au  VIP  siècle,  quand  l'armée  de  Khaled  défit  les  troupes 
byzantines  à  Damas,  en  633,  ce  fut  un  corps  de  cavalerie  fé- 
minine qui  décida  de  la  victoire. 

Une  femme,  Kahina,  parvint,  au  VHP  siècle,  à  réunir  sous  sa 
domination  toutes  les  tribus  Berbères,  et  engagea  contre  les 
Arabes,  une  lutte  héroïque.  Ceux-ci  ne  se  rendirent  maîtres  du 
pays  qu'après  la  mort  de  cette  femme,  tuée  dans  un  combat 
par  le  général  arabe  Hassan. 

En  Italie,  au  douzième  siècle,  Blanche  Marie  Visconti,  épouse 
de  François  Sforza,  défend  Crémone  contre  les  Vénitiens  et  les 
repousse  sur  leurs  navires.  Catherine  Sforza,  pour  son  intré- 
pidité dans  la  défense  de  Forli,  mérite  le  beau  nom  de  «  Prima 
Donna  cTItalia  »  (la  première  femme  d'Italie).  Lors  du  siège 
de  Pavie  par  François  P%  les  principales  femmes  de  la  ville, 
sous  la  conduite  de  la  comtesse  Hippolita  de  Malespina,  pren- 
nent part  aux  travaux  de  défense  de  la  ville. 

De  même,  en  France,  au  X®  siècle,  les  femmes  sont  chargées 
de  la  garde  des  places  fortes.  Herbert  abandonne  à  sa  femme 

(1)  Nous  nous  abstiendrons  de  parler  ici  des  innombrables  légendes  re- 
latives aux  Amazones,  légendes  partout  et  sans  cesse  renouvelées,  depuis 
les  Amazones  de  la  Grèce  antique  jusqu'aux  Amazones  du  roi  de  Dahomey. 


142  CHAPITRE   XV 

la  défense  de  Laon,  assiégée  par  le  roi  ;  puis,  le  roi  Louis  confie 
à  sa  sœur  Ethgive,  la  garde  de  cette  même  ville  ;  Lotbaire  aban- 
donne à  la  reine  Emma  le  soin  de  protéger  Verdun. 

Au  XIV*  siècle,  la  courageuse  comtesse  de  Montfort,  assiégée 
dans  Annebon,  en  13&2,  contraint  Charles  de  Blois  à  lever  le 
siège  de  la  ville.  Puis,  au  siège  de  La  Rochelle,  une  centaine  de 
damos  nobles  et  de  bourgeoises  «  des  plus  grandes,  des  plus 
riches,  des  plus  belles  »,  travaillent  aux  fortifications  de  la 
ville  ;  les  plus  robustes  prennent  les  armes  et  luttent  contre 
Tennemi. 

L'histoire  de  Tlnde  abonde  en  traits  de  valeur  accomplis  par 
des  femmes,  notamment  de  la  part  des  héroïnes  Rajpouts,  lors 
de  la  défense  de  Chattore,  en  1275,  1290  et  1537. 

Quand,  au  XVI«  siècle,  Rhodes  est  assiégée  par  le  sultan  So- 
liman, les  dames  de  la  ville  secondent  les  chevaliers  et  défen- 
dent les  remparts  contre  les  plus  dangereux  assauts.  A  la  même 
époque,  les  femmes  françaises  défendent  Saint-Ricquier,  en 
Picardie,  et  repoussent  les  assiégeants  (1538).  Deux  dames 
enlèvent  des  enseignes,  des  mains  de  Tenncmi.  La  même  année, 
les  femmes  de  Péronne  protègent  la  ville  contre  le  comte  de 
Nassau  et  le  contraignent  à  la  retraite.  En  récompense  de  ce 
trait  de  courage,  François  I®'  accorda  à  la  ville  de  Péronne  la 
conservation  de  ses  privilèges.  Des  femmes  valeureuses  défen- 
dent avec  succès  Sanccrrc,  en  1573  ;  et  Vitréj  en  1589. 

Et  Jeanne  d'Arc  délivrant  Orléans  ;  et  Jeanne  Hachette  for- 
çsjïi  Charles  le  Téméraire  à  lever  le  siège  de  Beauvaîs;  et  la 
princesse  d'Espinoy  de  Lalaing,  dont  la  statue  érigée  à  Tournai 
rappelle  à  notre  pays  l'intrépidité  des  femmes  !  Toutes  ces  gloi- 
res féminines  ne  comptent  donc  pour  rien? 

Lors  des  guerres  de  religion,  les  femmes  huguenotes,  dans 
un  grand  nombre  de  cités,  concourent  aux  travaux  de  défense 
et  témoignent  de  la  plus  héroïque  vaillance,  notamment  à  La 
Rochelle,  à  Poitiers,  àMontélimart,  Autun,  Cahors,  Montauban^ 
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Montpellier.  Quand,  le  2  mai  1570,  Coligny  assiège  Montéli- 
mart,  une  femme  catholique  se  trouve  à  la  tête  des  assiégés 
pour  défendre  la  cité.  De  même,  au  dix-septième  siècle,  des 
femmes  prennent  part  à  la  défense  de  Marseille  (1626),  et  com- 
battent vigoureusement  Tennemi. 

Dans  toutes  les  guerres  d'indépendance,  les  femmes  se  sont 
signalées  par  des  prodiges  de  valeur.  Au  seizième  siècle,  les 
femmes  des  Provinces-Unies  sont  les  premières  à  se  soulever 
contre  la  domination  espagnole. 

Aux  Etats-Unis,  lors  de  la  guerre  d'indépendance,  des  femmes 
font  preuve  du  plus  ardent  patriotisme.  Les  unes  luttent  contre 
la  métropole,  en  fondant  des  sociétés  telles  que  les  «  Anti-Tea 
Ligues  »  et  les  «  Daughters  of  Liberty  »  ;  les  autres,  comme 
Ilannah  et  Rebecca  Weston  s'enrôlent  parmi  les  volontaires  et 
combattent  les  Anglais.  De  plus,  en  1790,  lorsque  les  Indiens 
envahissent  Tlndiana  et  que  Washington  envoie  le  général 
Arthur  St-Clair  avec  mission  de  refouler  Tennemi,  les  femmes 
8*engagent  comme  défenseurs  du  territoire,  et,  à  la  bataille  de 
Miami,  le  4  novembre  1791,  cent  femmes  américaines  se  trou- 
vent au  nombre  des  combattants,  et,  par  leur  intrépidité,  cul- 
butent l'envahisseur. 

Quand  en  1808  et  1809,  Saragosse  soutint  contre  les  Fran- 
çais le  siège  mémorable  que  Ton  sait,  l'un  des  plus  meurtriers 
que  mentionne  Thistoire,  les  femmes  accomplirent  de  nom- 
breuses actions  d'éclat  et  montrèrent  une  bravoure  héroïque. 

Au  commencement  de  ce  siècle  aussi,  des  jeunes  filles  s'en- 
rôlent, en  Allemfl^e,  dans  les  armées,  pour  libérer  le  pays 
contre  Napoléon  P*".  Parmi  les  jeunes  Allemandes  qui  se  sont 
illustrées,  on  cite  Jeanne  Stegen,  Jeanne  Luring,  Lotte  Kruger, 
Dorothée  Savosch,  Caroline  Petersen,  Prohaska.  Et,  dans  ce  siè- 
cle encore,  les  femmes  albanaises  qui,  à  Parga,  à  Veternitza,  à 
Bouli  combattent  Ali-Pacha  de  Janina  !  Et  les  femmes  grecques 
qui  versent  leur  sang  pour  l'indépendance  de  la  patrie  !  Peut- 
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on  oublier  la  défense  héroïque  de  Missolonghi,  où  les  femmes, 
aussi  bien  que  les  hommes,  préférant  la  mort  à  une  capitulation 
honteuse,  se  font  sauter  plutôt  que  de  se  rendre  ?  Et  cette  vail- 
lante jeune  fille  norvégienne,  Pihl,  qui  se  met  à  la  tête  d'un 
corps  de  volontaires  pour  combattre  Bernadette  !  Et,  en  France, 
la  veuve  Brulon  qui,  aux  sièges  de  Gesco  et  de  Calvi,  fait  preuve 
d'une  bravoure  et  d'une  vaillance  dignes  d'admiration  (1)  !  Et 
Luisa  BattistotU  et  Guiscppina  Bolognano  qui  prennent  part  aux 
campagnes  de  la  guerre  de  l'indépendance  d'Italie  ! 

Ces  exemples  no  nous  montrent-ils  pas  avec  évidence  que  le 
courage  est  indépendant  du  sexe  ?  S'il  est  vrai  que  les  femmes 
n'ont  jamais  éprouvé  le  moindre  enthousiasme  pour  les  guerres 
de  conquête  —  et  ce  sentiment  est  des  plus  honorables,  —  à 
toutes  les  époques  de  l'histoire,  elles  ont  donné  d'irrécusables 
preuves  de  leur  intrépidité,  chaque  fois  qu'il  s'est  agi  de  refouler 
du  sol  de  la  patrie,  l'envahisseur,  ou  de  protéger  la  liberté  du 
pays  contre  la  tyrannie  étrangère.  Hostiles  aux  guerres  de  con- 
quêtCi  aux  sottes  expéditions  de  gloriole,  elles  ont  accompli 
d'incomparables  actions  d'éclat  dans  toutes  les  guerres  défen- 
sives. 

Les  trésors  de  bonté  que  renferme  le  cœur  de  l'épouse  et  de 
la  mère  devraient  être  une  raison  pour  décider  le  législateur  à 
conférer  aux  femmes  l'exercice  des  droits  politiques.  Dans  cette 
fin  du  siècle,  où  la  conscience  humaine  commence  à  compren- 
dre les  effroyables  calamités  de  la  guerre  et  à  en  flétrir  les  hor- 
reurs ;  en  ce  moment  où  les  hommes  d'Etat  de  tous  les  pays 
cherchent  à  s'entendre  pour  maintenir  dans  le  monde  les  bien- 
faits de  la  paix,  reconnue  enfin  nécessaire  au  progrès  de  la  cî- 

(1)  La  V"  Brulon  servit,  en  France,  sept  ans,  et  fit  sept  campagnes  (1*792- 
1199),  dans  la  83*  demi-brigade,  en  qualité  de  fusiUier,  de  caporal,  de  ca- 
poral fourrier  et  de  sergent  major.  Le  24  frimaire  an  VII,  elle  fut  admise 
à  rilôtel  des  invalides.  Le  2  octobre  1823,  sur  la  proposition  du  général  de 
Latour-Maubourg,  elle  reçut  le  grade  de  sous-lieutenant,  et  fut  plus  lard 
décorée  de  la  Légion  d'Honneur. 
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vilisation  ;  si  le  suffrage  des  femmes  pouvait  avoir  réellement 
pour  effet  d'apporter  un  terme  à  nos  guerres  prétendument  né- 
cessaires, ce  serait  l'argument  le  plus  puissant  et  la  plus  déci- 
sive des  raisons  qu'on  put  invoquer  en  faveur  de  Témancipa- 
tien  féminine. 
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TITRE  QUATRIÈME 

Fi^UT-IIi  ÉKANGIPER  TOUTES  LES  FEMMES 

INDISTINCTEMENT 
OU  SEUIâEMENT  LES  FEMMES  HORS  MARIAGE  ? 


n  nous  reste  à  examiner  une' autre  question  fort  importante. 

Dans  le  cas  où  Ton  admettrait  le  principe  de  Témancipation 
politique  de  la  femme,  conviendrait-il  d'accorder  les  franchises 
électorales  à  toutes  les  femmes  indistinctement,  ou  seulement 
à  ia  catégorie  des  femmes  hors  mariage  ?  Ou  bien  encore  fau- 
drait-il faire  du  mariage  la  condition  essentielle  et  fondamen- 
tale de  l'exercice  de  Télectorat  féminin,  et  constituer  ainsi  une 
sorte  d'infériorité  politique  pour  les  femmes  célibataires  ? 

Cette  dernière  proposition  doit  être  écartée.  Jamais  elle  n'a 
été  soutenue  jusqu'ici,  et  n'a  trouvé  place  dans  aucune  législa- 
tion. Si  elle  était  admissible,  il  faudrait  d'ailleurs  commencer 
par  priver  les  hommes  célibataires,  de  la  capacité  politique,  et 
n'accorder  qu'aux  hommes  mariés  l'exercice  des  droits  électo- 
raux. A  l'Assemblée  nationale,  il  est  vrai,  dans  la  séance  du 
15  octobre  1789,  M.  de  Montlosier  proposa  de  ne  reconnaître 
la  qualité  de  citoyen  actif  qu'aux  hommes  mariés,  chefs  de 
ménage,  et  d'exclure  ainsi  des  assemblées  primaires,  tous  les 
célibataires  (1  ) .  M.  Desmeuniers  fit  observer  que  cette  distinc- 
tion était  injuste  envers  des  citoyens  que  leur  fortune,  leur  po- 

(1)  Assemblée  nationale.  Séance  du  15  octobre  1789.  Gazette  nationale 
da  15  au  20  octobre  1189.  Reproduction  du  Moniteur,  Tome  XVIII,  p.  299. 
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sition  ou  leur  caractère  déterminaient  au  célibat.  Semblable 
distinction  serait  bien  plus  injuste  encore  à  l'égard  des  femmes 
qui,  pour  la  plupart,  sont  portées  au  mariage  et  ne  se  confinent 
dans  le  célibat  que  lorsqu'elles  s'y  trouvent  contraintes  par 
Tégoïsme  de  Thomme. 

Il  ne  demeure  en  présence  que  deux  systèmes  dignes  d'exa- 
men :  accorder  le  droit  de  suffrage  à  toutes  les  femmes  indis- 
tinctement, ou  n^émanciper  que  les  femmes  hors  mariage.  Ces 
deux  systèmes  sont  réalisés  dans  la  législation  positive. 

Dans  le  Wyoming  et  au  Kansas,  dans  la  république  de  l'E- 
quateur et  au  Chili,  les  lois  qui  accordent  aux  femmes  l'exer- 
cice des  droits  politiques,  de  même  que  les  lois  qui,  dans  les 
divers  Etats  de  TUnion  américaine,  leur  confèrent  un  pouvoir 
d'intervention  en  matière  scolaire  ou  de  bienfaisance,  ne  font 
aucune  distinction  entre  les  femmes,  mariées  ou  hors  mariage. 
Aux  Etats-Unis,  les  émancipateurs  n'ont  jamais  soulevé  cette 
question.  Ils  demandent  une  égalité  absolue  de  traitement  pour 
toutes  les  femmes.  De  même,  les  législations  des  diverees  pro- 
vinces de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  la  Saxe,  ainsi  que  les  lé- 
gislations municipales  suédoise,  hongroise,  croate  et  russe  ac- 
cordent les  franchises  électorales  à  toutes  les  personnes  du 
sexe  féminin,  mariées  ou  non.  En  Angleterre,  en  Ecosse  pour 
les  questions  d'enseignement  et  de  bienfaisance  ;  en  Norvège, 
pour  les  questions  d'enseignement  ;  en  Italie,  en  matière  d'as- 
sistance publique,  ce  même  principe  d'égalité  pour  toutes  les 
femmes  est  admis  et  sanctionné. 

Par  contre,  les  législations  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse,  du 
Brunswick,  de  la  Finlande  et  de  l'Islande  n'accordent  le  droit  de 
suffrage,  en  matière  municipale,  qu'aux  femmes  hors  ma- 
riage (1).  Ce  dernier  principe  est  celui  de  la  législation  de  la 

(1)  Le  législateur  de  Ttle  de  Guernesey  vient  également  de  conférer  les 
franchises  électorales  aux  femmes  célibataires,  veuves  ou  séparées  de  biens 
(Bill  du  31  octobre  1891]. 
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plupart  des  Colonies  anglaises:  Australie  Méridionale,  Austra- 
lie Occidentale,  Nouvelle-Galles-du-Sud,  Queensland,  provinces 
canadiennes  de  Québec,  Ontario,  Nouveau-Brunswick^  Nou- 
velle-Ecosse, Ile-du-Prince-Edouard.  Dans  Tlle  de  Man,  égale- 
ment, le  droit  de  suffrage  parlementaire  n'appartient  qu'aux 
femmes,  chefs  de  famille. 

Eofin^  au  Cap,  dans  la  Nouvelle-Zélande,  dans  la  Colonie  de 
Victoria,  dans  la  Tasmanie,  dans  les  provinces  de  Manitoba  et 
de  la  Colombie  Britannique,  toutes  les  femmes,  sans  aucune 
distinction,  mariées,  veuves  ou  célibataires  possèdent  les  mê- 
mes droits,  en  matière  administrative. 

En  dehors  des  deux  systèmes  que  nous  venons  de  mention- 
ner, il  existe  un  système  mixte,  défendu  par  certains  hommes 
d'Etat.  Favorables  à  Témancipation  complète  de  toutes  les 
femmes,  ils  demandent,  comme  mesure  transitoire  et  transac- 
tionnelle, Fémancipation  des  femmes  hors  mariage  seulement, 
se  réservant  de  poursuivre  le  complément  de  la  réforme  et  de 
réclamer  Textension  du  droit  de  suffrage  aux  femmes  mariées, 
si  Ivs  résultats  de  Texpérience  partielle  étaient  favorables. 

Ainsi,  lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Parlement  cana- 
dien, en  avril  1885,  à  propos  d'un  projet  de  réforme  électorale, 
le  chef  du  gouvernement  du  Dominion,  feu  sir  John  A.  Mac- 
donald  fit  la  proposition  de  ne  concéder  le  droit  de  suffrage 
parlementfidre  qu'aux  femmes  célibataires  et  veuves,  tout  en  se 
déclarant,  en  principe,  partisan  de  Témancipation  de  toutes  les 
femmes  indistinctement. 

On  nous  permettra  de  reproduire  un  résumé  de  la  déclara- 
tion de  l'éminent  ministre  canadien.  «  J'espère,  dit  en  subs- 
tance le  premier  ministre,  que  la  Chambre  adoptera  la  clause 
conférant  l'électorat  politique  aux  femmes  célibataires  et  aux 
veuves.  On  a  objecté  qu'une  telle  mesure  était  illogique  et  qu'il 
fallait  ou  accorder  le  bulletin  de  vote  à  toute  femme,  ou  ne 
rien  concéder  du  tout.  Cotte  question  n'est  pas  une  question  do 
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logique,  mais  de  convenance,  et,  de  ce  que  nous  proposons  de 
concéder  une  partie,  il  ne  s'en  suit  pas  que  nous  soyons  tenus 
d'accorder  le  tout 

«  Quant  à  la  prétendue  injustice  qui  serait  fmte  à  la  femme 
mariée,  par  suite  de  Témancipation  des  femmes  hors  mariage, 
j'y  réponds  en  disant  qu'il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'une  ques- 
tion de  justice  ou  d'injustice;  qu^en  fùt-il  ainsi,  nos  adversai- 
res commettraient  une  injustice  plus  grande,  en  écartant  toutes 
les  femmes  ;  qu'en  admettant  un  certain  nombre  d'entre  elles 
à  participer  à  la  vie  politique,  l'injustice  serait  moindre.  Au 
reste,  je  suis  partisan  du  droit  de  suffrage  pour  toutes  les  fem- 
mes. Je  reconnais  toutefois  que  les  femmes  célibataires  ont 
plus  de  titres  à  être  admises  au  vote  que  les  autres  femmes. 

«  Relativement  à  la  femme  mariée,  on  craint  que  la  diver- 
sité d'opinions  politiques  entre  les  époux  n'engendre  des  dis- 
cordes dans  les  familles.  C'est  l'argument  principal  invoqué 
contre  le  vote  de  la  femme  mariée,  et  je  vous  avouerai  que  je 
ne  crois  nullement  en  sa  force.  Notre  législation  a  sanctionné 
l'indépendance  de  la  femme  mariée,  en  matière  civile.  La  liberté 
de  la  femme  n'a  jeté  aucun  trouble  dans  les  familles,  et  per- 
sonne n'a  songé  à  demander  Tabrogadon  de  cette  loi.  De  même, 
l'exercice  du  suffrage  féminin  ne  provoquerait  aucune  discorde 
sociale,  et  la  crainte  que  cette  innovation  inspire,  ne  doit  point 
prévaloir. 

«  Je  serais  d'avis  de  concéder  le  droit  de  vote  à  toutes  les 
femmes.  Je  propose  cependant  de  n'accorder  en  premier  lieu  la 
franchise  électorale  qu'aux  veuves  et  aux  femmes  célibataires, 
et  de  subordonner  la  question  de  l'extension  du  suffrage  aux 
femmes  mariées,  au  succès  de  ce  pas  initial  (1)  ». 


»  ♦ 


Le  système  qui  semble  rencontrer  le  plus  d'adhérents  est 

(1)  Sir  John  A.  Macdonald.  Discours  prononcé  au  Parlement  canadien 
{House  of  Gommons),  à  la  séance  du  27  avril  1885. 
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celui  qui  tend  à  reconnaître  Fégalité  politique  aux  femmes 
hors  mariage  seulement,  c'est-à-dire  aux  femmes  célibataires, 
veuves,  divorcées,  judiciairement  séparées  de  leur  mari,  ou 
dont  le  mari  serait  absent  (1).  En  ce  qui  concerne  les  femmes 
divorcées  ou  séparées,  la  loi  pourrait  même  n'accorder  Texer- 
cice  des  droits  politiques  qu'à  celles  en  faveur  de  qui  le  divorce 
ou  la  séparation  aursdt  été  prononcée. 

Mais,  objectera-t-on,  semblable  distinction  est-elle  admissi- 
ble ?  La  femme  mariée  ne  remplit-elle  pas  mieux  ses  devoirs 
naturels  et  ses  obligations  sociales  que  la  femme  célibataire  ? 
Pourquoi  cette  infériorité  de  la  première,  et  comment  justifier 
cet  amoindrissement  de  la  mère,  de  l'épouse?  «  La  nature, 
répétera-t-on  avec  le  D' Thulié,  n'a  pas  fait  de  castes  et  ne  les 
admet  pas.  On  ne  peut  édicter  des  lois  spéciales  en  faveur  des 
stériles,  des  hermaphrodites  et  autres  infirmes  sans  mamel- 
les (2)  ».  En  accordant  Tégalité  politique  aux  femmes  céliba- 
taires, n'y  a-t-il  pas  lieu,  d'autre  part,  de  craindre  que  ces 
avantages  ne  les  détournent  du  mariage  ? 

Examinons  la  valeur  de  ces  objections. 

Le  législateur,  pensons-nous,  a  pour  devoir  de  protéger  le 
plus  possible  les  femmes  célibataires.  Rien  qu'en  France,  il  y 
a  un  million  dix-huit  cent  mille  femmes  célibataires,  âgées  de 
vingt-cinq  à  soixante  ans.  Et,  certes,  toutes  ne  sont  pais,  comme 
semble  le  supposer  le  D'  Thulié,  des  hermaphrodites  ou  des 
infirmes  sans  mamelles.  La  majorité  de  ces  femmes  célibatai- 
res, en  dehors  du  petit  nombre  de  celles  qui  n'avaient  pas  la 
vocation  du  mariage,  sont  des  femmes  saines  et  robustes,  «  aux 
mamelles  puissantes  ».  Elles  sont,  pour  la  plupart,  victimes  de 
la  destinée.  Les  hasards  de  la  naissance  ne  leur  ont  procuré  ni 
l'opulence  ni  même  une  modeste  aisance.  Privées  d'une  dot 
qui  leur  permit  de  s'acheter  un  mari,  elles  n'ont  pu  songer  à 

(1)  Absent^  dans  le  sens  de  Tarticle  115  de  notr^  Code  c^vii» 

(2)  D' TeotiÉ,  JLa /emme,  p.  512, 
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faire  le  bonheur  d'un  époux.  Elles  n'eussent  assurément  pas 
demandé  mieux  que  de  créer  et  de  diriger  une  famille,  d'éle- 
ver des  enfants,  d'en  faire  des  hommes,  des  citoyens  utiles. 
Comme  la  généralité  des  femmes,  elles  étaient  portées  au  ma- 
riage. L'illusion  radieuse  d'un  rêve  de  maternité  a  caressé  l'i- 
magination de  leur  jeunesse.  Elles  auraient  souhaité  accomplir 
le  vœu  de  la  nature  et  porter  dans  leurs  flancs  vigoureux  l'en- 
fant entrevu  dans  leurs  songes.  Cet  enfant,  elles  Teussent  ten- 
drement bercé,  le  réchauffant  au  souffle  de  leurs  baisers,  l'en- 
tourant de  leurs  soins  délicats,  le  protégeant  de  leurs  plus 
afiectucuses  tendresses. 

Si  ces  malheureuses  femmes  se  confinent  dans  un  célibat  dé- 
sespérant et  mènent  une  existence  désolante  ;  si  leurs  flancs  res- 
tés vierges  ont  ignoré  les  douleurs  de  l'enfantement  ;  si  les  joies 
de  la  maternité  et  les  expansions  de  l'amour  maternel  leur  sont 
étrangères  ;  si  leurs  mamelles  se  sont  desséchées,  la  faute  leur 
en  est-elle  imputable  ?  N'est-ce  point  l'égoïsme  de  l'homme  qui 
les  a  empêchées  de  remplir  leur  mission  sociale  et  de  fonder 
un  fover  ? 

Ces  femmes  célibataires,  aucun  homme  ne  les  protège.  Elles 
n'ignorent  point  pourtant  les  soucis  moroses  de  Texistence  et 
luttent  contre  nous  dans  les  plus  âpres  chemins  de  la  vie.  Plu- 
sieurs millions  de  ces  femmes  travaillent  d'un  travail  dur,  pé- 
nible, fatigant.  Dans  presque  toutes  les  carrières,  elles  com- 
battent l'homme,  à  armes  inégales,  et,  par  un  labeur  incessant, 
parviennent  non  sans  efforts  à  suffire  à  leurs  besoins.  La  nature 
les  a  créées  musculairement  plus  faibles.  Elles  sont  sujettes  à 
un  plus  gi*and  nombre  de  maladies  et  subissent  périodiquement 
l'effet  incommodant  des  phénomènes  cataméniaux.. Dans  beau- 
coup de  pays,  leur  instruction  plus  négligée  les  rend  inférieures , 
au  point  de  vue  de  la  solidité  des  connaissances.  Elles  se  voient 
donc  astreintes  à  plus  de  travail  pour  un  moindre  salaire. 

Ces  femmes  hors  mariage  sont  pour  nous  d'infortunées  com- 
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■pagnes  de  la  lutte  pour  l'existence.  Pauvres,  elles  sont  contrain- 
tes de  travailler  et  se  procurent  avec  peine  de  quoi  payer  l'impôt 
et  l'octroi.  Riches,  elles  administrent  leurs  propriétés,  nomment 
des  mandataires,  peuvent  aliéner,  hypothéquer  leurs  biens. 

Ces  femmes  qui  n'ont  pas  de  mari  ni  de  représentant  légal 
pour  défendre  leur  personne  et  protéger  leurs  intérêts  et  leurs 
droits  ;  qui,  à  tout  instant  de  la  vie,  sont  jetées  dans  le  tourbil- 
lon des  affaires  et  la  mêlée  de  nos  combats,  ces  femmes  n'ont- 
elles  aucun  titre  pour  intervenir  dans  la  nomination  de  manda- 
taires qui  se  feraient,  au  Parlement  comme  dans  le  moindre 
<:onseil  municipal,  les  représentants  de  leurs  intérêts  spéciaux, 
les  interprètes  consciencieux  et  fidèles  de  leurs  vœux,  de  leurs 
besoins,  de  leurs  aspirations  comme  de  leurs  revendications  ? 

La  mère  de  famille  et  l'épouse  peuvent  exercer  leur  influence 
salutaire  sur  les  déterminations  de  leur  mari,  sans  posséder 
toutefois  l'égalité  politique  et  sans  user  du  bulletin  de  vote. 

«  L'épouse,  écrivait  le  D' Thulié,  loin  de  la  lutte  et  des  eni- 
vrements de  la  mêlée,  peut  raisonner  froidement,  sans  l'excita- 
tioD  qui  aveugle.  Elle  apaise  les  emportements  de  son  mari  ; 
elle  se  possède  assez  pour  mettre  chaque  chose  à  son  point  de 
vue  réel,  discute  avec  sagesse,  parce  qu'elle  est  maîtresse  d'elle- 
même.  Le  calme  forcé  de  la  vie  intérieure  donne  à  son  esprit 
one  limpidité  qu'exclut  l^agitation  du  combat  ;  l'unité  du  but 
qu  elle  poursuit,  l'intérêt  de  la  famille  et  l'avenir  des  enfants 
la  poussent  à  une  logique  implacable.  Dans  l'action,  l'hommo 
se  trompe  souvent,  justement  parce  qu'il  est  dans  l'action  qui 
entraîne  même  les  plus  maîtres  d'eux-mêmes  ;  tandis  que  la 
femme,  tenue  par  son  devoir  loin  du  mouvement,  loin  des  dé- 
tails irritants,  ne  voit  la  situation  que  dans  ses  grandes  lignes, 
dégagée  des  mille  riens  qui  sont  la  cause  des  appréciations 
fausses  et  des  raisonnements  erronés. 

M  Dans  presque  tous  les  ménages  où  l'homme  prend  l'avis 
de  la  femme,  la  prospérité  se  constate  ;  car  si  l'un  a  des  rèvcs 
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grandioses,  s'il  tente  de  se  lancer  dans  des  tentatives  auda- 
cieuses, l'autre  ramène  toujours  les  aspirations  confuses,  les 
projets  mal  équilibrés,  les  utopies  aux  intérêts  prochains  et 
précis  (1).  » 

Quant  à  nous,  nous  n'entrevoyons  pas,  pour  l'épouse,  de 
rôle  politique  plus  glorieux  et  plus  enviable  que  celui  de  gui- 
der et  d'éclairer  son  mari.  Ce  n'est  certes  pas  amoindrir  la 
dignité  de  la  femme  mariée  que  de  lui  réserver  la  mission  es- 
timable de  servir  de  conseiller  à  son  mari. 

En  réclamant  l'émancipation  politique  des  femmes  hors  ma- 
riage seulement,  on  dissipe  la  crainte  hypothétique  de  discor- 
des qui  pourraient  surgir  au  sein  des  familles  ;  on  écarte  l'éven- 
tualité de  conflits  entre  les  époux  ;  on  assure  enfin  le  maintien 
de  la  paix  du  ménage,  dans  l'hypothèse  conjecturale  où  il  serait 
vrai  que  l'émancipation  poUtique  de  la  femme  mariée  put  être 
une  cause  de  trouble  pour  la  tranquillité  du  foyer. 

Nous  ne  croyons  pas  non  plus  qu'on  puisse  soutenir  avec 
raison  que  Témancipation  des  femmes  hors  mariage  constitue 
une  sorte  de  prime  accordée  au  célibat,  et  que  les  avantages 
concédés  aux  femmes  célibataires  soient  de  nature  à  détourner 
celles-ci  du  mariage.  Est-il  au  monde  une  seule  femme  qui, 
ayant  à  choisir  entre  un  prétendant  de  son  choix  et  la  conser- 
vation du  droit  de  suffrage,  préférerait  renoncer  au  mariage 
et  abandonner  toutes  ses  espérances  plutôt  que  de  perdre  le 
bénéfice  de  son  bulletin  de  vote  ? 

La  distinction  entre  la  situation  de  la  femme  mariée  et  de 
la  femme  célibataire  n'est  d'ailleurs  pas  nouvelle.  La  plupart 
des  pays  qui  emploient  les  femmes  dans  les  administrations 
publiques  n'y  admettent  que  les  veuves  et  les  femmes  céliba- 
taires. On  pourrait  prétendre  que  semblable  mesure  fût  une 

(1)  Dr  Tbulié,  loc.  cU,,  p.  469  et  410. 
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véritable  entrave  au  inariage.  II  se  conçoit  en  eiïet  fort  aisément 
qu'une  femme  fonctionnaire,  en  possession  d'une  position  lu- 
crative, lui  assurant  l'indépendance  et  les  moyens  de  vivre, 
hésite  avant  de  consentir  au  mariage  qui  Tobligersût  à  aban- 
donner une  situation  matérielle  avantageuse.  Mais  la  femme 
qui  aurdt  simplement  à  choisir  entre  un  modeste  bulletin  de 
vote  et  un  mari  de  son  goût,  ne  pourrait  éprouver  le  moindre 
embarras.  Chacune  préférerait  le  mari. 

Une  autre  raison  justifie  encore  notre  distinction.  Dans  les 
divers  pays  où  les  femmes  ont  joui  jadis  des  privilèges  politi- 
ques, l'ancien  droit  n'a  reconnu  l'égalité  qu'au  profit  des  fem- 
mes hors  mariage,  chefs  de  ménage^  ayant  une  situation  indé- 
pendante et  des  intérêts  distincts. 

Pourrait-on  prétendre  enfin  que  notre  Code  civil  favorise  le 
célibat  ?  N'établit-il  pas  cependant  une  distinction  fondamen- 
tale entre  les  droits  de  la  femme  mariée  et  ceux  de  la  femme 
célibataire,  proclamant  en  faveur  de  celle-ci  Pégalité  civile  ab- 
solue, et  frappant  l'autre  d'une  incapacité  relative  dérivant  de 
la  puissance  maritale  ? 

L'émancipation  des  femmes  hors  mariage  aurait  pour  eiTot 
d'assurer  dans  le  corps  électoral,  aux  personnes  du  sexe  fémi- 
nin, une  intervention  limitée  et  restreinte.  Les  femmes  consti- 
tueraient à  peine  une  fraction  d'un  septième  de  la  masse  des 
électeurs.  Elles  cesseraient  d'être  quantité  négligeable  pour  de- 
venir quelque  chose,  un  élément  d'appoint,  mais  non  de  pré- 
pondérance. Ainsi  s'évanouirait  la  crainte  d'une  prétendue  gy- 
nécocratie  qu'affectent  de  redouter  les  adversaires  des  droits 
politiques  de  la  femme. 

Enfin,  émanciper  même  une  faible  catégorie  de  femmes,  c'est 
lever  Tinterdit  qui  frappe  tout  ce  sexe  pour  raison  de  naissance  ; 
c'est  supprimer  l'incapacité  générale,  absolue,  perpétuelle  et 
originelle  qui  atteint  les  femmes  ;  c'est  reconnaître  que  nos 
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mères  et  nos  sœurs  font  partie  de  la  nation  et  de  rhumanité  ; 
c'est  rendre  hommage  à  leur  intelligence,  à  leur  capacité,  à 
leurs  vertus  ;  c'est  fortifier  la  moralité  du  corps  électoral,  mais 
c'est  surtout  proclamer  et  sanctionner  un  principe  de  justice 
et  d'équité. 


TITRE   CINQUIÈME 


LES  INJUSTICES  DE  NOS  GODES. 
ESQUISSE  D'UN  PROGRAMME  DE  RÉFORMES. 


Un  des  traits  les  plus  frappants  de  nos  lois,  c'est  injus- 
tice dont  le  législateur  a  fait  preuve  envers  la  femme.  Chaque 
fois  qu'il  s'est  agi  de  régler  les  rapports  juridiques  devant  exis- 
ter entre  les  sexes,  le  législateur  a  organisé  la  plus  odieuse  spo- 
liation des  droits  de  la  femme  au  profit  de  Thomme,  et  cela 
dans  un  Code  qui  a  la  prétention  de  fonder  le  droit  sur  les  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité.  Aussi,  peut-on  affii*mer  que,  sous 
l'empire  de  nos  lois,  la  femme,  dans  le  mariage,  est  condam- 
née à  une  véritable  servitude  ;  devant  la  loi  civile,  elle  demeure 
frappée  d'une  minorité  perpétuelle  ;  devant  le  travail,  elle  est 
infériorisée  ;  devant  la  morale,  sacrifiée  ;  enfin,  en  politique, 
elle  n'existe  pas. 

Le  développement  de  l'instruction  a  donné  aux  femmes  cons- 
cience de  l'abaissement  de  leur  condition.  Elles  commencent  à 
comprendre  tout  l'odieux  de  l'humiliante  subaltemité  à  laquelle 
les  hommes,  dans  leur  égoïsme,  les  ont  condamnées.  Elles  pro- 
testent non  sans  raison  ;  réclament  la  revision  du  Code  civil 
dans  le  sens  de  l'égalité  des  sexes  et  exigent  qu'on  les  aiTran- 
chisse  enfin  des  incapacités  légales  qui  pèsent  encore  sur  elles. 

Nous  étudierons  ici  les  injustices  dont  se  plaignent  les  fem- 
mes ;  les  réformes  qu'il  conviendrait  d'adopter  et  (Jpnt  grand 
nombre  de  pays  ont  déjà  réalisé  l'expérience. 


CHAPITRE  PREMIER 


LES  REFORMES  CIVILES 


Section  I.  —  De  la  condition  de  la  femme  hors  mariage. 

La  femme  majeure  hors  mariage  est  civilement  Tégale  de 
rhomme  majeur  :  elle  peut  librement  disposer  de  sa  personne 
et  de  ses  biens,  quitter  sa  famille,  contracter  mariage,  acheter, 
vendre,  aliéner,  hypothéquer,  intervenir  en  justice.  Les  lois 
de  la  Révolution  ont,  en  effet,  consacré  le  principe  de  l'égalité 
des  sexes.  La  loi  du  15  août  1791  a  supprimé  les  droits  d'aî- 
nesse et  de  masculinité,  et  donné  à  tous  les  enfants,  quel  que 
soit  leur  sexe,  des  droits  égaux  dans  la  famille.  Si,  à  la  vérité, 
le  Code  contient  quelques  dispositions  qui  violent  ce  principe 
d'égalité,  ces  dispositions  exceptionnelles  sont  sans  raison  et 
ne  détruisent  nullement  le  principe  fondamental  de  la  capacité 
;^uridique  de  la  femme  hors  mariage. 

La  femme  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  de  l'état  civil  ni 
dans  un  acte  authentique  ;  elle  ne  peut  faire  partie  d'un  con- 
seil de  famille,  ni  être  tutrice,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  ses 
enfants  ou  de  ses  petits-enfants. 

Le  Code  semble  avoir  maintenu  ces  incapacités  par  inadver- 
tance ou  sous  l'influence  latente  de  préjugés  séculaires.  Com- 
ment pourrait-on  d'ailleurs  justifier  toutes  les  contradictions  de 
ços  lois  en  cette  matière  ?  Pourquoi  la  loi  autorise-t-elle  la 
femme  à  être  déclarante  dans  un  acte  de  l'état  civil,  alors  que 
cette  même  loi  lui  défend  d'attester  l'identité  d'un  déclarant  ou 
la  sincérité  des  déclarations  d'autrui?  Pourquoi  une  femme  ne 
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peut-elle  témoigner  dans  un  acte  de  l'état  civil,  alors  qu'elle  le 
peut,  en  vertu  de  l'article  71,  dans  les  actes  de  notoriété  qui 
servent  parfois  à  reconstituer  Tétat  civil,  comme  au  lendemain 
des  incendies  de  la  Commune  ? 

A  la  fin  du  âëcle  dernier  et  au  commencement  de  celui-ci, 
le  témoignage  de  la  femme  était  admis  en  France  et  entrait  dans 
l'usage.  Ainsi,  M.  Frédéric  Passy,  de  Tlnstitut,  possède  l'acte 
de  naissance  d'une  denses  tantes,  daté  du  7  floréal  an  IV,  dont 
l'un  des  témoins  était  son  arriëre-grand'mëre.  De  même,  la  dé^ 
daration  de  naissance  de  Victor  Hugo,  du  8  ventôse  an  X,  était 
signée  par  Mme  Marie- Anne  Dessirier,  épouse  du  colonel  Jac- 
ques Delelée.  A  cette  époque,  l'intervention  des  femmes  comme 
témoins  dans  les  actes  était  un  fait  fréquent. 

Notre  Code  refuse  à  la  femme  le  droit  d'être  tutrice.  Les  char- 
ges de  la  tutelle  seraient  trop  lourdes  pour  elle,  dit-on.  Mais  ce- 
pendant cette  même  femme  peut  être  tutrice  de  son  enfant  ou 
de  son  mari  interdit.  Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  femme  est 
capable  d'exercer  la  tutelle,  ou  elle  ne  Test  pas.  Si  elle  est  ca- 
pable, pourquoi  la  loi  lui  interdit-elle-d'être,  comme  l'homme, 
tutrice  dans  tous  les  cas?  Si,  au  contraire,  elle  est  incapable, 
la  loi  commet  un  crime  contre  l'enfant,  en  autorisant  la  mère  à 
prendre  sa  tutelle  et  à  compromettre  ses  intérêts. 

Ces  incohérences  et  ces  absurdités  disparaîtraient  du  Code, 
»  l'homme  avait  le  courage  d'inscrire  dans  la  loi  le  principe  de 
l'égalité  des  sexes,  seul  principe  rationnel.  Déjà  les  législations 
étrangères  ont  ouvert  la  voie,  en  effaçant  de  leurs  Codes  les  fla- 
grantes injustices  qui  frappent  la  femme.  L'Italie,  par  une  loi 
spéciale  du  9  décembre  1877,  a  reconnu  aux  femmes  le  droit 
d'être  témoins  dans  les  actes  authentiques,  publics  et  privés. 
Le  législateur  hongrois  les  a  rendues  aptes  à  faire  partie  des 
conseils  de  famille  (1).  En  Russie,  aucune  restriction  n'est  ap- 
portée à  la  capacité  civile  des  femmes,  qui  peuvent  être  té- 

(1)  HosoRiE.  —Loi  du  4  juiilet'l877,  sur  la  tutelle  et  la  curatelle,  art.  157. 
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moins  et  tutrices  (1).  En  ce  moment  même,  le  Parlement  fran- 
çais est  saisi  d'une  proposition  de  loi  relative  aux  droits  ci- 
vils des  femmes,  qui  tend  à  supprimer  du  Code  les  incapacités 
résultant  des  articles  37,  402,  403,  405,  442,  et  à  restituer 
aux  femmes  les  droits  de  témoigner,  de  faire  partie  des  con- 
seils de  famille  et  d'exercer  la  tutelle  (2).  Cette  proposition 
déposée  à  la  Chambre  des  députés,  le  17  février  1887,  par 
M.  Ernest  Lefèvre,  vice-président,  a  été  présentée  au  Sénat, 
le  6  février  1890,  par  M.  Georges  Martin  et  quatre-vingt  de 
ses  collègues.  Au  nombre  des  sénateurs,  signataires  de  cette 
proposition,  figurent  nombre  d'hommes  distingués,  jurisconsul- 
tes éminentsou  anciens  ministres,  notamment  MM.  Schœlcher, 
Mazeau,  Jules  Cazot,  Auguste  Dide,  Demôle^  Bozérian,  Tolain, 
Berthelot,  Edouai*d  Millaud,  Develle,  Morellet,  de  Casabianca, 
de  Pressensé,  Adrien  Ilébrard,  Jean  Macé^  Comil,  John  Le- 
moinne,  Emile  Deschanel,  Hippolyte  Maze,  Charles  Ferry,  Gar- 
rison.  Griffe. 

A  la  Chambre  française,  la  proposition  a  fait  l'objet  de  deux 
rapports  favorables  et  aucune  opposition  ne  s'est  produite  con- 
tre le  projet  qui  ne  peut  manquer  de  recevoir  bientôt  l'una- 
nime adhésion  du  Parlement.  Après  le  vote  de  cette  proposi- 
tion, l'égalité  des  sexes  devant  la  loi  civile  sera  complète,  du 
moins  pour  les  femmes  hors  mariage. 


(1)  Russie.  —  Art.  253  et  256  du  Code  civil.  —  Art.  86  de  la  loi  organique 
du  notariat. 

(2)  Par  inadvertance  sans  doute,  les  honorables  auteurs  de  la  proposition 
ont  omis  de  comprendre,  dans  leur  projet,  la  revision  de  rarlicle  980  du 
Code  civil,  qui  dispose  que  les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux  tes 
tam  ents,  doivent  ftre  mâles. 
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Section  II.  —  De  la  condition  de  la  femme 

dans  le  mariage. 

§  1.  —  De  l'aatorité  maritale. 

Notre  Code  civil  frappe  la  femme  d'une  incapacité  complète 
dérivant  de  la  puissance  maritale.  Dans  la  sphère  de  la  famille, 
nos  lois  ont  établi  le  principe  de  la  suprématie  du  mari  et  de 
la  subordination,  de  la  vassalité  de  la  femme.  Seul,  le  mari  est 
chef  de  la  famille  ;  il  est  le  seigneur  et  maître  de  la  femme,  con- 
fonnément  à  l'antique  précepte  du  droit  canonique  :  vir  caput 
est  mulieris. 

La  femme,  en  acceptant  un  époux,  sort  de  la  possession  de 
soi.  Elle  perd  sa  liberté  et  son  indépendance.  Elle  change  de 
nom,  prend  la  nationalité  de  son  mari,  et  n^aplus  de  domicile. 
Elle  doit  obéissance  à  son  mari  et  se  voit  forcée  de  le  suivre 
partout  oU  il  lui  plaît  de  résider,  «  même  dans  un  endroit  in- 
fecté parla  peste  »,  disait  Pothier.  Si  la  femme  refuse  de  coha- 
biter avec  son  mari,  celui-ci  a  le  droit  de  la  réintégrer  dans  le 
domicile  conjugal,  manu  militari.  D'après  certains  commen- 
tateurs du  Ck)de,  la  femme,  par  le  mariage  ayant  promis  sa  per- 
sonne, l'homme  a  le  droit  de  poursuivre  la  possession  de  cette 
personne  par  toutes  les  voies  légales,  et  même  d'user  à  cet  effet 
de  la  force  publique.  Tel  est  l'avis  de  Marcadé  que  partage 
M.  Demolombe  (1).  «  L'acte  conforme  à  la  fin  du  mariage  {de- 
bitum  conjugale)  ne  peut  être  incriminé,  enseigne  M.  Faus- 
Un-Hélie,  lors  même  que  le  mari  aurait  employé  la  violence 
pour  le  consommer,  sauf  les  blessures  que  ces  violences  au- 
raient occasionnées  (2).  »  On  voit  bien  par  là  jusqu'où  les  hom* 

(1)  yiM^cK\*t  ^Éléments  du  droit  civil  français,  1,  p.  o80. —  Demolombe,  Traité 
du  mariage  et  de  la  séparation  de  corps,  II,  p.  123. 

(2)  Faobtdi-Hélu,  Théorie  du  droit  pénal,  IV,  p.  283. 
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mes,  ces  preux  chevaliers,  ont  poussé,  dans  leur  galanterie,  le 
respect  dû  à  la  personnalité  de  la  femme. 

Nos  lois  imposent  à  l'épouse  l'obligation  d'une  fidélité  abso- 
lue, sans  toutefois  que  l'homme  soit  assujetti  au  même  devoir. 
De  plus,  sur  ses  enfants,  la  mère  ne  possède  aucun  droit  :  l'exer- 
cice de  la  puissance  paternelle  appartient  au  mari  seul,  pen- 
dant le  mariage,  de  même  qu'au  mari  seul  appartient  la  jouis- 
sance des  biens  des  enfants  mineurs. 

Le  mariage  a  pour  effet  non  pas  seulement  de  détruire  la 
liberté  de  la  femme,  mais  de  frapper  celle-ci  d'une  incapacité 
juridique  absolue.  La  femme  mariée,  sous  quelque  régime  que 
ce  soit,  ne  peut  ester  en  jugement,  donner,  aliéner,  hypothé- 
quer, acquérir  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice. 
Enfin,  mariée  sans  contrat  de  mariage  —  comme  c'est  le  cas 
le  plus  fréquent,  surtout  dans  les  classes  laborieuses,  —  la 
femme  voit  ses  revenus,  ses  gages,  ses  salaires,  tomber,  comme 
ses  meubles,  à  la  disposition  de  son  mari. 

Et  que  de  contradictions  dans  le  système  de  notre  Code  ? 
N'est-il  pas  absurde,  par  exemple,  que  la  femme,  tutrice  de 
son  mari  interdit,  puisse  jouir  sur  les  biens  de  celui-ci,  de  plus 
de  droits  qu'elle  n'en  possède  sur  ses  propres  biens  ?  Le  Code 
ne  manque-t-il  pas  de  logique  quand,  après  avoir  reconnu  à 
la  femme  mariée  le  titre  et  les  droits  de  propriétaire,  il  la  dé- 
pouille aussitôt  du  droit  de  disposer  de  sa  propriété  ?  Fille,  cette 
femme  a  tous  les  droits;  mariée,  elle  en  est  à  jamais  privée.  Si, 
d'aventure,  la  fatalité  de  l'existence  enlève  à  l'épouse  la  pro- 
tection de  son  mari,  voilà  cette  femme,  présumée  hier  ignorante 
et  incapable,  recouvrant  aussitôt  la  plénitude  de  sa  capacité 
civile  et  passant,  sans  transition  ni  préparation,  d'un  état  d'ab- 
solue dépendance  à  une  liberté  complète  ;  veuve,  elle  reçoit  de 
la  loi,  comme  présent  de  deuil,  la  restitution  de  ses  droits. 
Cette  veuve  inexpérimentée,  tenue  hier  par  la  loi,  écartée  de 
Tadmiiiistration  des  affaires  communes,  se  trouve  soudain  aux 
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prises  avec  les  difficultés  d'une  liquidation,  en  face  des  pré- 
tentions d'héritiers  cupides  ou  de  créanciers  exigeants,  prêts 
peut-être  à  se  jouer  de  ses  larmes  et  à  trafiquer  de  sa  douleur. 
Notre  législation  civile  fait  même  de  la  femme  mariée  un  être 
inférieur  à  l'esclave.  Car,  si,  dans  l'ancienne  Rome,  un  maître 
pouvait  aiTranchir  son  esclave,  aujourd'hui,  sous  l'empire  de 
nos  lois,  il  est  interdit  au  mari  de  renoncer  à  aucun  de  ses 
droits  sur  la  personne  de  sa  femme  ni  à  aucune  des  prérogati- 
ves qui  lui  appartiennent  comme  chef  (1). 


* 


Telle  est  l'injuste  condition  juridique  que  la  loi  a  faite  aux 
femmes  mariées. 

On  serait  peut-être  tenté  de  croire  que  c'est  à  la  suite  d'un 
examen  approfondi  et  après  mûre  réflexion  que  le  lé^slateur 
s'est  décidé  à  inscrire  dans  nos  Codes  le  principe  de  la  subor- 
dination des  femmes.  Il  n'en  est  rien  cependant. 

Le  projet  de  Code  civil,  déposé  par  Cambacérôs  à  la  Conven- 
tion, le  9  août  1793,  fondait  le  droit  de  famille  sur  les  principes 
fondamentaux  de  la  Révolution  :  la  liberté  et  l'égalité.  On  n'y 
trouve  aucune  trace  de  la  puissance  maritale  :  père  et  mère  ont 
une  égale  autorité  sur  les  enfants  ;  l'épouse  conserve  l'acfminis- 
tration  de  ses  biens  et  paiticipe  à  la  direction  de  la  communauté. 
L'influence  du  Premier  Consul  fit  modifier  ce  projet  dans  un 
sens  défavorable  aux  femmes.  «  Est-ce  que  vous  ne  ferez  pas 
promettre  obéissance  par  la  femme  ?...  Il  faut  que  la  femme  sa- 
che qu'en  sortant  de  la  tutelle  de  sa  famille,  elle  passe  sous  celle 
de  son  mari.  Un  mari  doit  avoir  un  empire  absolu  sur  les  ac- 
tions de  sa  femme.  Il  a  le  droit  de  lui  dire  :  Madame,  vous  ne 
sortirez  pas  !  Madame,  vous  n'irez  pas  à  la  comédie  !  Madame, 
vous  ne  verrez  pas  telle  ou  telle  personne  !  »  Ainsi  s'exprimait 
Bonaparte  devant  le  Conseil  d'Etat.  A  ses  yeux,  la  femme  n'é- 

1.1)  Code  civil,  art.  1388. 
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tait  autre  chose  qu'une  poulinière  dont  la  valeur  s'estimait 
d'après  la  fécondité.  On  se  rappelle  sa  boutade  choquante  à 
Mme  de  Staël  qui  lui  demandait  quelle  était  la  femme  du  monde, 
morte  ou  vivante,  qu'il  préférait.  —  «  Celle,  madame,  qui  a  fait 
le  plus  d'enfants  !  »  Parole  à  peine  excusable  dans  la  bouche 
d'un  conquérant  avide  de  chair  à  canon. 

Ce  seul  passage  du  Mémorial  de  Sainte-Hélène  nous  révèle 
la  pensée  intime  du  génie  pervers  qui  exerça  sur  le  Conseil  d'E- 
tat et  sur  le  Tribunat  une  action  si  puissante  et  si  néfaste  : 

«  L'Empereur  applaudissait  aux  maximes  de  l'Orient  ;  il  ap- 
prouvait fort  la  polygamie,  la  prétendait  dans  la  nature,  était 
très  adroit  et  très  fécond  à  le  prouver.  La  femme,  disait-il,  est 
donnée  à  l'homme  pour  qu'elle  fasse  des  enfants.  Or,  une  femme 
unique  ne  pourrait  suffire  à  l'homme  pour  cet  objet;  l'homme 
que  la  nature  n'arrête  ni  par  Fàge,  ni  par  aucun  inconvénient, 
doit  donc  avoir  plusieurs  femmes.... 

«  Et  de  quoi  vous  plaindriez- vous  après  tout,  Mesdames?  Ne 
vous  avons-nous  pas  reconnu  une  àme  ?  Vous  savez  qu'il  est  des 
philosophes  qui  ont  balancé. 

«  Vous  prétendriez  à  l'égalité  ?  —  Mais  c'est  folie  :  la  femme 
est  notre  propriété,  nous  ne  sommes  pas  la  sienne  ;  car  elle 
nous  donne  des  enfants  et  l'homme  ne  lui  en  donne  pas.  Elle  est 
donc  sa  propriété  comme  l'arbre  à  fruit  est  celle  du  jardinier... 
«  Il  n'y  a  que  le  manque  de  jugement,  des  idées  communes, 
et  le  défaut  d'éducation  qui  puisse  porter  une  femme  à  se  croire 
l'égale  de  l'homme.  11  n'y  a,  du  reste,  rien  de  déshonorant  dans 
la  différence  :  chacun  a  ses  propriétés  et  ses  obligations  ;  vos 
propriétés,  mesdames,  sont  la  beauté,  les  grâces,  la  séduction  ; 
vos  obligations,  la  dépendance  et  la  soumission  (1)  ». 

Ce  sont  de  semblables  déclamations,  c'est  un  tel  verbiage 
insipide  qui  a  décidé  le  législateur  à  maintenir  la  puissance 
maritale  !  Le  croirait-on,  les  travaux  préparatoires  du  Code 

(1)  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  t.  IV,  p.  102. 
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sont  muets  sur  une  question  jde  cette  importance.  Le  rappor- 
teur et  Torateur  du  Tribunat  n'en  disent  pas  un  mot.  Seul, 
Portails  traite  la  question  ;  encore,  y  met-il  une  sorte  de  dé- 
dain. «  On  a  longuement  discuté,  dit-il,  sur  la  préférence  ou 
Tégalité  des  deux  sexes.  Rien  n'est  plus  vain  que  ces  dispu* 
tes  (1)  ».  —  «  Non,  répond  Tillustre  jurisconsulte,  M.  Laurent, 
ces  disputes  ne  sont  pas  vaines  ;  car  il  s'agit  du  principe  qui 
doit  régir  les  rapports  des  époux  entre  eux,  et  les  principes  sont 
tout  le  droit  (2)  ». 

—  «  La  force  et  Taudace,  ajoute  Portails,  sont  du  côté  de 
l'homme  ;  la  timidité  et  la  pudeur  sont  du  côté  de  la  femme.  » 
—  €<  Eh  !  qu'importe,  réplique  M.  Laurent.  N*en  est-il  pas 
ainsi  en  dehors  du  mariage  aussi  bien  que  pendant  le  mariage  ? 
Si  cela  justifie  la  subordination  de  la  femme  mariée  et  son  in- 
capacité, elle  doit  toujours  être  subordonnée  ;  placez-la  donc, 
jeune  fille  ou  veuve,  sous  tutelle  ;  que  si  vous  reculez  devant 
la  conséquence  de  votre  principe,  laissez-Ià  la  timidité  et  la 
pudeur,  la  force  et  l'audace  ;  ces  antithèses  ne  sont  que  des 
mots  et  ce  n'est  point  par  des  mots  que  l'on  décide  les  difli- 
cultés  du  droit. . .  » 

Ainsi  donc,  suivant  l'expression  typique  de  M.  Laurent,  des 
mots,  rien  que  des  mots,  des  antithèses  de  mots  qui  ne  sont  pas 
des  raisons  juridiques,  voilà  l'unique  argument  des  légistes  ti- 
morés qui  entendent  légitimer  l'infériorité  de  la  femme  mariée. 
Aussi  comprend-on  que  les  juristes,  dont  le  bon  sens  n'est 
pas  obscurci  par  de  vains  préjugés,  se  soient  unanimement 
prononcés  en  faveur  de  l'abolition  du  pouvoir  marital.  Et  déjà 
maintenant,  les  nations  russe  et  anglo-saxonnes  ont  réalisé  sans 
trouble  le  système  de  l'égalité  des  époux. 

A  notre  avis,  —  et  nous  ne  faisons  en  cela  qu'exprimer  une 


(1)  Séance  da  Conseil  d'Etat,  du  16  ventôse  an  XI  (Locré,  t.  II,  p.  396). 

(2)  Frasçois  Laurent,  Avant-projet  de  revision  du  Code  civil  belge,  1882, 
1. 1,  p.  423  et  suivantes» 
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opinion  défendue  par  les  Stuart  Mill,  les  Laurent,  les  Ahrens, 
les  Secrétan,  les  Bridel,  —  la  nature  du  mariage  n'admet  pas 
de  puissance  maritale.  Dans  Tunion  conjugale,  chacun  des  époux 
doit  conserver  sa  personnalité  distincte,  sa  liberté,  son  indé- 
pendance. Il  est  inadmissible  que  la  loi  sanctionne  la  spoliation 
de  l'un  des  conjoints  au  profit  de  l'autre  :  que  le  mari  soit 
tout  ;  que  la  femme  ne  œmpte  pour  rien.  La  famille,  reconsti- 
tuée sur  des  bases  rationnelles,  doit  avoir  deux  chefs,  l'un  spé- 
cialement chargé  des  relations  externes  ;  l'autre,  de  la  direc- 
tion de  la  vie  intérieure.  L'accord  des  époux  et  non  plus  la 
volonté  exclusive  du  mari  doit  présider  aux  résolutions  prises 
au  sein  de  la  famille.  Comme  l'écrivait  M.  Laurent,  <  la  loi  de 
l'égalité  est  plus  sévère  tout  ensemble  et  plus  bienfaisante. 
Elle  veut  que  les  époux  vivent  de  la  même  vie  intellectuelle  et 
morale  ;  elle  leur  reconnaît  les  mêmes  droits,  mais  aussi  les 
mêmes  devoirs.  C'est  seulement  quand  cet  idéal  sera  entré 
dans  nos  lois  et  dans  nos  mœurs,  qu'il  pourra  y  avoir  un  véri- 
table mariage  ». 

§  2.  —  L'indépendance  morale  de  réponse. 

L'abolition  de  la  puissance  maritale  aura  pour  effet  de  resti- 
tuer à  la  lemme  mariée,  la  liberté  et  l'indépendance  morale. 

L'article  213  doit  disparaître  de  notre  Code  civil.  Il  est  à  la 
fois  injuste  et  odieux  que  l'un  des  conjoints  ait  le  droit  d'im- 
poser à  l'autre  ses  volontés  les  plus  absurdes  et  que  l'épouse  adt 
pour  rigoureux  devoir  de  s'y  soumettre  et  d'obéir  aux  moindres 
caprices  et  aux  fantaisies  les  plus  bizarres  d'un  mari  extrava- 
gant. Sans  doute^  dans  les  bons  ménages,  l'homme  raisonnable 
et  honnête  n'abuse  pas  de  son  pouvoir  despotique  et  traite  sa 
femme  en  égale.  Les  mœurs  corrigent  les  abus  de  la  loi.  Mais 
ce  fait  seul  n'cst-il  point  le  désaveu  le  plus  probant  de  la  loi 
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elle-même,  et  ne  serait-il  pas  préférable,  dès  lors,  de  mettre  la 
loi  d'accord  avec  les  mœurs  ? 

En  France,  en  1866,  un  comité  se  forma  en  vue  d'étudier  la 
refonte  des  lois  civiles.  A  la  séance  du  25  juin,  on  discuta  la 
question  de  Tautorité  maritale.  A  cette  réunion  assistaient  :  Ju- 
les Favre,  Vacherot,  Courcelle-Seneuil,  Joseph  Garnier,  André 
Cochu,  le  docteur  Glavel,  Charles  Lemonnier,  Hérold,  Clama- 
geran,  Jules  Ferry,  Paul  Boiteau,  Henri  Brisson,  Emile  Acco- 
las. L'assemblée  se  prononça  à  Tunanimité  en  faveur  de  la  sup- 
pression du  devoir  d'obéissance  de  la  femme.  Aujourd'hui,  un 
quart  de  siècle  s'est  écoulé  depuis  ce  vote.  La  République  est 
solidement  établie  en  France  ;  les  principes  les  plus  démocra- 
tiques sont  chaque  jour  le  plus  solennellement  affirmés,  et  au- 
cun membre  de  la  commission  de  1866,  —  dont  plusieurs  ont 
cependant  occupé,  depuis,  les  fonctions  les  plus  élevées,  —  au- 
cun membre  ne  s'est  décidé  jusqu'ici  à  saisir  le  Parlement,  du 
moindre  projet  de  réforme. 

Tandis  qu'en  France  une  commission  se  bornait  à  émettre 
un  simple  vœu,  à  la  même  époque,  le  législateur  italien  n'hési- 
tait pas  à  supprimer  du  Code  civil  Tobligation  d'obéissance  im- 
posée aux  femmes  mariées. 

Chez  nous,  M.  Laurent,  dans  son  avant-projet  de  revision  du 
Code  civil,  se  prononce  en  faveur  de  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 213. 


»  • 


La  reconnaissance  de  la  personnalité  de  l'épouse  entraînera 
la  modification  des  articles  12  et  19  du  Code  civil.  D'après  nos 
lois,  la  femme  n'a  pas  de  patrie  :  l'étrangère  qui  épouse  un 
Français,  devient  Française  ;  la  femme  française  qui  épouse  un 
étranger,  suit  la  condition  de  son  mari.  Cet  état  de  choses  peut 
souvent  entraîner  d'absurdes  conséquences  :  ou  la  femme  ac- 
quiert deux  nationalités,  ou  bien  il  peut  advenir  qu'elle  s'en 
trouve  absolument  privée.  Ne  serait-il  pas  préférable  délaisser 
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à  la  femme  sa  patrie,  comme  à  Thomme  ;  ou  d'autoriser  les 
époux,  s'ils  ont  une  nationalité  différente,  à  faire  choix  de  Tune 
ou  de  l'autre,  sous  certaines  conditions  que  la  loi  pourrait  dé- 
terminer ? 

Nos  adversaires  prétendent,  il  est  vrai,  qu'il  importe  que  le 
mariage  confère  aux  époux  une  nationalité  identique,  afin  que 
la  même  loi  régisse  leurs  statuts  personnels  ;  ils  ajoutent  que 
la  condition  du  mari  doit  nécessairement  l'emporter  sur  celle 
de  la  femme. 

Ces  raisons  ne  sont  pas  décisives.  Différentes  législations, 
notamment  les  lois  anglaise  et  italienne,  admettent  parfaitement 
que  les  conjoints  puissentavoir  une  nationalité  différente.  Ainsi, 
d'après  le  nouveau  Code  civil  italien,  lorsqu'un  Italien  perd  sa 
qualité  de  citoyen,  sa  femme  devient  étrangère,  à  moins  qu'elle 
n'ait  maintenu  une  résidence  dans  le  royaume  ;  de  même,  l'I- 
talienne qui  épouse  un  étranger  ne  devient  étrangère,'  que  si,  par 
le  fait  du  mariage,  elle  acquiert  la  nationalité  de  son  mari  (1). 

Le  législateur  pourrait  sans  danger  généraliser  ces  principes 
et  reconnaître  d'une  manière  absolue  à  la  femme,  le  droit  de 
conserver  sa  nationalité. 


* 


L'indépendance  morale  assurera  enfin  à  la  femme  l'inviola- 
bilité du  secret  de  sa  correspondance.  La  femme  mariée  doit 
pouvoir  rester  maîtresse  de  ses  pensées  et  de  ses  sentiments. 
Elle  doit,  au  même  titre  que  l'homme,  pouvoir  en  toute  liberté 
les  échanger  avec  autrui.  Les  jurisprudences  belge  et  française 
admettent  que  le  mari  a  le  droit  de  demander  communication 
des  lettres  adressées  à  sa  femme  ou  écrites  par  elle,  et  même 
de  les  ouvrir,  sans  que  la  femme  puisse  prendre  connaissance 
de  la  correspondance  de  son  mari,  alors  même  que  cette  cor- 
respondance serait  tombée  fortuitement  entre  ses  mains. 

(1)  Gode  civil  italien,  art,  11,  14. 
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Cette  thèse,  que  des  annotateurs  serviles  du  Code  cherchent 
à  justifier,  nous  parait  souversdnement  inique.  Comment  !  On 
nous  enseigne  que  le  mariage  est  l'union  parfaite  de  deux  âmes, 
c<  consortium  omnis  vit^j  divini  atque  humani  juris  corn- 
municatio  »,  et,  quand  il  s'apt  d'interpréter  ce  principe,  aus- 
sitôt se  fait  jour  le  cynisme  masculin.  De  quel  droit  notre  ju- 
risprudence décide-t-elle  que,  dans  cette  association  perpétuelle 
de  deux  existences  oii  doit  régner  une  intimité  constante  de 
pensées  et  de  sentiments,  l'homme  aura  seul  tous  droits  sur 
Pexistence  morale  de  son  épouse  et  qu'il  lui  sera  interdit,  à  elle, 
de  connaître  ses  pensées  à  lui  ?  Non,  la  nature  du  mariage  n'ad- 
met pas  ce  sacrifice  intellectuel  de  la  femme.  Chacun  des  époux 
doit  rester  maître  de  ses  pensées  et  ne  doit  pouvoir  prendre 
connaissance  de  la  correspondance  de  son  conjoint  que  du  plein 
assentiment  de  celui-ci.  C'est  cette  thèse  libérale  qu'un  arrêt  de 
la  Cour  de  Louisville  (Kentucky)  a  admise,  en  1867,  en  déniant 
à  un  mari  le  droit  de  saisir  la  correspoadance  confidentielle  de 
sa  femme,  dans  le  but  de  satisfaire  une  curiosité  jalouse  et  op- 
pressive. La  Cour  a  justifié  sa  thèse  par  ces  considérants  d'une 
morale  supérieure  :  u  Le  Code  actuel  des  lois  anglaises  et  amé- 
ricaines reconnaît  l'individualité  et  la  responsabilité  morale  des 
épouses,  et,  par  conséquent,  garantit  leur  liberté  de  pensées  et 
d'échange  de  sentiments.  Leurs  idées  leur  sont  propres,  leurs 
émotions  leur  appartiennent,  leurs  aflections  ne  sont  qu'à  elles. 
Un  mari  ne  doit  être  ni  un  tyran  ni  un  espion  pour  sa  femme  ; 
celle-ci  n'est  ni  son  esclave,  ni  sa  maîtresse  ;  elle  doit  toujours 
être  sa  libre  compagne  et  son  égale  ». 

g  3.  —  Les  droits' de  la  mère. 

Notre  Code  civil  attribue  à  la  mère,  sur  ses  enfants,  une  ap- 
parence d^autorité  ;  mais,  en  réalité,  Texercice  de  la  puissance 
paternelle  appartient  exclusivement  au  père  qui,  seul,  peut  au- 
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toriser  ses  enfants  à  quitter  la  maison  paternelle,  les  faire  dé- 
tenir, les  élever  comme  il  Tentend,  consentir  à  leur  mariage, 
sans  que  jamais,  pour  Tun  ou  Tautre  de  ces  actes,  il  ait  àpren* 
dre  l'avis  de  la  mère.  De  même,  le  père  seul,  durant  le  mariage, 
a  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants  mineurs.  Ainsi,  en  vertu 
de  nos  lois,  la  mère  se  trouve-t-elle  sans  droits  sur  ses  enfants. 

Pour  légitimer  cet  amoindrissement  de  la  mère,  on  a  dit  que 
la  femme  étant  sous  puissance  maritale,  ne  pouvait  avoir  sur 
ses  enfants  une  autorité  qui  ne  fût  soumise  à  la  puissance  du 
mari.  Cette  considération  à  elle  seule  suffirait  à  justifier  Tabo- 
lition  de  l'autorité  maritale. 

Le  projet  de  Code  civil  déposé  à  la  Convention  par  Cambacé- 
rès  reconnaissait  aux  père  et  mère  une  égale  autorité  sur  leurs 
enfants.  La  puissance  paternelle  était  réduite  à  sa  plus  simple 
expression.  En  vertu  du  décret  du  28  août  1792,  seuls  les  en- 
fants mineurs  y  étaient  soumis  et  un  décret  antérieur  du  16  août 
1790  avait  même  commencé  par  dépouiller  le  père,  de  l'ancien 
droit  de  correction.  De  nos  jours,  les  Etats-Unis  ont  adopté  ces 
principes.  La  puissance  paternelle,  telle  que  nous  la  concevons, 
a  disparu.  Dans  Tesprit  de  la  législation  américaine,  Tintérètet 
le  droit  des  enfants  prédominent  :  la  puissance  paternelle  y  est 
considérée  comme  un  droitde  garde  «  guardianship  »,  une  tu- 
telle naturelle  instituée  dans  l'intérêt  exclusif  de  Tenfant. 
.  Notre  organisation  aristocratique  de  la  famille  devra  se  mo- 
tlifier  dans  un  sens  démocratique  et  égalitaire.  Le  père  cessera 
de  jouir  d'une  autorité  souveraine  et  abusive.  La  justice  et  Tin- 
térêt  de  la  famille  exigent  que  les  père  et  mère  soient  placés 
sur  un  pied  d'égalité  parfaite,  en  ce  qui  concerne  le  droit  et  le 
devoir  d'éducation.  C  est  ce  qui  se  voit  dans  les  familles  où  l'en- 
tente règne  entre  les  époux  :  la  mère  dirige  l'éducation  de  l'en- 
fant, dans  la  première  enfance  ;  puis,  quand  l'enfant  grandit  et 
arrive  à  l'âge  de  fréquenter  l'école,  le  père  et  la  mère  agissent 
de  commun  accord  et  décident  après  mûre  réflexion.  Rien  n'em- 
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pèche  de  reconnaître  dans  la  loi  ce  qui  existe  en  fait.  Si  les  époux 
ne  parviennent  pas  à  s'entendre,  une  décision  de  justice  tran- 
chera le  différend. 

A  tort  pourrait-on  craindre  que  ce  système  n'augmente  les 
probabilités  de  conflit  entre  les  époux.  Dans  l'état  présent  de 
notre  législation,  des  déchirements  se  produisent.  Ils  ne  seront 
guère  plus  fréquents  sous  le  régime  de  Tégalité.  Sans  doute, 
le  recoure  aux  tribunaux  est  un  mal,  mais  c'est  un  mal  inévi- 
table. Notre  Code  n'admet-il  pas  d'ailleurs  le  principe  de  l'in- 
tervention du  juge  dans  les  conflits  domestiques?  La  femme,  à 
qui  le  mari  refuse  son  autorisation,  peut,  dans  certains  cas,  re- 
courir aux  tribunaux,  se  faire  autoriser  par  le  juge  et  suppléer 
ainsi  au  refus  de  consentement  du  mari.  Pourquoi  donc  ce  prin- 
cipe de  l'intervention  de  la  justice,  admis  et  appliqué  sans  pro- 
testation depuis  un  siècle,  lorsqu'il  s'agit  du  moindre  intérêt 
pécuniaire  de  la  femme,  pourquoi  ce  principe  deviendrait-il 
dangereux  et  profondément  subversif  pour  trancher  un  désac- 
cord des  parents  au  sujet  des  intérêts  moraux  de  l'enfant  (1)  ? 

En  somme,  pour  toutes  les  questions  d'éducation,  de  cor- 
rection, d'établissement,  de  consentement  au  mariage,  l'accord 
des  époux  et  non  plus  la  volonté  exclusive  du  père  présidera 
aux  décisions  de  la  famille.  Si  les  époux  ne  peuvent  s'entendre, 
le  recours  aux  tribunaux  sera  admis.  Le  ministère  public,  pro- 
tecteur légal  des  mineurs  et  des  incapables,  prendra  la  défense 
des  intérêts  de  Tenfant.  Les  parents  seront  entendus  en  cham- 
bre du  conseil.  L'intervention  d^avoués,  d'avocats  ou  de  défen- 
seurs ne  sera  point  admise,  et  le  tribunal  statuera  souveraine- 
ment, apportant  dans  ses  délicates  fonctions,  la  sagesse  de  son 
expérience,  sa  modération,  son  indépendance,  sa  respectable 
autorité. 

(1)  D'après  le  nouTeau  Code  civil  italien,  en  cas  de  refus  de  consentement 
au  mariage,  Tenfant  peut  recourir  à  la  Cour  d'appel  qui  statue  à  huis  clos 
après  avoir  entendu  les  parties  et  le  ministère  public.  La  décision  de  la  Cour 
ne  doit  pas  être  motivée  (art.  67,  C.  çiv.  italien). 
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§  4.  —  Les  droits  de  l'épouse  sar  ses  biens. 

Sous  quelque  régime  que  les  époux  soient  mariés,  la  femme 
demeure  incapable.  La  loi  lui  interdit  de  poser  le  moindre  acte 
sans  l'assistance  de  son  mari,  voire  même  pour  former  contre 
celui-ci  une  action  judiciaire.  Cette  incapacité  de  la  femme  est 
générale  et  absolue.  Notre  législation  la  considère  comme  étant 
d'ordre  public. 

a)  Du  régime  de  communauté. 

C'est  surtout  dans  ce  régime  que  le  législateur  a  le  plus  odieu- 
sement lésé  et  méconnu  les  droits  de  la  femme.  Le  mari  est 
seul  chef  de  la  communauté  ;  il  possède  tous  les  droits,  tous 
les  pouvoirs  ;  dispose  à  sa  guise  du  salaire,  de  l'épargne,  des 
revenus  de  sa  femme  ;  des  meubles  et  des  immeubles  communs. 
La  femme  est  dépouillée  de  tout  droit,  en  sorte  que,  dans  cette 
société  prétendument  égalitaire,  l'un  des  époux  est  tout  et  l'au- 
tre n'est  rien.  Et  c'est  cette  outrageante  spoliation  des  droits 
de  la  femme  au  profit  de  l'homme,  que,  dans  son  impudente 
hypocrisie,  le  législateur  a  audacieusement  décoré  du  nom  de 
«  régime  de  communauté  ». 

Nos  badins  adversaires  nous  feront  sans  doute  remarquer 
que  la  loi  donne  à  la  femme,  contre  les  pouvoirs  exorbitants 
du  mari,  deux  garanties:  la  séparation  de  biens  et  l'hypothè- 
que légale. 

La  séparation  de  biens  est,  pour  la  femme,  une  garantie  illu- 
soire. En  effet,  l'épouse  ne  peut  poursuivre  cette  séparation 
que  si  sa  dot  est  mise  en  péril,  ou  s'il  se  produit  du  désordre 
dans  les  affaires  du  mari.  Or,  comme  notre  Code  confère  au 
mari  seul  l'administration  de  la  communauté,  la  femme  qui  ne 
possède  aucun  contrôle  sur  la  gestion  du  mari,  se  trouvera  sur- 
prise par  un  désastre  et  ne  pourra  réclamer  et  obtenir  la  sépa- 
ration que  quand  sa  dot  et  ses  intérêts  seront  déjà  comprooiis 
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et  qu'elle  n'aura  cSnséquemment  plus  rien  à  devoir  sauvegar- 
der. Quant  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée,  c'est, 
sous  Tempire  de  la  législation  française,  une  sûreté  non  moins 
captieuse.  Grâce  à  l'hypothèque  qui  grève  au  profit  de  la  femme 
les  biens  du  mari  —  quand  celui-ci  se  trouve  posséder  des 
immeubles,  —  la  fortune  de  la  femme  peut  être  en  partie  sau- 
vegardée contre  les  dissipations  du  mari.  Mais,  en  fait,  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  est  une  garantie  inefficace,  impuis- 
sante, attendu  quela  loi  française  autorise  la  femme  ày  renoncer. 
Cette  hypothèque,  suivant  l'expression  de  l'Ecole  de  droit  de 
Paris,  est  devenue  dans  la  pratique  une  véritable  abstraction, 
depuis  que  la  renonciation  permise  à  la  femme  est  une  clause 
de  style  dans  tous  les  contrats.  Et  vrsdment  que  faut-il  penser 
de  la  logique  de  ce  législateur,  affirmant  l'incapacité  absolue  des 
femmes  et  reconnaissant  en  même  temps  à  ces  incapables  la 
faculté  de  se  dépouiller,  au  profit  de  l'homme,  des  prétendues 
garanties  dont  il  a  cru  devoir  les  protéger  ? 

Dans  l'ancien  droit,  notre  régime  de  communauté  ne  pouvait 
certes  présenter  les  mêmes  dangers  qu'à  présent.  Semblable 
ré^me  s'expliquait  même  alors.  D'abord,  parce  que  les  femmes 
se  trouvant  exclues  des  successions^  les  apports  provenaient 
exclusivement  du  mari  ;  ensuite,  parce  que  la  propriété  mobi- 
lière n'avait  autrefois,  pour  ainsi  dire^  aucune  importance  et 
qu'ainsi  le  droit  pour  le  mari  de  disposer  des  meubles  de  la 
communauté,  n'offrait  aucun  caractère  excessif. 

Antérieurement  à  la  Révolution,  existait  en  certaines  con- 
trées un  régime  de  communauté  bien  plus  favorable  à  la  femme 
que  notre  système  actuel.  Ainsi,  d'après  la  coutume  de  Bruges 
notamment,  les  conjoints  se  trouvaient  sur  un  pied  de  com- 
plète égalité  :  le  mari  et  la  femme  ne  pouvaient  faire  aucune 
aliénation,  passer  aucun  acte,  prendre  aucun  engagement  l'un 
sans  l'autre  [(teene  sonder  dandere)  ;  ils  étaient  tenus  d'agir 
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conjointement,  à  peine  de  nullité  de  l'aliénation  ou  de  renga- 
gement en  entier  (1). 

C'est  ce  système  de  communauté  que  Cambacérès  proposa 
dans  le  projet  déposé  à  la  Convention  nationale,  le  9  août  1793. 
Ce  projet  établissait  entre  le  mari  et  la  femme  une  égalité  ab- 
solue en  ce  qui  concernait  leurs  intérêts  pécuniaires  :  «  Les 
époux  ont  et  exercent  un  droit  égal  pour  Tadministration  de 
leurs  biens.  Tout  acte  emportant  vente,  engagement,  obligation 
ou  hypothèque  sur  les  biens  de  l'un  ou  de  l'autre  n'est  valable 
que  s'il  est  consenti  par  l'un  et  l'autre  époux.  Les  actes  ayant 
pour  objet  de  conserver  les  droits  communs  ou  individuels  des 
époux  peuvent  être  faits  séparément  par  chacun  d'eux  (2)  ». 

M.  Laurent  a  renouvelé  la  proposition  de  Cambacérès.  D'après 
son  avant-projet  de  revision  du  Code  civil  belge,  les  deux  époux 
conjointement  administrent  la  communauté.  La  femme  est  au- 
torisée à  procéder  seule  aux  actes  d'administration  journalière  ; 
enfin,  les  actes  de  disposition  des  biens  de  la  communauté,  à 
titre  gratuit  ou  onéreux,  doivent  être  consentis  conjointement 
par  les  époux,  et  la  communauté  n'est  obligée  que  pour  les 
dettes  contractées  en  commun  par  les  deux  époux  (3). 

Ce  régime  de  communauté  parCsdte,  qui  confère  aux  époux  des 
droits  et  des  prérogatives  identiques,  est  appliqué  dans  plu- 
sieurs Etats  de  l'Ouest  de  l'Union  Américaine.  Ce  système  est 
celui  du  Code  californien.  C'est  aussi  le  système  que  le  nouveau 
Code  portugais  a  mis  en  vigueur  :  les  époux  ne  peuvent  agir  l'un 
sans  l'autre  ;  le  mari  pas  plus  que  la  femme  ne  peut  aliéner  ou 
hypothéquer  les  biens  communs  sans  le  concours  de  l'autre 
conjoint.  Celui  des  époux  qui  contracte  sans  l'assentiment  de 

(1)  Coutume  homologuée  de  la  ville  de  Bruges,  Titre  III,  5.  —  Item,  Cahier 
primitif  de  la  coutume  de  Bruges ,  n©  2. 

(2)  Rapport  de  Caiiibacérts  sur  son  premier  projet  de  Code  civil,  titre  III, 
Des  droits  des  époux^  art,  11,  12,  13. 

(3)  François  Lauiient,   Avant-projet  de  révision  du  Code  civil  belge. 
Art.  1432,  1453,  1454,  1456,  1437.  —  Tome  V,  p.  42  à  63. 
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Faulre,  ne  grève  que  sa  part  éventuelle  dans  la  communauté  (1). 

b)  Du  régime  de  la  séparation  de  biens. 

Le  régime  matrimonial  le  plus  rationnel,  celui  qui  sera,  dans 
l'avenir,  le  régime  légal  du  mariage,  c'est-à-dire  le  régime  ap- 
plicable à  toutes  les  personnes  qui  n'en  auront  pas  adopté  d'au- 
tre, d'une  manière  expresse,  dans  le  contrat  de  mariage,  c'est 
la  séparation  de  biens,  où  chacun  des  époux  conserve  la  pleine 
propriété  et  la  libre  administration  des  biens  qui  lui  appartien- 
nent. 

Ce  régime  est  celui  de  la  Russie,  de  l'Italie  et  de  la  plupart 
des  nations  anglo-saxonnes. 

D'après  le  Svod  ou  Code  russe,  le  mariage  n'établit  aucune 
confusion  entre  les  patrimoines  des  époux.  Tout  ce  que  la  femme 
possède,  au  moment  du  mariage,  lui  reste  propre  ainsi  que  tout 
ce  qu'elle  acquiert,  dans  le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 
Ses  intérêts  demeurent  distincts  de  ceux  de  son  mari.  Elle  peut 
administrer,  aliéner,  hypothéquer  ses  biens  sans  le  consente- 
ment de  celui-ci.  Les  dettes  qu'elle  contracte  n'obligent  pas 
son  mari  et  réciproquement.  Le  mari  est  tenu  d^assurer  à  sa 
femme  les  moyens  de  subsistance,  sans  que  la  femme  soit  lé- 
galement tenue  de  contribuer  à  l'entretien  de  son  mari  (2). 

En  Italie,  le  nouveau  Code  civil  de  1866  a  également  établi 
la  séparation  de  biens  comme  régime  légal  du  mariage  (3). 
Mais,  en  règle  générale^  la  femme  a  besoin  de  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  la  justice  pour  ester  en  jugement  relativement 
à  ses  biens. 

Les  peuples  anglo-saxons  ont  inauguré  le  système  de  sé- 
paration de  biens  le  plus  radical.  Ce  régime  de  la  distinction 
complète  des  intérêts  et  des  patrimoines  des  époux  prédomine 

(1)  Marckl  Guay,  Le  régime  de  la  communauté  entre  époux  dans  le  nou- 
veau Code  civil  portugais,  Paris,  1880. 

(2)  Erkest  Leur,  Eléments  de  droit  civil  russe^  p.  45. 

(3)  Code  civU  italien,  art.  1378,  1388,  142o,  U21,  1433. 
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dans  les  Etats  de  l'Est  de  l'Union  Américaine.  Il  fonctionne  au 
Vermont,  depuis  1847-49;  dans  TEtat  de  New-York,  depuis 
1860  (1)  ;  dans  le  Kentucky  ;  au  Kansas  ;  le  Massachusetts  (2), 
le  Mississipi  (3)  et  la  Pennsylvanie  (4)  Tont  également  adopté. 
C'est  le  régime  du  Canada,  depuis  1875.  L'Angleterre  (5), 
dans  son  évolution  législative  en  faveur  des  droits  civils  de  la 
femme  mariée,  n'a  fait  que  suivre  l'exemple  des  Etats-Unis  et 
de  sa  colonie  canadienne.  Enfin,  le  législateur  de  la  Colonie 
australienne  de  Victoria  n'a  pas  voulu  rester  en  arrière  et  a 
voté  une  réforme  calquée  sur  le  système  de  la  métropole  (6). 
Désormais,  la  femme  y  conserve  dans  le  mariage  une  person- 
nalité distincte  de  celle  de  son  mari.  L'épouse,  affranchie  de  l'au- 
torité maritale,  se  meut  dans  une  sphère  d'action  indépendante. 
Le  mariage  n'entraîne  pour  la  femme  aucune  incapacité,  en  ce 
qui  concerne  le  droit  d'acquérir,  de  disposer  et  de  contracter. 
L'épouse  acquiert,  dispose  par  testament,  à  titre  onéreux  ou 
gratuit  de  tous  ses  biens,  meubles  ou  immeubles  ;  de  tout  ce 
qu'elle  a  acquis  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pendant  le  mariage 
ou  antérieurement.  Ses  biens  sont  toujours  présumés  lui  appar- 
tenir comme  propriété  séparée.  Efle  peut  s'obliger  par  contrat 
sur  ses  biens  séparés  et  a  le  droit  d'ester  en  justice,  sans  Tas- 
sistance  de  son  mari  ;  elle  peut  même  intenter  contre  celui-ci 
une  action  civile  ex  contractu.  En  somme,  le  mariage  n'exerce 
plus  aucune  influence  sur  la  condition  juridique  de  la  femme 
qui  conserve,  après  le  mariage,  sur  ses  biens  tous  les  droits  qui 
compétent  à  la  femme  hors  mariage. 

(1)  State  of  New-york,  Act  concerning  the  rights  and  liabilities  of  hus^ 
hnnd  aiid  wife.  Passed  Mardi  20, 1860.  Cette  loi  a  été  complétée  par  le  Code 
de  procédure  civile  de  ISn  et  par  les  lois  du  21  mai  1878,  de  1879,  du  15  niai 
1880  et  du  28  mai  1884. 

(2)  Massachusetts,   Loi  de  1875,  chap.  206.  Loi  du  29  mai  1884. 

(3)  Mississipi,  Code  du  1®'  novembre  1880. 

(4)  Pennsylvanuî,   Loi  du  3  juin  1887.  Art.  224. 

(5)  Angleterre,  Married  Women's  Property  Act  1882,  en  vigueur  depuis 
le  1"  janvier  1883. 

(6)  Victoria,  Manned  WomerCs  Property  Act  1884. 
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c)  Du  régime  dotal. 

Le  régime  dotal,  dans  la  pratique,  est  absolument  inconnu 
en  Belgique,  bien  qu'il  ait  conservé  sa  place  dans  notre  légis- 
lation. On  pourrait  donc,  sans  aucun  danger,  le  supprimer  chez 
nous. 

C'est  surtout,  en  France,  où  le  ré^me  dotal  est  en  usage  dans 
la  moitié  des  provinces,  que  se  sont  élevées  les  réclamations  les 
plus  vives  et  les  critiques  les  plus  légitimes  contre  ce  système, 
car  c'est  là  que  les  abus  et  les  inconvénients  du  régime  dotal  ont 
pu  le  mieux  se  manifester. 

Tous  les  auteurs  reconnaissent  que  le  système  de  l^inaliéna- 
bilité  dotale,  tel  que  l'admet  le  Code  civil,  entrave  la  liberté  des 
échanges  et  du  commerce,  fait  obstacle  aux  conventions  et  ne 
présente  par  contre  aucune  garantie  conservatrice  sérieuse  et 
efficace.  Ainsi  s'expliquc-t-il  que  certains  auteurs  se  soient  pro- 
noncés pour  l'abolition  du  régime  dotal.  D'autres,  reculant  de- 
vant une  réforme  aussi  radicale,  proposent  un  système  trans- 
actiomiel,  destiné  à  concilier  les  garanties  du  régime  dotal 
avec  les  principes  de  la  liberté  civile  et  les  besoins  du  com- 
merce. 

M.  Paul  Gide  a  proposé  deux  amendements  au  système  du 
Code,  dans  le  but  de  tempérer,  sans  la  détruire,  la  rigueur  trop 
excessive  de  Tinaliénabilité  dotale. 

1"  Les  biens  dotaux  pourraient  toujours  être  aliénés  à  charge 
de  remploi,  et  le  remploi  pourrait  avoir  lieu  non  seulement  en 
immeubles,  mais  encore  en  rentes  sur  l'Etat,  actions  de  la  Ban- 
que de  France,  obligations  du  Crédit  foncier  ou  des  chemins  de 
fer  français. 

2**  Les  biens  dotaux  pourraient  toujours  être  aliénés  sans 
remploi,  avec  l'autorisation  de  la  justice.  La  femme  pourrait, 
avec  la  même  autorisation,  engager  le  bien  dotal  et  subrogera 
âon  hypothèque. 

19 
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D'après  M.  Gide,  le  contrôle  tutélaire  et  intelligent  des  tribu- 
naux pourrait  efficacement  remplacer  la  résistance  inflexible  et 
aveugle  de  la  loi  (1). 

Si  ces  amendements  peuvent,  en  France,  avoir  leur  raison 
d'être,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  Belgique,  où  le  régime 
dotal  n'est  jamais  appliqué,  le  législateur  pourrait  effacer  du 
Code  le  chapitre  du  régime  dotal,  sans  courir  le  risque  de  com- 
promettre l'unité  de  notre  législation. 

d)  Des  biens  paraphernaïuc. 

L'assistance  maritale  n'existait  pas  à  Rome  ;  la  femme,  sui 
jurisj  mariée  sine  manu^  conservait  sa  pleine  indépendance  au 
point  de  vue  patrimonial  ;  elle  administrait  sa  fortune  et  dispo- 
sait à  sa  guise  de  ses  paraphernaux.  La  notion  romaine  des 
paraphemaux  s'est  maintenue  telle  quelle  dans  plusieurs  pays 
françms  de  droit  écrit  ;  dans  d'autres,  le  droit  de  la  femme  a 
subi  de  notables  altérations  et  l'autorisation  maritale  est  deve- 
nue nécessaire  même  pour  aliéner  les  paraphernaux  (2).  Les 
auteurs  du  Code  ont  donné  à  l'autorisation  maritale  un  carac- 
tère qu'elle  n'avait  pas  au  début,  et,  dans  le  but  d'assurer  la 
symétrie  complète  de  leur  œuvre,  ils  l'ont  imposée  à  toute 
femme  mariée,  quel  que  soit  son  régime  matrimonial. 

D'après  notre  Code,  la  femme  a  l'administration  et  la  jouis- 
sance de  ses  biens  parapheraaux.  Mais  elle  ne  peut  les  aliéner 
ni  paraître  en  jugement  à  raison  desdits  biens,  sans  l'autorisa- 
lion  du  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  la  permission  de  la  justice. 

Il  conviendrait,  nous  semble-t-il,  d'en  revenir  aux  principes 

(1)  C'est  le  système  que  le  Code  civil  italien  a  admis,  dans  son  article  1403  : 
la  dot  et  les  droits  dotaux  de  la  femme  ne  peuvent  être  aliénés,  hypothé- 
qués, réduits  ou  restreints  que  du  consentement  du  mari  et  de  la  femme,  et 
au  moyen  d'une  ordonnance  du  tribunal  qui  ne  peut  donner  Tautorisation 
que  dans  les  cas  de  nécessité  ou  d'utilité  évidente. 

(2)  Alphonse  Uimeu,  Précis  de  droit  de  famille  romain.  Paris.  Rousseau. 
1891,  p.  208,  §  59. 
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de  la  lé^slation  romaine  et  de  restituer  à  la  femme  le  droit  de 
disposer  librement  de  ses  paraphemaux  et  d'ester  en  justice 
relativement  à  ces  biens^  sans  l'assistance  de  son  mari. 


Tous  les  jurisconsultes  n'osent  pas  aller  jusqu'à  réclamer 
Tabolition  immédiate  du  pouvoir  marital  ;  mais  ceux-là  même 
reconnaissent  l'impérieuse  nécessité  d'apporter  diverses  res- 
trictions à  Pexercice  de  ce  pouvoir,  et  proposent  une  série  de 
réformes  tendantes  soit  à  étendre  la  capacité  de  la  femme  ma- 
riée, soit  à  restreindre,  dans  certains  cas,  Tautorité  du  mari. 

Le  lépslateur  a  réalisé  en  ce  sens,  dans  divers  pays,  d'im- 
portantes réformes  ;  ailleurs,  le  Parlement  est  saisi  de  propo- 
sitions poursuivant  cet  objet. 


* 


Le  nouveau  Code  civil  italien  a  considérablement  élargi  la 
capacité  de  la  femme  mariée^  sans  supprimer  cependant  la 
puissance  maritale.  En  principe,  la  femme  ne  peut  donner, 
aliéner  des  immeubles,  les  grever  d'hypothèque,  contracter  des 
emprunts,  céder  ou  recouvrer  des  capitaux,  se  rendre  caution, 
transiger  ni  ester  en  justice,  sans  l'autorisation  du  mari.  Mais 
le  mari  a  la  faculté  d'habiliter  sa  femme  à  tous  ces  actes  ou  à 
certains  d'entre  eux,  par  une  autorisation  générale  ou  spéciale 
qui  est  toujours  révocable.  Le  législateur  italien  a  adopté  un 
système  absolument  opposé  à  celui  de  notre  Code,  d'après 
lequel  une  autorisation  générale,  même  stipulée  dans  le  contrat 
de  mariage,  ne  peut  être  valable  que  pour  l'administration  des 
biens. 

De  plus,  le  Code  italien,  cessant  de  considérer  l'incapacité  de 
la  femme  comme  étant  d'ordre  public,  a  enlevé  l'exercice  du 
pouvoir  marital  au  mari,  quand  celui-ci  est  juridiquement  inca- 


§  5.  —  Les  atténuations  du  pouvoir  marital.  j 
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pable  ou  indigne.  La  femme  n'a  plus  besoin  d'autorisation  lors- 
que son  mari  est  mineur,  interdit,  absent,  ou,  étant  condamné 
à  plus  d'un  an  de  prison,  pendant  la  durée  de  la  peine.  Dans 
deux  autres  cas,  l'autorisation  maritale  n'est  plus  requise  ;  d'a- 
bord, lorsque  la  femme  est  légalement  séparée  par  la  faute  du 
mari  ;  enfin,  quand  la  femme  exerce  un  commerce  pour  son 
compte  personnel  (1). 


«  « 


Sans  même  avoir  à  se  prononcer  sur  le  maintien  ou  sur  la 
suppression  du  pouvoir  marital,  le  législateur  pourrait  adopter 
une  extension  rationnelle  de  la  capacité  de  deux  catégories  de 
femmes  ;  nous  voulons  parler  des  femmes  séparées  et  des  fem- 
mes commerçantes. 

A  l'égard  de  ces  deux  groupes  de  femmes,  nos  législateurs 
modernes  se  sont  montrés  moins  libéraux  que  les  anciens  lé- 
gistes dont  les  tendances  n'étaient  guère  favorables  cependant 
au  sexe.  Le  droit  coutumier,  en  effet,  reconnaissait  aux  fem- 
mes séparées  ainsi  qu'aux  femmes  marchandes  publiques,  les 
droits  les  plus  étendus  :  elles  n'étaient  point  soumises  à  l'au- 
torité maritale  et  pouvaient  ester  en  justice  sans  l'assistance  de 
leur  mari.  Ce  principe  se  trouvait  inscrit  dans  nombre  de  cou- 
tumes, notamment  dans  celles  deMontargis  et  de  Dunois,  de  Man- 
tes, de  Dourdan,  d'Orléans  (2),  de  Paris  (3),  de  Rheims  (&), ainsi 
que  dans  plusieurs  coutumes  de  Belgique,  notamment  dans  celle 
de  Bruges  (5).  Ainsi  que  nous  venons  de  le  mentionner,  le  Code 
italien  a  restauré  ces  dispositions  du  droit  coutumier.  La  femme 
commerçante  ne  doit  plus  se  faire  autoriser  pour  agir  en  justice 
pour  tout  ce  qui  se  réfère  aux  actes  de  son  commerce  ;  de  plus, 
la  loi  italienne  répute  le  mari  indigne  des  prérpgatives  maritales, 

(i)  Code  civil  italien.  Art.  134,  135,  136,  131. 
(2^  Coulume  d'Orléans.  Chap.  VI,  art.  8. 

(3)  Coutunic  de  Paris.  Art.  224. 

(4)  Coutume  de  Rheims.  Art.  13. 
(3)  Coutume  de  Bruges.  Titre  III,  7. 
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qaand  la  femme  est  légalement  séparée  par  la  faute  du  mari. 
La  nouvelle  loi  française  sur  la  séparation  de  corps  admet  un 
système  à  peu  près  identique.  La  femme  qui  obtient  la  sépa- 
ration, recouvre  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile  ;  celle 
contre  qui  la  séparation  a  été  prononcée,  doit  s'adresser  à  la 
justice  pour  se  faire  autoriser.  Lorsque  les  toits  sont  récipro- 
ques, on  admet,  en  France,  que  la  femme  jouit  du  bénéfice 
de  la  loi  nouvelle,  tandis  qu'en  Italie,  en  cas  semblable,  la 
femme  doit,  pour  agir,  obtenir  l'autorisation  du  juge.  Le  texte 
primitivement  adopté  par  le  Conseil  d'Etat  de  France  ne  faisait 
aucune  distinction  et  accordait  Tentière  capacité  civile  à  toutes 
les  femmes  séparées,  de  quelque  côté  que  fussent  les  torts.  Le 
Conseil  d'Etat  estimait  avec  raison  qu'il  s'agissait,  dans  Teâpëce, 
d'une  question  de  capacité  et  non  d'une  peine  à  maintenir  ;  que 
la  séparation  peut  être  prononcée  contre  la  femme  pour  d'au- 
tres causes  que  l'inconduite  ;  que,  de  plus,  une  femme  adul- 
tère peut  être  parfaitement  apte  à  gérer  sa  fortune.  Le  Sénat 
français  ne  s'est  point  rangé  à  cet  avis,  craignant  bien  à  tort, 
nous  semble-t-il,  que  la  reconnaissance  de  l'égalité  civile,  au 
profit  de  toutes  les  femmes  séparées^  ne  puisse  dans  certains 
cas  constituer  une  prime  à  Tinconduite. 

La  loi  suédoise  du  11  décembre  1874  a  reconnu  à  la  femme 
séparée  la  pleine  capacité  civile  et  Ta  autorisée  à  ester  en  jus- 
tice sans  l'assistance  de  son  mari. 

1^  système  qu'il  conviendrait  d'adopter  immédiatement,  est 
celui  de  l'ancien  droit  :  les  femmes  marchandes  publiques  ainsi 
que  les  femmes  séparées  —  que  la  séparation  soit  contractuelle 
ou  judiciaire,  —  doivent  jouir  de  la  capacité  civile  la  plus  en- 
tière. Cette  réforme  constituerait  une  première  étape  dans  la 
voie  de  la  suppression  de  l^autorité  maritale. 


«  * 


D'autres  propositions  ont  été  réalisées  en  vue  surtout  de  pro- 
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téger  les  femmes  des  classes  laborieuses  contre  les  abus  de 
l'autorité  maritale. 

Dans  les  classes  pauvres,  les  conjoints  qui,  au  moment  du 
mariage,  ne  possèdent  généralement  d'autres  ressources  que 
leurs  salaires,  se  marient  sans  contrat.  Or,  le  régime  légal  du 
mariage  étant,  en  France  et  en  Belgique,  la  communauté,  la 
femme  se  trouve  livrée  à  la  merci  du  mari  et  voit  toutes  ses 
ressources,  ses  gages,  ses  salaires,  ses  économies,  son  épargne 
tomber,  comme  ses  meubles,  à  la  disposition  du  mari,  chef 
souverain  de  la  communauté.  Si  le  mari  est  un  ouvrier  incapa- 
ble, prodigue,  ivrogne  ou  débauché  ;  s'il  s'adonne  à  la  boisson, 
ou  mène  une  existence  odieuse  dans  la  paresse  ou  le  désordre, 
de  par  la  loi,  il  a  le  droit  de  s'emparer  des  salaires  laborieuse- 
ment gagnés  par  sa  femme,  des  économies  péniblement  accu- 
mulées par  elle  ;  pour  satisfaire  sa  folie  alcoolique,  il  vendra 
le  pauvre  mobilier  du  logis,  la  couchette  de  la  femme,  le  ber- 
ceau de  Tenfant. 

Il  peut  se  faire  aussi  qu^un  homme,  ouvrier  habile,  perde 
tout  sens  moral,  abandonne  sa  femme  et  ses  enfants,  et,  quoi- 
que gagnant  des  salaires  élevés,  refuse  de  contribuer  à  l'entre- 
tien des  siens.  Dans  des  circonstances  analogues,  les  femmes 
d'une  condition  sociale  supérieure  pourraient  obtenir  la  sépa- 
ration de  corps  et  contraindre  leur  mari  à  participer,  s'il  y  a 
lieu,  aux  frais  de  leur  entretien  ou  de  celui  des  enfants.  Mais, 
dans  les  classes  populaires,  la  séparation  de  corps  ou  le  divorce 
sont  des  remèdes  souvent  inefficaces,  car,  pendant  les  délais  de 
cette  instance  longue,  onéreuse,  compliquée,  la  malheureuse 
femme  aura  à  subir  de  pénibles  privations,  essuiera  les  ava- 
nies, les  mauvais  traitements,  les  brutalités  du  mari.  Aussi, 
M.  Jules  Simon  exprimait-il  une  pensée  fort  juste,  lorsqu'il 
écrivait  :  «  Quand  on  songe  à  la  quantité  de  ménages  où  le  mari 
se  dérange  un  ou  deux  jours  par  semaine,  et  qui  ne  se  soutien- 
nent que  par  les  privations,  le  travail  et  l'économie  de  la  femme, 
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on  ne  peut  s'empêchei*  de  penser  qu'il  y  a  tout  à  la  fois  de  la 
barbarie  et  de  Timprévoyance  à  réserver  pour  les  hommes  le 
bénéfice  de  la  communauté  ». 

En  présence  des  misères  qui  atteignent  trop  souvent,  hélas, 
les  femmes  des  classes  laborieuses,  le  législateur  ne  pouvait 
demeurer  impassible  ;  en  maints  pays,  il  s'est  décidé  à  étendre 
la  capacité  des  femmes  de  ces  classes,  sans  abolir  toutefois  le 
pouvoir  marital. 


La  plupart  des  pays  ont  commencé  par  reconnaître  à  la  femme 
mariée  un  droit  absolu  sur  ses  épargnes. 

La  loi  italienne  du  27  mai  1875,  la  loi  française  du  9  avril 
1881,  sur  les  caisses  d'épargne  postales,  ont  autorisé  les  fem- 
mes à  se  faire  ouvrir  des  livrets,  à  placer  et  à  retirer  les  som- 
mes sans  l'assistance  de  leurs  maris. 

En  Belgique,  la  Chambre  des  représentants  a  été  saisie,  le 
18  février  1891,  d'une  proposition  de  loi  en  ce  sens.  D'après  ce 
projet,  les  femmes  mariées,  quel  que  soit  leur  régime  matrimo- 
nial, sont  autorisées  à  faire  ouvrir  des  livrets  en  leur  nom,  sans 
l'assistance  de  leurs  maris,  et  de  faire  sur  ces  livrets  des  dépôts 
à  concurrence  de  3.000  francs.  Elles  peuvent  retirer,  sans  l'as- 
sistance de  leurs  maris,  les  sommes  ainsi  déposées,  sauf  oppo- 
sition de  la  part  de  leurs  maris  pour  cause  de  détournement. 
Dans  ce  cas,  l'opposition  du  mari  doit  être  portée  par  lui,  dans 
les  quinze  jours,  devant  le  juge  de  paix. 

Ce  dernier  paragraphe  du  projet  belge,  qui  n'est  que  la  re- 
production d'un  amendement  que  la  Ligue  française  pour  le 
relèvement  de  la  moralité  publique  a  proposé  d'ajouter  à  la  loi 
de  1881,  a  rencontré  devant  la  Chambre  belge  d'inexplicables 
réâstances.  On  a  prétendu  que  le  recours  au  juge  de  paix  pour 
faire  lever  l'opposition  du  mari  tendait  à  désorganiser  la  fa- 
mille !  Comme  si  le  principe  de  l'intervention  du  juge,  en  cas 
de  désaccord  des  époux,  était  un  principe  nouveau.  Ignore- 
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t-on  que  notre  Code,  dans  ses  articles  218  et  219,  permet  à  la 
femme  de  se  faire  autoriser  par  le  juge,  si  le  mari  refuse  de  l'au- 
toriser à  passer  un  acte?  Dès  lors,  pourquoi  affecter  de  redou- 
ter de  chimériques  inconvénients,  de  l'application  de  ce  principe 
aux  minimes  désaccords  entre  humbles  artisans,  alors  que  le 
principe  de  Tintervention  du  juge  est  appliqué  sans  danger, 
depuis  un  siècle,  chaque  fois  qu'il  s^agit  de  trancher  les  conflits 
entre  époux  de  la  classe  aisée,  relativement  à  leurs  intérêts  pé- 
cuniaires ? 


♦  • 


Une  autre  atténuation  du  pouvoir  marital  en  faveur  des 
femmes  des  classes  laborieu^s,  consisterait  dans  la  reconnais- 
sance du  droit,  pour  la  femme,  de  disposer  hbremcnt  du  pro- 
duit de  son  travail  ou  de  son  industrie  personnelle. 

En  Angleterre,  antérieurement  au  vote  de  la  loi  du  18  août 
1882,  qui  a  supprimé  Tautorité  maritale,  la  loi  du  9  août  1870 
avait  reconnu  à  toute  femme  mariée  la  propriété  et  la  disposi- 
tion des  sommes  gagnées  par  son  travail  et  son  industrie. 

La  loi  danoise  du  7  mai  1880  (1)  et  la  loi  norvégienne  du 
29  juin  1888  (2)  se  sont  inspirées  de  la  loi  anglaise  de  1870. 
Ces  lois  décident  que  la  femme  mariée,  sous  quelque  ré^me 
que  ce  soit,  même  lorsqu'il  y  a  communauté  et  que  par  suite 
les  produits  de  son  industrie  personnelle  sont  biens  communs,  a 
le  droit  de  disposer  exclusivement  de  tout  ce  qu'elle  gagne  par 
cette  industrie,  ainsi  que  de  toutes  acquisitions  qui  sont  prou- 
vées provenir  de  ces  gains,  pourvu  que  l'industrie  de  la  femme 
ne  soit  pas  alimentée  ou  entretenue,  en  majeure  partie,  des 
deniers  du  mari.  Les  dettes  du  mari  ne  peuvent  être  exécu- 
tées sur  ces  biens  pendant  la  vie  de  la  femme,  à  moins  que 
celle-ci  n'ait  consenti  à  l'obligation. 

(1)  Danemark.  —  Loi  du  1  mai  1880.  Art.  1  et  2. 

(2)  Norvège.  —  Loi  du  29  juin  1888,  sur  le  régime  des  bicos  entre  époux, 
Ghaj).  V«  art  31« 
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•  • 


Signalons  enfin  un  récent  projet  de  réforme  proposé  en 
France,  dans  l'intérêt  des  classes  populaires. 

La  Ligue  française  pour  le  relèvement  de  la  moralité  publi- 
que a  élaboré  naguère  une  proposition  tendant  à  accorder  à 
la  femme  une  protection  plus  efficace  contre  certains  abus  de 
la  puissance  maritale.  Cette  excellente  proposition  qui  est  l'œu- 
vre de  MM.  Jalabert  et  Glasson,  les  éminents  professeur  de 
l'Ecole  de  droit  de  Paris,  a  inspiré  le  projet  de  loi  déposé,  le 
22  juillet  1890,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  française  par 
MM.  Jourdan  et  Dupuy.  Aux  termes  du  projet  de  MM.  Jalabert 
et  Glasson,  la  femme  peut,  lorsque  les  intérêts  du  ménage  sont 
mis  en  péril  par  l'inconduite  du  mari,  obtenir  du  juge  de  paix 
le  droit  de  disposer  librement  du  produit  de  son  travail,  et  ob- 
tenir même,  en  cas  d'abandon,  l'autorisation  de  saisir-aiTêter 
et  de  toucher  les  deux  tiers  des  salaires  et  émoluments  du  mari, 
si  elle  a  à  sa  charge  des  enfants  issus  du  mariage  ;  le  tiers,  si 
elle  n'en  a  pas.  Cette  proposition,  destinée  surtout  à  venir  en 
aide  aux  femmes  des  classes  laborieuses,  a  le  caractère  d'une 
véritable  loi  sociale.  Aussi,  à  ce  titre,  se  recommande-t-elle 
tout  spécialement  à  l'attention  des  Chambres  (1).  Il  est  ardem- 
ment à  souhaiter  que  la  Chambre  française  trouve  le  temps  de 


(I)  En  nûson  du  caractère  démocratique  de  leur  projet,  MM.  Jalabert  et 
Glasson  ont  adopté  une  innovation  fort  heureuse,  en  proposant  une  procé- 
dure simple,  expéditive  et  peu  coûteuse.  Ainsi,   aux  ternies  des  articles  4, 
5,  6,  7,  8  de  ce  projet,  le  mari  et  la  femme  sont  appelés  devant  le  juge  de 
paix  par  un  simple  billet  d*avertissement  du  greffier  de  la  jusiicc  de  paix, 
sur  papier  libre,  en  la  forme  d'une  lettre  missive  recommandée  à  la  poste. 
Le  mari  et  la  femme  doivent  comparaître  en  personne,  sauf  le  cas  d'ompê- 
cbement.  La  signification  du  jugement  autorisant  la  femme  à  toucher  une 
partie  des  salaires  ou  émoluments  du  mari  vaut  saisie-arrôt,  quand  elle  est 
faite  à  la  fois  au  mari  et  au  patron  ou  débiteur  d'émoluments.  Tous  les  ju- 
gements reorius  en  ces  matières  sont  essentiellement  provisoires.   Ils  sont 
exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel.  Les  actes  de  procédure,  les 
jugements  et  les  significations  prévus  parla  présente  loi  sont  dispensés  des 
4lroits  de  greffe,  de  timbre  et  d'enregistrement. 
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voter  cotte  loi  bienfaisante  et  que,  chez  nous,  le  gouvernement 
ou  rinitiative  parlementaire  se  décident  à  déposer  une  proposi- 
tion de  loi  aussi  éminemment  utile.  £n  Belgique,  jusqu'à  pré- 
sent, on  n'a  rien  fait  en  vue  de  protéger  les  femmes  du  peuple 
contre  les  excès  de  la  puissance  maritale,  et  il  ne  serait  que 
temps  d'introduire  dans  nos  Codes,  les  principes  de  lois  que  cer- 
tains peuples  étrangers  appliquent,  avec  un  heureux  succès, 
depuis  plus  d'un  quart  de  siècle. 


Section  III.  —  De  la  condition  de  la  veuve. 


Notre  Gode  civil,  par  une  sorte  de  sentiment  de  défiance  con- 
tre la  femme,  a  restreint  les  droits  de  la  mère  survivante  et  tu- 
trice. Il  semble  que  le  législateur  ait  affecté  de  douter  de  la 
tendresse  maternelle  et  ait  voulu  faire  survivre  la  puissance  ma- 
ritale à  la  mort  du  mari. 

Ainsi,  l'article  391  autorise  le  père  à  nommer  à  la  mère  sur- 
vivante et  tutrice  un  conseil  spécial  sans  l'assistance  duquel  elle 
ne  peut  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle,  ou  certains  actes 
que  le  père  a  limitativement  spécifiés.  On  ne  pourrait  mécon- 
naître la  sagesse  de  cette  disposition,  si  le  législateur  avsdt  en 
réellement  en  vue  d'établir  en  faveur  de  l'enfant,  de  prudentes 
garanties  et  n'avait  point  cherché  uniquement  à  consacrer,  par 
là,  l'abaissement  traditionnel  de  la  femme  dans  nos  lois. 

M.  Laurent  propose  la  suppression  de  ce  conseil  spécial, 
qui  constitue,  à  ses  yeux,  une  marque  de  défiance  envers  la 
mère.  D'après  nous,  il  importerait  plutôt  de  maintenir  dans  la 
loi  l'institution  de  ce  conseil  spécial,  en  accordant  à  chacun 
des  époux  un  droit  égal  à  sa  nomination.  Le  législateur  doit 
n'entrevoir  que  l'intérêt  de  l'enfant.  Or,  il  peut  advenir  que, 
dans  une  famille,  le  père,  tout  en  étant  un  parfait  honnête 
homme,  soit  faible  ou  incapable  ;  que,  durant  le  mariage,  la 
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mère  se  soit  exclusivement  occupée  de  l'éducation  des  enfants 
et  des  intérêts  pécuniaires  du  ménage.  Ne  serait-il  point  équi- 
table que,  dans  une  semblable  éventualité,  la  mère  jouisse  de 
la  faculté  de  désigner  un  conseil  spécial  chargé  d'assister  le 
père  survivant,  dans  tout  ce  qui  concerne  la  tutelle  des  en- 
fants ?  La  loi  anglaise  de  1886  a  d'ailleurs  adopté  ce  principe. 
De  plus,  ne  conviendrait-il  pas  d'étendre  la  compétence  de 
ce  conseil  spécial,  en  inscrivant  dans  la  loi  le  principe  que,  se- 
lon la  volonté  de  l'époux  prédécédé,  ce  conseil  sera  consulté  dans 
tout  ce  qui  concerne  l'éducation  des  enfants  ?  En  cas  de  désac- 
cord entre  l'époux  survivant  et  le  conseil  spécial,  le  tribunal 
dvil  statuera,  en  chambre  du  conseil,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  (1). 


Notre  législation  a  amputé  les  droits  de  la  veuve  en  ce  qui 
touche  le  droit  de  correction.  D'après  l'article  381  du  Code  civil, 
la  mère  survivante  et  non  remariée  ne  peut  faire  détenir  un 
enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parents  pater- 
nels et  par  voie  de  réquisition  seulement,  tandis  que  le  droit  du 
père  est  absolu  et  n'est  soumis  à  aucune  restriction  ni  à  aucun 
contrôle. 

Le  droit  de  correction,  vestige  de  l'ancienne  constitution 
aristocratique  de  la  famille,  doit  disparaître.  Il  convient  d'en 
dépouiller  les  parents,  ainsi  que  l'avait  décidé  le  décret  du 
16  août  1790.  Mais  aussi  longtemps  que  l'on  jugera  utile  de 
maintenir  ce  pouvoir  exorbitant,  les  père  et  mère  doivent  être 
placés  sur  un  pied  de  complète  égalité  en  ce  qui  concerne  Pexer- 
cice  de  ce  droit.  L'article  381  devrait  donc  être  modifié  en  ce 

(l)  Dès  à  présent,  le  Code  civil  italien  admet  que  si  la  mère  tutrice  entend 
ne  pas  accepter  les  conditions  que  le  père«  lui  impose  pour  l'éducation  des 
enfants  et  Tadministration  de  leurs  biens,  elle  peut  demander  au  conseil  de 
famille  d'en  être  dispensée.  La  délibération  du  conseil  de  famille  est  soumise 
à  rbomologation  du  tribunal  qui  statue,  sur  les  conclusions  du  ministère 
pnJolic. 
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sens  :  «  L'époux  survivant  et  tuteur  ne  pourra  faire  détenir  son 
enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parents  delà 
ligne  opposée,  et  par  voie  de  réquisition  seulement » 


* 
«  « 


Il  existe  encore  une  autre  modification  à  introduire  dans  la 
loi,  en  faveur  de  la  veuve. 

Sous  Tempire  de  notre  législation,  il  peut  se  faire  qu'an 
homme  riche  vienne  à  décéder,  laissant  sa  veuve  plongée  dans 
la  plus  profonde  misère.  En  effet,  le  conjoint  survivant  non 
divorcé  est  un  successeur  irrégulier  qui  n'est  appelé  à  la  suc- 
cession que  si  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  jusqu'au  douzième 
degré,  ni  enfants  naturels.  Cette  disposition  n^a  pris  place  dans 
notre  Code  que  par  suite  d'une  inadvertance  du  législateur: 
c'est  ce  que  M.  Paul  Viollet,  le  savant  bibliothécaire  de  l'Ecole 
de  droit  de  Paris,  a  parfaitement  mis  en  lumière  (1).  Voilà  près 
d'un  siècle  que  cette  erreur  se  maintient  dans  le  Code,  sans  que 
le  législateur  ait  jamais  songé  jusqu'ici  à  la  corriger. 

En  Allemagne,  les  différentes  législations  accordent  à  la 
veuve,  sur  les  biens  de  son  mari,  certains  droits  soit  en  usu- 
fruit, soit  en  propriété.  Aux  Etats-Unis,  le  législateur  a  cru  avec 
raison  consolider  les  bases  de  la  famille,  en  faisant  de  Tépoux 
survivant  un  héritier  naturel,  au  même  titre  que  les  enfants. 

Voici  le  système  que  le  nouveau  Code  italien  a  adopté  :  L'é- 
poux survivant,  contre  qui  il  n'existe  pas  de  sentence  de  sépa- 
ration de  corps  passée  en  force  de  chose  jugée,  est  un  héritier 
réservataire  (2).  Lorsque  Tépoux  défunt  laisse  des  enfants  lé- 
gitimes, l'autre  époux  a  sur  son  hérédité  l'usufruit  d'une  por- 
tion héréditaire  égale  à  celle  qui  revient  à  chaque  enfant.  Cette 
portion  d'usufruit  ne  peut  jamais  excéder  le  quart  de  l'hérédité. 
S'il  n'y  a  pas  d'enfants  légitimes,  mais  des  ascendants  ou  des 

(1)  Paul  Viollet,  La  réfoi^me  sociale^  n»  du  i6  mai  1890,     -^' 

(2)  Code  civil  italien.  Art.  812,  813,  814. 


LES   RÉFORMES   CIVILES  189 

enfants  naturels,  oa  des  frères  ou  sœurs,  on  descendants  d'eux, 
le  tiers  de  Thérédité  est  dévolu  en  pleine  propriété  à  l'époux 
survivant.  En  cas  de  concours  du  conjoint  survivant  avec  des 
ascendants  légitimes  et  des  enfants  naturels,  il  n'a  droit  qu'au 
quart  de  l'hérédité.  Lorsque  le  défunt  laisse  d'autres  parents 
successibles,  l'hérédité  est  déférée  au  conjoint  survivant  pour 
les  deux  tiers.  Elle  lui  est  déférée  en  entier,  dans  le  cas  où  le 
défunt  ne  laisse  pas  de  parents  successibles  jusqu'au  sixième 
degré  (1). 

Notre  loi  successorale  devrait  être  modifiée  conformément  à 
ces  principes.  N'est-il  pas  immoral  et  souverainement  injuste 
que  les  biens  du  défunt  puissent  en  totalité  aller  enrichir  quel- 
que parent '«au  douzième  degré  —  personne  ignorée  et  incon- 
nue du  défunt,  — alors  que  la  veuve,  qui  aura  vécu  dans  l'in- 
timité de  son  époux  et  partagé  les  peines  et  les  tourments  de 
son  existence,  se  voit  exclue  de  l'hérédité  et  peut  se  trouver 
réduite  à  devoir  réclamer  à  l'assistance  publique  quelques  fai- 
bles secours  lui  permettant  de  ne  point  mourir  de  faim  ? 

La  morale  publique  et  Tintérêt  bien  entendu  de  la  famille 
exigent  la  reconnaissance  des  droits  du  conjoint  survivant  (2). 


(1)  Code  civil  italien.  Art.  753,  754,  755,  756,  757. 

(2)  La  législation  romaine  fut  plus  favorable  aux  intérêts  de  la  femme. 
La  femme  mariée  cum  in  manum  conventione  était  sua^  c'est-à-dire  héri- 
tier propre,  uxor  filiœ  loco  ;  elle  héritait  comme  Tenfant  sous  puissance. 
En  cas  de  mariage  sine  manu,  TEdit  du  préteur  conférsdt  au  conjoint  sur- 
vivant un  droit  de  succession  ab  intestat  sur  les  biens  de  son  conjoint, 
après  les  cognats.  Plus  tard,  Justinien  conserva  Tancienne  classe  préto- 
rienne du  conjoint  survivant,  qui  forma  la  cinquième  classe  de  successeurs 
du  droit  nouveau.  Par  ses  novelies  de  537  et  de  542,  Justinien  accorda  à 
la  veuve  indigente  et  sans  dot,  un  droit  extraordinaire  sur  la  succession  de 
son  mari,  si  celui-ci  décédait  dans  Taisance.  Ce  droit  de  la  veuve  indigente 
s'est  conservé  en  Orient,  amélioré  par  la  novelle  i06  de  Léon  le  Philoso- 
php.  La  quarte  s'est  maintenue  aussi  dans  les  pays  français  de  droit  écrit 
jusqu'au  Code  civil.  [Cf.  Aij>honseIIivier,  Traité  élémentaire  des  successions 
à  cause  de  mort  en  droit  romain.  Bruxelles,  Mayolez,  p.  139,  152,  175.  — 
Précis  du  droit  de  famille  romain.  Paris,  Arthur  Rousseau,  1891,  §  65,  68]. 
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LES  REFORMES  MORALES 


Section  I.  —  Le  mariage. 

Dans  un  état  social  fondé  comme  le  notice  sur  la  famille,  le 
législateur  devrait  avoir  pour  tendance  de  favoriser,  le  plus 
possible,  le  mariage,  de  le  rendre  très  facilement  réalisable,  en 
supprimant  toutes  les  formalités  vexatoircs  qui  peuvent  au- 
jourd'hui en  entraver  la  célébration.  C'est  dans  cet  esprit  que 
le  lé^slateur  a  modifié  la  loi  aux  Etats-Unis.  M.  Glasson,  le 
célèbre  professeur  de  TEcole  de  droit  de  Paris,  condamne  ce 
système  et  le  trouve  dangereux.  «  Si  ce  système,  écrit-il,  aug- 
mente le  nombre  deà  mariages,  c'est  qu'il  descend  le  mariage 
du  rang  élevé  que  lui  donnent  les  législations  de  l'Europe,  au 
risque  de  compromettre  sa  dignité  (1)  ». 

Je  ne  vois  pas  très  bien  en  quoi  la  dignité  du  mariage  serait 
compromise,  parce  que  le  législateur  chercherait  à  extirper  le 
concubinage,  en  favorisant  les  unions  légitimes  !  Le  mariage  ne 
perdrait  rien  de  sa  solennelle  gravité,  a  la  loi  décidait  que  la 
volonté  des  parties  est  suffisante  pour  la  validité  de  ce  contrat, 
pourvu  que  les  futurs  conjoints  aient  atteint  leur  majorité. 

Le  législateur  devrait  favoriser  le  mariage,  à  d'autres  points 
de  vue.  Dans  les  administrations  publiques,  l'Etat  devrfldt  pré- 
férer les  mariés  aux  célibataires  et  accorder  aux  fonctionnaires 
mariés  un  traitement  et  des  émoluments  supérieurs  à  ceux  at- 
tribués  aux  célibataires.  L  âge  fixé  pour  l'électorat  devrait  aussi 

(l)  E.  Glasson,  Le  mariage  civil  et  le  divorce,  p.  222  et  sulv. 
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différer  suivant  Tétat  civil  des  citoyens  :  les  hommes  mariés 
pourraient  être  électeurs,  dès  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ;  les  céli- 
bataireSy  à  partir  de  trente  ans  seulement.  Semblable  distinc- 
tion se  trouve  inscrite,  déjà  à  présent,  dans  les  Constitutions 
ou  dans  les  lois  électorales  de  la  plupart  des  Etats  de  TÂméri- 
que  latine. 

Au  point  de  vue  fiscal,  il  conviendrait  aussi  de  forcer  les  cé- 
libataires à  contribuer  pécuniairement  aux  charges  publiques 
dans  une  plus  forte  mesure  que  les  pères  de  famille.  Ceux-ci 
ont  à  supporter  les  frais  d'entretien  du  ménage,  ceux  de  l'édu- 
cation des  enfants,  un  loyer  plus  élevé,  des  impôts  de  consom- 
mation plus  lourds,  toutes  charges  auxquelles  le  célibataire 
échappe.  De  plus,  les  célibataires  généralement  ne  vivent  pas 
comme  des  saints.  Eux,  qui  souvent  cherchent  à  voler  les  fem- 
mes et  le  bonhenr  des  autres,  devraient  être  appelés  à  suppor- 
ter seuls  les  charges  résultant  de  l'entretien  et  de  l'éducation 
des  enfants  assistés  et  abandonnés. 

Une  autre  réforme,  qui  s'imposera  quelque  jour,  sera  de  re- 
streindre le  droit  de  tester  des  célibataires.  Aujourd'hui,  le  lé- 
gislateur décide  avec  infiniment  de  raison  que  le  père  de  famille 
n'a  point  le  droit  de  disposer  de  la  totalité  de  ses  biens.  Une 
cert^e  portion  de  sa  fortune,  qui  varie  suivant  le  nombre  de 
ses  enfants,  est  soumise  à  la  réserve.  N'est-ce  pas  accorder  de 
fâcheux  avantages  au  célibataire  que  d'autoriser  celui-ci  à  dis- 
poser, comme  il  Tentend,  de  la  totalité  de  sa  fortune,  alors  que 
ce  même  droit  n'appartient  pas  au  père  de  famille  ?  M.  Jean- 
vrot,  conseiller  à  la  Cour  d'Angers,  a  élaboré  et  défendu  une 
sage  proposition  restreignant  le  droit  de  tester  des  personnes 
non  mariées  ou  mariées  et  se  trouvant  sans  postérité  (1).  Nous 
nous  y  rallions  sans  réserve. 

En  somme,  nous  ne  demandons  nullement  que  le  législateur 
proscrive  et  condamne  le  célibat  ;  mais  il  serait  juste  qu'il  ré 

(1)  Victor  Jeanvrot,  Revue  de  la  Réforme  judiciaire  et  législative,  1891. 
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tablît  entre  les  hommes  mariés  et.  les  célibatadres  un  équilibre 
de  droits,  d'obligations  et  de  charges,  qui  se  trouve  aujourd'hui 
rompu  au  préjudice  des  citoyens  mariés.  Cette  situation  privi- 
légiée des  personnes  non  mariées  est  d'autant  plus  injuste  et 
inexplicable  que  le  célibat  est  pour  un  Etat  une  cause  de  périls 
et  la  source  de  troubles  profonds. 

«  Le  célibat  prolongé,  écrivait. le  D"^  Ls^eau,  la  vie  hors 
mariage,  en  plaçant  Thomme  dans  des  conditions  spéciales 
qui  ne  lui  permettent  de  se  conformer  aux  lois  physiologiques 
qu'en  portant  atteinte  aux  lois  morales  et  civiles  qui  régis- 
sent la  société,  a  les  plus  graves  conséquences.  Non  seulement, 
il  accroît  la  morbidité  et  la  mortalité  des  jeunes  gens,  il  aug- 
mente leur  criminalité  et  prive  la  nation  d'une  natalité  légi- 
time. En  favorisant  la  séduction,  l'adultère,  il  détermine  le 
suicide  de  la  femme,  l'avortement,  Tinfanticide,  et  surtout  la 
natalité  illégitime,  généralement  suivie  d^une  mortinatalité  et 
d'une  mortalité  considérables  ;  en  motivant  forcément  la  pros- 
titution, il  facilite  la  propagation  des  maladies  vénériennes, 
trop  souvent  graves  pour  l'individu  et  sa  descendance  (1)  ». 

Aussi,  comprend-on  que,  dans  les  gouvernements  démocra- 
tiques, le  législateur  ait  toujours  traité  avec  sévérité  les  citoyens 
qui,  sans  motifs,  renonçaient  au  mariage  (2). 


(1)  D'  Gi'STAVE  Launkai',  meiubre  de  l'Académie  de  médecine,  président 
de  la  Société  d'anthropologie,  Remarques  dé^nographiques  sur  le  célibat  en 
France.  Extrait  du  comple-rendu  de  P Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques. Paris,  188.'),  p.  o2. 

(2)  A  Rome,  en  l'an  301  (Pan  4o2  avant  Jésus-Christ),  les  censeurs  Caïuillo 
et  Postumius  obligèrent  ceux  qui  avaient  vieilli  célibataires  à  verser  dans 
le  Trésor  public  une  certaine  somme,  à  titre  d'amende. 

Plus  tard,  de  nombreux  décrets  du  Sénat  et  du  peuple  et  diverses  lois 
eurent  pour  objet  d'imposer  les  célibataires,  de  les  frapper  d'amendes,  de 
leur  interdire  d'hériter,  de  recevoir  des  legs,  des  fidéicommis,  s'ils  ne  se 
mariaient  pas  dans  les  cent  jours  ;  de  les  priver  des  honneurs,  des  emplois 
publics,  etc.  Puis,  la  loi  Julia  et  la  loi  Papia  Poppea,  différenciant  complô- 
iement  les  droits  des  célibataires  de  ceux  des  hommes  mariés  ayant  un  ou 
plusieurs  enfants,  tendirent  à  diminuer  1p  nombre  des  célibataires  et  à  ac- 
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Section  II.  —  Le  divorce. 

Les  femmes  demandent  fort  justement  que  Tégalité  soit  réta- 
blie entre  les  époux,  devant  la  loi  du  divorce. 

Notre  Code  civil  autorise  les  époux  à  poui-suivre  le  divorce 
par  consentement  mutuel  ou  pour  cause  déterminée.  Le  mari 
peut  toujours  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de  sa 
femme,  tandis  que  la  femme  ne  peut  réclamer  le  divorce  pour 
cause  d*adultëre  du  mari  que  lorsqu'il  a  entretenu  sa  concubine 
dans  la  maison  commune.  II  y  a  là  une  injustice  qu'il  importe 
d'effacer.  Il  faudradt  nettement  spécifier  les  causes  du  divorce, 
qui  devraient  en  outre  être  les  mêmes  pour  chaque  époux. 

Le  meilleur  remaniement  que  l'on  puisse  faire  de  notre  loi 
actuelle,  serait  d'en  revenir  aux  dispositions  fort  équitables  de 
la  loi  du  20  septembre  1792,  sur  le  divorce,  dans  laquelle  la 
femme  trouvait  des  garanties  efficaces  contre  le  despotisme  ma- 
rital. Ici  encore,  ce  fut  l'influence  décisive  du  Premier  Consul 
qui  fit  transformer  en  loi  d'oppression,  la  loi  si  libérale  de  1792. 

Deux  autres  changements  à  la  loi  du  divorce  sont  nécessai- 
res dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs. 

D'après  l'article  295  du  Code,  les  époux  divorcés  ne  peuvent 
se  réunir.  La  loi  devrait,  au  contraire,  les  autoriser  à  se  rema- 

croltre  celui  des  hommes  mariés.  La  loi  Papia  Poppea,  loi  tri's  rigoureuse, 
fut  portée,  sur  Tordre  d'Auguste,  par  les  consuls  MM»  Papiiis  Mutilus  et 
A.  Poppeius  SecunduB,  tous  deux  célibatairesi 

Les  lois  de  la  Révolution  ont  également  cherché  à  atteindre  le  célibat.  Le 
célibataire  était  placé  dans  une  classe  supérieure  à  celle  où  son  loyer  le 
placerait,  s'il  était  marié  (décret  du  13  janvier  1791,  sur  les  contributions 
directes,  art.  26)  ;  en  cas  de  réclamation  de  secours,  il  n'avait  droit  qu'à  la 
moitié  des  sommes  (décret  du  20  février  1793,  art.  23)  ;  s'il  était  âgé  de 
plus  de  trente  ans,  il  était  tenu  de  payer  un  quart  en  sus  de  toute  contri- 
bution foncière  (décret  du  7  thermidor  an  III,  art.  4)  ;  son  loyer  d'habita- 
tion était  surhaussé  de  moitié  de  sa  valeur  imposable  (loi  du  3  nivôse  an  VII, 
art.  â^t  •  Ces  lois  réputaîent  célibataires  les  hommes  âgés  de  trente  ans,  non 
uiariés  ni  veufs. 

L<*  Y«"né7.uéla  vient  de  voter  une  législation  spéciale  contre  le  célibat. 
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rier,  ainsi  que  l'admettait  d'ailleurs  fort  judicieusement  la  loi 
de  1792. 

De  même,  il  importe  de  modifier  rarticlc  298.  Aux  termes 
de  cette  disposition,  en  cas  de  divorce  admis  pour  cause  d'a- 
dultère, Tépoux  coupable  ne  peut  jamais  se  marier  avec  son 
complice.  Cette  disposition  constitue  une  véritable  garantie  pour 
les  séducteurs.  Le  principe  opposé  serait  plus  rationnel  et  plus 
efficace.  Si  le  mariage  devenait  obligatoire  entre  Tépoux  adul- 
tère et  son  complice,  il  y  aurait  là  un  préservatif  puissant  con- 
tre les  exploits  de  nos  godelureaux.  On  nous  objectera  qu'en 
votant  Tarticle  298,  le  législateur  a  entendu  précisément  éviter 
la  spéculation  par  Tadultère  :  il  a  voulu  empêcher  qu'un  homme 
ne  séduisît  une  femme  mariée,  possédant  de  la  fortune,  et  ne 
la  contraignît  au  divorce,  afin  de  pouvoir  1  épouser  ensuite.  Si 
cependant  la  loi  punissait  l'époux  adultère,  de  la  privation  d'une 
partie  de  sa  fortune,  ainsi  que  le  Code  en  a  admis  le  principe 
contre  les  époux  qui  divorcent  par  consentement  mutuel,  cette 
perspective  d'un  mariage  obligatoire,  sans  dot,  sourirait  peu 
aux  adonis  friands  d'adultères  et  écarterait  en  même  temps  toute 
possibilité  de  spéculation,  de  la  part  diamants  gonins  et  cupi- 
des (1). 

Section  III.  —  L'adultère. 

La  fidélité  conjugale  doit  être  pour  chacun  des  époux  un  de- 
voir strictement  égal,  identique,  réciproque.  Tous  les  philoso- 
phes qui  se  sont  occupés  de  ce  point,  ont  reconnu  ce  principe. 


(1)  C'est  la  loi  Julia  de  adultenis  qui  a  interdit  le  mariage  entre  l'adul- 
tère et  son  complice.  Cette  prohibition,  qui  s'est  maintenue  en  beaucoup 
de  pays,  n'existe  pas  en  Angleterre,  ni  depuis  1874,  en  Suisse.  Le  droit  cano- 
nique a  mitigé  sur  ce  point  le  droit  romain.  Des  décrétales  d'Alexandre  III 
ne  font  de  l'adultère  un  empêchement  au  mariage  que  lorsque  les  coupa- 
bles ou  l'un  d'eux  ont  attenté  à  la  vie  de  l'époux  trompé,  ou  lorsqu'ils  se 
sont  promis  le  mariage,  de  son  vivant.  [Cf.  Rivier,  loc,  cit.,  p.  160]. 
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Pour  Aristole,  l'infidélité,  de  quelque  part  qu'elle  vienne,  à 
quelque  degré  qu'elle  soit  poussée,  est  un  objet  de  déshonneur, 
tant  qu'on  est  époux  de  fait  ou  de  nom  (1).  Sénèquo  a  repro- 
duit la  même  idée  :  pour  lui,  le  droit  à  la  fidélité  conjugale  existe 
au  profit  de  chacun  des  conjoints.  Il  est  souverainement  mal- 
honnête, ajoute  Scnêque,  que  l'homme,  qui  exige  la  pudeur  de 
la  part  de  sa  femme,  se  fasse  lui-même  le  corrupteur  de  la 
femme  d'autrui(2).Saint  Grégoire  a  énoncé  un  principe  identi- 
que (3).  Saint  Augustin  alla  plus  loin  encore  et  prétendit  que  l'a- 
dultère du  mari  est  toujours  plus  grave  que  celui  de  la  femme  (4) . 
Dans  une  de  ses  épltres.  Saint  Jérôme  a  précisé  avec  le  plus  de 
justice  la  réciprocité  des  devoirs  des  époux  :  «  Ce  que  la  loi  di- 
vine prescrit  à  l'un  des  époux,  est  par  là-même  imposé  à  tous 
les  deux. ...  Chez  nous,  ce  que  Ton  défend  aux  femmes  ne  peut 
être  permis  aux  hommes,  et  le  même  devoir  tient  asservis  les 
deux  époux  (5)  ». 

Nos  Codes  se  sont  malheureusement  écartés  de  ce  principe 
fondamental  de  sagesse  et  d'équité.  Notre  législation  civile  pro- 
clame solennellement,  il  est  vrai,  que  les  époux  se  doivent  une 
mutuelle  fidélité  ;  mais,  en  réalité,  cette  disposition  recèle  un 
gros  mensonge.  En  effet,  suivant  notre  loi  pénale,  la  femme  con- 
V2ûncue  d'adultère  est  condamnée  à  un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  tandis  que  le  mari  qui  entretient  une  con- 
cubine DANS  LA  MAISON  CONJUGALE,  uc  pcut  être  puui  que  d'un 
emprisonnement  de  un  mois  à  un  an  (6).  En  d'autres  termes,  la 

(1)  Aristote,  La  Politiquey  liv.  IV  (7),  chap.  XV. 

(2)  SEXÈQrE  LE  Philosophe,  Epit.  ad  Lucilium,  Ep.  XCIV.  Scis  improbum 
tsse  gui  ab  urore pudicitiam  exigit,  ipse  alier^rum  corniptor  uxorum. 

(3)  St  Grégoire,  Periniquum  enim  mihi  videtiir  ut  pudicitiam  virab  uxore 
exigatf  guam  ipse  non  exhibef. 

(4)  St  Augustin,  De  conjugiis  adulteriniSy  liv.  II,  chap.  VIII,  7.  Fin  aduU 
teri  gravius  puniendi  guam  adultéra  uxores,  Virorum  impudicitia  pejor. 

(5)  St  JfeROME,  Epit.  LXXVII. 

1.6)  En  France,  la  législation  est  plus  inique  encore.  Le  mari  qui  entre- 
tient uuc  concubine  dans  la  maison  conjugale^  et  qui  en  est  convaincu  sur 
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l  loi  autorise  l'adultère  du  mari  en  dehors  de  la  madson  conju- 

gale. A  côte  de  la  demeure  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  le 
mari  tient  de  la  loi  le  droit  absolu  d'entretenir  une  concubine. 
C'est  ce  que  notre  Code,  avec  une  ironie  pleine  d'hypocrisie, 
désigne  sous  l'appellation  de  «  mutuelle  fidélité  )>.  Aussi,  peut- 
on,  non  moins  que  jadis,  condamner  avec  Beaumarchais  Fin- 
justice  de  nos  lois  qui  permettent  au  mari  ce  qu'elles  défendent 
à  la  femme.  Marcelline  est  en  droit  de  s'écrier  encore  aujour- 
d'hui, comme  il  y  a  un  siècle  : 

Qu'un  mari  sa  foi  trahisse, 
Il  s'en  vante  et  chacun  rit  ; 
Que  sa  femme  ait  un  caprice, 
S'il  l'accuse,  on  la  punit. 
De  cette  absurde  injustice 
Faut-il  dire  le  pourquoi  ? 
Les  plus  forts  ont  fait  la  loi. 

Le  mot  n'en  est,  hélas,  que  trop  cruellement  vrai. 

il  faut  pourtant  rendre  justice  à  la  législation  révolution- 
naire. Le  projet  de  Code  criminel  de  1791  contenîût  certaines 
dispositions  relatives  à  la  répression  de  Tadultère.  A  la  suite 
d'observations  de  Duport,  l'Assemblée  constituante  fit  dispa- 
raître ce  vestige  de  l'ancien  droit  et  c'est  ainsi  que  la  loi  de  1791 
ne  renferme  aucune  disposition  contre  l'adultère,  fùt-il  commis 
par  la  femme.  L'intervention  de  Bonaparte  fit  insérer  dans  le 
Code  civil  l'article  308,  condamnant  la  femme  adultère  à  la 

la  plainte  de  sa  femme,  ne  peut  Cire  puni  que  d'une  oiucnde  de  cent  francs 
à  deux  mille  francs  (art.  339  du  Code  pénal).  Une  autre  disposition  de  la 
loi  française  est  non  moins  odieuse.  En  cas  d'adultère,  le  meurtre  commis 
par  lï'poux  sur  son  épouse,  ainsi  que  sur  le  complice,  à  Tinstant  où  U  les 
surprend  en  flagrant  délit  dans  la  maison  conjugale,  est  excusable,  tandis 
que  la  fennne  qui  commettrait  un  meurtre  dans  de  semblables  circonstan- 
ces, ne  serait  pas  excusable.  (Art.  324  du  Code  pénal  de  4810.) 

Le  droit  ranoniquo  et  le  droit  allemand  ont  fait  preuve  de  plus  de  justicr  ; 
d'aprôs  ces  droits,  il  n'existe  aucune  difl'érence  entre  le  devoir  de  fidélilê 
imposé  à  chacun  des  époux,  et  l'adultère  du  mari  est  mis  sur  la  même  ligne 
que  rinûdéUté  de  la  femme. 
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prison,  en  cas  de  divorce  prononcé  contre  elle.  C'est  Tunique 
exemple  que  renferment  nos  lois,  d'un  juge  civil  appelé  à  pro- 
noncer une  peine  correctionnelle.  Il  est  vrai  qu'il  s'agissait  de 
punir  la  femme,  et  qu'alors,  aux  yeux  du  législateur,  il  ne  pou- 
vaût  plus  être  question  de  principes  ni  de  justice.... 

Certains  jurisconsultes  désirent  voir  rayer  de  nos  lois,  le  délit 
d'adultère  et  ces  poursuites  scandaleuses  dont  le  ministère 
public  n'a  ni  l'initiative  ni  la  direction  et  qui  souvent  cachent 
de  honteux  calculs.  D'après  eux,  l'adultère  dépend  uniquement 
de  la  morale  et  du  droit  civil  ;  il  constitue  une  violation  de  la 
promesse  de  fidélité  que  les  conjoints  ont  échangée.  C'est,  en 
réalité,  la  violation  d'une  des  clauses  du  contrat  des  époux,  au 
sujet  de  laquelle  la  société  n'a  pas  à  intervenir.  L'adultère  doit 
être  une  cause  de  divorce  commune  aux  époux,  mais  rien  de 
plus.  La  loi  de  1791  avait  admis  ce  dernier  principe.  Aujour- 
d'hui, le  lé^slateur  du  canton  de  Genève  a  adopté  cette  ma- 
nière de  voir,  en  rayant  l'infidélité  conjugale  du  nombre  des 
délits  (1).  Ce  système  finira  sans  doute  par  prévaloir  quelque 
jour  dans  nos  lois. 


Section  IV.  —  La  séduction. 

Nos  lois  protègent  insuffisamment  la  jeune  fille  et  Tenfant. 
Ceux-ci,  dès  l'âge  de  quatorze  ans,  ne  sont  plus  Tobjct  d'aucune 
espèce  de  protection  contre  les  séducteurs.  La  loi  punit,  il  est 
vi-ai,  Pcnlèvement  de  mineurs,  lorsque  l'enlèvement  a  lieu  par 
violence,  ruse  ou  menace  ;  mais  quel  est  le  libertin  qui  jamais 
commette  l'imprudence  de  recourir  à  de  semblables  moyens 
pour  se  procurer  une  enfant  ?  Il  lui  suffira  de  séduire  cette 
enfant,  pour  se  soustraire  à  toute  responsabilité  et  pour  jouir 
d'une  complète  impunité. 

(1)  Code  pénal  du  canton  de  Genève,  d'octobre  1814. 
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Notre  Code  pénal  condamne  à  Temprisonnement  quiconque, 
pour  satisfaire  les  passions  d' autrui,  attente  aux  mœure,  en 
excitant,  facilitant  ou  favorisant  habituellement  la  débauche 
ou  la  cormption  des  mineurs.  La  jurisprudence  admet  que 
cette  disposition  n'est  pas  applicable  à  celui  qui,  en  excitant 
des  mineurs  à  la  débauche,  n'a  d'autre  but  que  de  satisfaire 
ses  propres  passions^  sans  se  rendre  agent  intermédiaire  de 
corruption  (1).  On  le  voit,  notre  Code  pénal  sanctionne  les  droits 
de  la  débauche. 

La  loi  permet  donc  à  tout  homme  de  corrompre  la  jeunesse, 
pourvu  qu'il  n'ait  en  vue  que  de  satisfaire  ses  propres  passions. 
Le  Code  pénal  a  défendu  les  intérêts  du  proxénétisme,  en  dé- 
cidant, dans  une  autre  de  ses  dispositions,  que  la  tentative  du 
crime  de  prostitution  de  la  jeunesse  n'est  point  punissable. 

Nos  lois  n'auraient  assurément  pas  eu  un  caractère  plus 
odieux  si,  pour  les  voter,  il  ne  s'était  trouvé  au  Parlement  que 
des  tenanciers  de  maisons  de  débauche. 

Ainsi  donc,  dès  Tàge  de  quatorze  ans,  une  naïve  fillette  ré- 
pond de  ses  actes  ;  dès  cet  âge,  on  la  juge  prémunie  contre 
tout  entraînement,  apte  à  comprendre  les  suites  d'une  faute; 
et,  sans  défense,  cette  enfant  se  trouve  exposée  aux  entreprises 
criminelles  de  lubricité  d'un  adolescent  débauché  ou  d'un  vieil- 
lard libertin.  Le  séducteur  non  seulement  jouit  d'une  odieuse 
impunité  devant  la  loi  pénale,  mais  encore,  au  point  de  vue 
civil,  il  échappe  môme  à  toute  responsabilité. 


Section  V.  —  La  recherche  de  la  paternité. 

Notre  Code  civil  interdit  la  recherche  de  la  paternité.  C'est 
une  de  nos  lois  les  plus  condamnables.  H  y  a  plus  de  vingt  ans 
déjà,  M.  Chauffard  attirait  l'attention  de  l'Académie  de  méde- 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  21  août  1863. 
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cine  de  France  sur  la  nécessité  de  re viser  cette  disposition  du 
Code.  V  Parmi  les  imperfections  du  Code,  disait-il,  je  n'en  sais 
pas  de  plus  affligeantes,  au  point  de  vue  social  et  moral,  que 
celles  qui  interdisent  toute  recherche  de  la  paternité  et  livrent 
la  jeune  fille,  sans  protection  et  sans  secours  possibles,  à  toutes 
los  entreprises  de  la  passion  et  de  l'immoralité  (1)  ». 

Le  droit  de  l'ancien  régime  se  montra  plus  favorable  aux 
femmes  que  notre  législation  contemporaine. 

L'ancien  droit  belgique  admettait  le  principe  du  droit  cano- 
nique et  reconnsdssait  aux  enfants  illégitimes  le  droit  aux  ali- 
ments. 

En  France,  un  édit  de  Henri  II,  daté  de  février  1556,  renou- 
velé plus  tard  par  la  déclaration  du  25  février  1706,  obligea  les 
filles  et  les  veuves  à  faire  la  déclaration  de  leur  grossesse  ;  elles 
devaient  faire  baptiser  leur  enfant  et  lui  procurer,  en  cas  de 
décès,  la  sépulture  ecclésiastique  et  accoutumée.  Faute  de  ce 
faire,  Tédit  les  condamnât  à  mort.  Mais  la  femme  qui  avait  ac- 
compli les  formalités  prescrites,  avait  contre  son  séducteur  une 
double  action  :  elle  pouvait  l'actionner  au  criminel  par  la  plainte 
en  gravidation,  ou  intenter  contre  lui  une  action  civile  en  dom- 
mages-intérêts. 

Le  père  désigné  par  la  plainte  en  gravidation  devait  se  ma- 
rier avec  celle  qu'il  avait  rendue  mère,  s'il  ne  voulait  être  pendu . 
Plus  tard,  on  revint  sur  cette  excessive  rigueur,  et  Ton  ne  con- 
damna plus  le  séducteur  qu'aux  frais  de  l'accouchement,  à 
l'entretien  de  Tenfant  et  à  des  dommages-intérêts  envers  la 
mère. 

L'action  civile  était  réglée  par  un  ancien  usage  que  le  prési- 
dent Favre  a  rapporté  au  XV*  siècle.  Le  témoignage  de  la  jeune 
fille  honnête,  de  la  vierge,  victime  d'une  première  séduction 
était  accueilli,  lorsqu'il  était  fait  sous  la  foi  du  serment.  Deux 

(1)  Chauffard,  Bulletin  de  V Académie  de  médecine,  Paris,  1869.  T.  XXXIV, 
p.  4262. 
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restrictions  étaient  cependant  apportées  à  cette  règle.  La  femme 
de  mœurs  légères  [meretrvc)  ne  pouvait  accuser  un  homme 
d'être  le  père  de  son  enfant,  qu'en  corroborant  sa  déclaration 
par  la  preuve  d'une  cohabitation  corrélative,  au  temps  de  la 
conception.  La  seconde  restriction  était  établie  en  faveur  de 
l'homme  marié  que  ne  pouvait  atteindre  une  déclaration  de  pa- 
ternité adultérine. 

Plus  tard,  les  Parlements  modifièrent  l'application  de  la 
règle  formulée  par  le  président  Favre.  On  ne  se  contenta  plus 
de  la  simple  déclaration  de  la  femme,  pour  prouver  la  pater- 
nité. Cette  déclaration  devait  être  fortifiée  par  des  présomp- 
tions graves,  telles  que  des  «  familiarités  révélatrices  du  com- 
merce charnel  ».  D'autre  part,  l'homme  marié  fut  soumis  aux 
règles  du  droit  commun. 

Ces  principes  restèrent  en  vigueur  jusqu'à  la  Révolution. 

La  Convention,  sous  l'empire  de  préoccupations  égalîtaircs, 
voulut  donner  aux  enfants  illégitimes  les  mêmes  droits  de  suc- 
cession qu'aux  légitimes.  Par  son  décret-loi  du  12  brumaii-e 
an  II  (2  novembre  1793),  elle  décida  que  les  enfants  naturels 
hériteraient  comme  les  légitimes,  mais  que,  pour  hériter  à  ce 
titre,  il  fallait  être  reconnu  volontairement.  L'article  8  du  dé- 
cret ajoutait  :  «  la  preuve  de  la  filiation  naturelle  ne  peut  résul- 
ter que  de  la  représentation  d'écrits  publics  ou  privés  du  père, 
ou  de  la  suite  des  soins  à  titre  de  paternité  et  sans  interrup- 
tion, tant  à  leur  entretien  qu'à  leur  éducation  ».  C'était,  en 
fait,  une  première  restinction  au  droit  de  l'ancien  régime. 

Quelques  années  plus  tard,  le  Code  civil  vint  aggraver  cette 
sévérité,  en  prononçant  l'abolition  de  la  recherche. 


Pour  justifier  l'interdiction  de  la  recherche  de  la  paternité, 
on  s'est  appuyé  sur  de  bien  faibles  arguments. 
D'abord,  on  a  pensé,  par  ce  moyen,  améliorer  les  mœurs  et 
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M  mettre  un  frein  à  la  perversité  des  femmes  flétries  et 
déhontées  (1)  ».  On  a  cru  que  les  femmes  deviendraient  plus 
chastes,  plus  prudentes  et  plus  réservées,  lorsqu'elles  sau- 
raient qu'en  se  laissant  entraîner  à  commettre  une  faute,'  elles 
en  devraient  seules  supporter  toutes  les  conséquences.  Comme 
si,  lorsqu'une  femme  s'expose  à  avoir  un  enfant  illégitime, 
elle  pouvait  avoir  cette  prévoyance  à  longue  échéance  que  pos- 
sèdent bien  rarement  nos  législateurs  eux-mêmes.  La  statisti- 
que d'ailleurs  a  infirmé  les  prévisions  fantaisistes  des  Lahary 
et  des  Tbibaudeau  :  on  constate  précisément  une  diminution 
des  naissances  illégitimes  dans  les  pays  qui  autorisent  la  re- 
cherche de  la  paternité,  tandis  que,  dans  les  autres,  la  nata- 
lité illégitime  ne  cesse  de  s'accroître.  Voilà  comment  l'interdic- 
tion de  la  recherche  a  servi  les  mœurs  ! 

On  invoque  aussi  la  difficulté  de  la  preuve  de  la  paternité. 
Hais  depuis  quand,  la  difficulté  d'établir  un  droit  a-t-elle  per- 
mis de  sacrifier  ce  droit  lui-même  ?  Sans  doute,  la  paternité 
n'est  qu'une  présomption,  mais  une  présomption  qui  peut  être 
ôtayé(î,  corroborée  et  certifiée  par  d'autres  éléments  de  preuve. 
D'ailleurs,  le  Code,  dans  son  article  339,  confère  à  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt  la  faculté  de  «  contester  toute  reconnaissance 
de  la  part  du  père  ou  de  la  mère,  de  même  que  toute  réclama- 
lion  de  la  part  de  l'enfant  ».  En  d'autres  termes,  le  Code  re- 
connaît aux  personnes  intéressées  la  faculté  d'établir  la  non- 
existence  du  faitdelanûssance,  preuve  négative  bien  autrement 
délicate. 

Le  législateur,  ajoute-t-on  enfin,  en  prohibant  la  recherche, 

a  eu  surtout  en  vue  de  mettre  fin  aux  abus  du  système  suivi 

sous  fancien  régime,  et  d'éviter  les  dangers  du  chantage  et  du 

caudale.  Personne  ne  demande  la  restauration  de  l'ancien 

Iroit  :  on  admet  avec  raison  que  la  déclaration  d'une  honnête 

eune  fille  est  insuffisante  pour  faire  condamner  le  séducteur. 

(l)  Paroles  du  tribun  Lahary. 
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De  là  à  supprimer  tout  droit  pour  la  femme,  il  y  a  un  abtme 
Si  même  Texercice  du  droit  de  la  mère  ou  de  Tenfant  pouvait 
provoquer  des  abus,  encore  cette  raison  ne  justifierait-elle  pas 
l'abolition  de  la  recherche.  Est-il  un  seul  droit  dont  l'exercice 
ne  puisse  donner  lieu  à  aucune  sorte  d'abus  ?  C'est  là  un  bien 
dangereux  argument  que  nos  adversaires  devraient  s'abstenir 
d'invoquer,  car  il  permetti'ait  demain  à  l'école  socialiste  de  sup^ 
primer  la  propriété,  sous  le  prétexte  des  abus  que  ce  droit  a 
engendrés. 

La  crainte  du  chantage  n'est  pas  moins  chimérique  et  Ton 
peut  s'en  rapporter  à  la  sagesse  des  tribunaux  pour  discerner 
la  vérité  dans  les  affaires  de  débauche.  Au  surplus,  ne  peut-il 
donc  y  avoir  de  tentatives  de  chantage  qu'en  matière  génésique? 

L'interdiction  de  la  recherche  de  la  paternité  est  barbare 
envers  l'enfant  dentelle  viole  tous  les  droits.  L'enfant  a  droit  à 
la  vie  et  doit  pouvoir  réclamer  des  moyens  d'existence  aux  au- 
teurs de  ses  jours.  La  vérité  réside  dans  ce  principe  formulé 
jadis  par  Loysel  :  «  Qui  faict  l'enfant,  doit  le  nourrir  ».  Il  y  a  là 
un  devoir  sacré  auquel  un  honnête  homme  ne  peut  se  sous- 
traire. «  Je  trouve,  écrivait  Alexandre  Dumas  fils,  que  l'homme 
qui  met  au  monde  volontairement  un  fils  (et  c'est  toujoura  vo- 
lontairement), sans  lui  assurer  les  moyens  matériels,  moraux 
et  sociaux  de  vivre,  sans  se  reconnaître  responsable  enfin  de 
tous  les  dégâts  consécutifs,  est  un  malfaiteur  qu'il  faut  classer 
entre  les  voleurs  et  les  assassins  (1)  ». 

L'article  340  commet,  d'autre  part,  une  injustice  non  moins 
révoltante  envers  la  mère,  en  rejetant  sur  elle  seule  toute  la 
responsabilité  d'un  acte- commis  de  compte  à  demi.  C'est  la  vic- 
time, l'être  souvent  le  moins  coupable,  toujours  le  plus  faible, 
qui  se  voit  forcé  d'acquitter  tous  les  frais  du  plaisir  goûté  à 
deux.  Un  homme  de  trente  ans  emploie  les  raffinements  de  la 
séduction  pour  entraîner  une  fillette  de  quinze  ans.  Cette  enfant 

(i)  Alexandre  Dumas  fils,  Théâtre  complet.  Le  Fils  naturel,  préfacCtP*  ■*. 
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est  peut-être  une  orpheline  abandonnée,  soustraite  à  la  surveil- 
lance de  parents  ou  de  tuteure.  Elle  succombe  :  c'est  elle  qui 
est  déshonorée.  Outre  le  déshonneur,  que  de  tourments  et 
d'angoisses  !  Les  embarras  et  les  douleurs  d'une  grossesse  qu'il 
faudra  supporter  avec  résignation  et  s'efforcer  de  laisser  igno- 
rer. Puis,  l'accouchement  clandestin  dans  une  misérable  man- 
sarde. Lày  point  de  consolation  ni  d'assistance.  Pas  une  parole 
affectueuse  ;  pas  une  main  secourable  pour  soutenir  le  cou^ 
rage  chancelant  de  cette  malheureuse,  quand,  au  risque  d'y 
laisser  la  vie,  dans  les  plus  atroces  souffrances,  elle  donnera  le 
jour  à  son  enfant.  Toutes  les  charges  pour  elle  seule,  tandis  que 
le  séducteur,  que  rien  n'inquiète  et  que  protège  l'immoralité  de 
nos  lois,  peut,  sans  avoir  jamais  à  redouter  le  moindre  risque, 
continuer  ailleurs  ses  prouesses  et  courir  à  de  nouveaux  plai* 
ârs.  Yoilà  nos  mœurs,  voilà  notre  loi.  Et  cela,  au  XIX®  siècle 
qui  prétend  avoir  inscrit  dans  nos  Codes  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité personnelle  ! 

Poun'ait-on  dès  lors  s'étonner  de  ce  que  le  nombre  des  avor- 
tements,  des  infanticides  et  des  abandons  se  multiplie  ?  Société 
cruelle  et  barbare,  n'est-ce  point  vous,  vous  seule  qui  êtes  res- 
ponsable de  ces  crimes  ?  Vous  détruisez  les  mœurs,  en  favori- 
sant le  libertinage  ;  vous  violez  la  morale,  en  proclamant  avec 
un  odieux  cynisme  que  l'homme  a  le  droit  de  débaucher  et  de 
pervertir  nos  filles.  Si,  de  cette  séduction  naît  quelque  infor- 
tuné, le  père,  le  misérable,  échappe  à  toute  poursuite  et  ne 
peut  être  contraint,  en  aucune  manière,  de  contribuer  à  la 
réparation  du  préjudice  incalculable  qu'il  a  causé  !  Cette  loi, 
lune  des  hontes  de  notre  Code,  n'est-elle  point  le  comble  de 

llmmoralité  ? 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  «  la  société  n'a  aucun 
intérêt  à  ce  que  la  filiation  des  bâtards  soit  reconnue  ».  C'est 
au  moyen  de  cet  aphorisme  creux  que  le  Premier  Consul  s'est 
borné  à  défendre  devant  le  Conseil  d'Etat  le  principe  de  Tinter- 
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diction  de  la  recherche.  La  société  a,  bien  au  contraire,  le  plus 
grand  intérêt  à  la  reconnaissance  de  la  filiation  naturelle. 
D'abord,  parce  que  la  mort  frappe  dans  une  plus  forte  propor- 
tion les  bâtards  qui,  privés  presque  toujours  de  soins,  sont 
impuissants  à  résister  aux  premières  duretés  de  leur  vie  de 
misère.  Ceux  qui  survivent,  mènent  une  existence  déplorable 
et  deviennent  un  danger  pour  l'ordre  social.  La  généralité  des 
filles  se  prostituent  :  le  quart  des  prostituées  en  effet  sont  des 
enfants  naturels.  Quant  aux  garçons,  M.  Déranger  raffirmait 
devant  le  Sénat  français,  «  ce  seront  les  vagabonds  de  rue, 
s'élevant  tout  seuls,  au  hasard,  échappant  à  tout  moyen  d'édu- 
cation, bientôt  saisis  par  la  prison,  n*en  sortant  que  pour  re- 
trouver les  mêmes  difficultés  d'existence  et  le  plus  souvent 
voués  sans  ressources  à  la  récidive  ». 

L'intérêt  de  TEtat  non  moins  que  toutes  les  autres  considéra- 
tions de  justice  que  nous  avons  développées,  exige  l'admission 
de  la  recherche  de  la  paternité. 

La  preuve  de  la  filiation  naturelle  peut  être  faite,  sous  cer- 
taines conditions,  en  Angleterre,  en  Ecosse,  dans  la  plupart  des 
Etats  de  rAmérique  du  Nord,  dans  les  pays  Scandinaves,  dans 
la  majorité  des  cantons  suisses  et  des  Etats  allemands,  en  Espa- 
gne et  dans  divers  autres  pays. 

Pourquoi  donc  cette  recherche  dont  le  principe  est  adopté 
dans  la  généralité  des  pays,  pourquoi  donc  continuerions-nous 
ici  à  la  juger  impossible  ou  dangereuse  (1)  ? 

(i)  En  ce  moment,  les  Chambres  française  et  belge  sont  saisies  de  propo- 
sitions de  loif  relatives  à  la  recherche  de  la  paternité. 

Le  26  mai  1883,  M.  Gustave  Rivet  a  déposé  sur  le  bureau  de  laChambre 
française,  un  premier  projet  que  Thonorable  député  vient  de  représenter 
devant  le  Parlement.  La  presse  française  a  fait  à  ce  projet,  Taccueil  le  plus 
favorable. 

En  Belgique,  M.  Laurent,  dans  son  avant-projet  de  revision  du  Code  ci- 
vil, s'est  également  prononcé  en  faveur  de  la  recherche,  sous  certaines  con- 
ditions. De  même  la  Commission  chargée  de  la  revision  du  Code  civil  belge 
a  approuvé  le  rapport  de  l'honorable  M. Van  Berchem,  conseiller  à  la  Cour  de 
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L'article  340  est  une  prime  accordée  aux  dérèglements  et  à 
ia  débauche  de  l'homme.  Si  l'honneur  nous  fait  un  devoir  d'ef- 
facer de  notre  Code  cette  monstrueuse  injustice,  l'intérêt  social 
nous  commande  d'accorder  aux  jeunes  filles  une  plus  efficace 
protection  et  de  restaurer  les  mœurs,  en  substituant  à  Tirres- 
ponsabilité  du  libertinage,  le  principe  plus  équitable  et  plus 
moral  de  la  responsabilité  génésique. 


Nous  venons  de  montrer  toutes  les  injustices  que  notre  lé- 
pslation  privée  a  accumulées  contre  le  droit  des  femmes.  Ces 
injustices,  la  plupart  des  nations  étrangères  se  sont  efforcées  de 
les  effacer  de  leurs  lois. 

Et  tandis  que  partout,  dans  tous  les  domaines,  un  courant 
irrésistible  entraîne  les  sociétés  vers  la  réalisation  d'un  idéaf 
d*^alité  et  de  justice  au  profit  de  tous,  comment  pourrait-il  se 
faire  que  les  droits  de  la  femme,  et  rien  que  de  la  femme  —  et 
cela  chez  nous  seulement^  —  restassent  éternellement  sacrifiés  ? 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  retentissent  en  France  les  pro- 
testations contre  la  situation  dégradante  faite  au  sexe  faible,  par 
nos  lois  d'oppression.  Des  hommes  modérés,  aux  tendances  les 
moins  subversives,  ont  le  plus  vivement  critiqué  le  système  de 
nos  Codes. 

«  N'ai-je  pas  le  droit  de  dire,  écrivait  M.  Foucher  de  Careil, 
à  la  vue  de  cette  situation,  que  je  ne  sais  quel  esprit  guerrier 
et  conquérant  altère  jusqu'à  Tordre  et  à  l'harmonie  de  nos  rap- 
ports civils,  et  que  notre  législation  enfin,  comparée  à  celle  des 
races  germaniques  et  anglo-saxonnes,  paraît  être  celle  d'un 

cassation,  rapport  qui  conclût  ù  raduiission  du  principe  de  la  recherche. 
Tout  dernièrement  en  Italie,  le  Congrès  juridique  qui  s'est  t^nu  à  Flo- 

t*nco,  a  adopté,  dans  son  assemblée  générale  du  8  septembre  1891,  1rs 
conclusions  d'un  remarquable  rapport  de  M.  Regnoli,  le  savant  juriscon- 
'olte  de  l'Ecole  de  Bologne^  qui,  lui  aussi,  considère  comme  une  nécessité, 

admission  de  la  recherche  de  la  patl^rnité. 
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peuple  de  soldats  habitués  i,  traiter  la  femme  comme  un  butin 
fait  sur  Tennemi  ;  que  c'est  une  législation  bottée  et  éperonnée, 
édictée  par  les  forts,  et  ne  se  souciant  pas  assez  du  droit  sa- 
cré des  faibles  (1)  ». 

Il  importe  donc  que  cette  législation  «  bottée  et  éperonnée  » 
ait  enfin  un  terme.  Il  est  temps  que  la  France  républicaine  mette 
ses  lois  civiles  eu  concordance  avec  les  principes  de  sa  constitu- 
tion. Il  est  temps  qu'elle  abolisse  le  Code  du  premier  Empire, 
pour  revenir  à  la  législation  bienfaisante  de  la  Révolution.  Elle 
ne  peut  durer,  cette  anomalie  d'une  nation  républicaine,  vivant 
sous  l'empire  des  lois  civiles  imposées  par  Tabsolutisme  d'un 
despote  qui,  dans  son  mépris  de  la  femme,  a  entendu  courber 
nos  compagnes  sous  le  pouvoir  de  Thomme.  La  France  et  la 
Belgique  ne  peuvent  rester  en  arrière  de  toutes  les  autres  na- 
tions. Tandis  que  tous  les  pays,  même  les  plus  conservateurs, 
perfectionnent  leurs  Codes  et  leurs  lois  ;  que  la  Russie,  la  Suède, 
ritalie,  l'Autriche,  l'Angleterre,  les  Etats-Unis  ont  modifié  leur 
législation  dans  le  sens  le  plus  libéral,  il  n  est  pas  admissible 
que  seule,  dans  le  monde^  la  France  républicaine  maintienne 
contre  les  femmes,  une  législation  oppressive  et  vexatoire.  Non, 
il  n'est  vraiment  pas  admissible  que,  chez  le  peuple  le  plus  che- 
valeresque de  l'Europe,  les  droits  sacrés  des  faibles  soient  le 
plus  outrageusement  méconnuset  que,  dans  la  République  fran- 
çaise, la  loi  la  plus  tyrannique,  la  plus  barbare,  la  plus  rétro- 
grade continue  à  régir  la  condition  des  femmes  ! 


(1)  Jiullelin  de  la  Société  internationale  d* études  pratiques  d'économie 
sociale^  t.  I,  p.  36. 
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Section  I.  —  Les  femmes  et  le  droit  de  travailler. 

Par  erreur,  Ton  croit  généralement  que  c'est  à  partir  de  Tur- 
gotque  l'accès  des  coi'porations  ouvrières  a  été  autorisé  à  tou- 
tes personnes  sans  distinction  de  sexe.  Mais,  déjà  antérieure- 
ment à  redit  de  Louis  XVI,  les  femmes  pouvaient  faire  partie 
de  divers  corps  de  métiers  (1). 

Dans  certains  ateliers,  le  travail  était  mixte  ;  on  y  remarquait 
la  présence  de  nombreuses  femmes,  se  livrant  à  leurs  occupa- 
tions, au  milieu  de  compagnons.  D'autres  ateliers,  notamment 
ceux  des  lingères,  des  couturières,  des  bouquetières  et  des 
«  faiseuses  d'aumônières  sarazinoises  »  de  Paris,  étaient  occu- 
pés exclusivement  par  des  femmes  (2). 

Malgré  la  modicité  de  leur  salaire,  les  ouvrières  portaient  un 
costume  d'apparence  coquette.  La  teinte  grise  de  leur  vêtement 
leur  fit  donner  le  nom  de  grisette,  nom  qui  s'est  maintenu  jus- 
qu'à ce  jour,  en  changeant  d'acception.  Bien  que  l'instruc- 
tion fût  peu  répandue,  les  ouvrières  s'instruisaient  et  s'inté- 
ressaient même  aux  questions  religieuses,  témoin  cette  fileuse 
deTroyes,  qui  reprocha  en  pleine  église  à  son  curé  d'enseigner 
nne  doctrine  contraire  à  celle  de  St  Augustin  (3).  En  cas  de 


I)  Albert  Babeau,  Les  artisans  (T  autre  fois,  Paris,  Firmin-Didot,  1886, 

f;  Hi*rrt-Valleroox,  Les  corporations  d'arts  et  métiers.  Paris,  Guiilau- 
m  1, 1885,  p.  7. 

I)  N.  Z.  SiMONifOT,  Les  souvenirs,  p.  158. 
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veuvage,  la  femme  exerçait  la  maîtrise  et  figurait  parmi  les 
membres  de  la  communauté  industrielle  (1). 

Cependant,  la  jalousie  des  maîtres  fit  interdire  aux  femmes 
divers  métiers  ;  on  leur  en  défendit  d'autres  comme  étant  au- 
dessus  de  leurs  forces.  C'est  ainsi  que  notamment  on  empêcha 
les  femmes  de  faire  de  la  tapisserie  lice,  comme  étant  trop  gre- 
veus  (pénible)  (2).  On  les  autorisa  cependant  à  faire  des  tapis 
de  pieds,  dont  le  travail  est  plus  facile  (3).' 

Souvent,  les  femmes  étaient  victimes  de  mille  tracasseries, 
et  sujettes  à  d'innombrables  vexations  pour  Tacquisition  de 
maîtrises  (4).  Des  restrictions  de  nature  diverse  étaient  appor- 
tées &  leur  droit  de  travailler.  Ainsi,  les  tailleurs  de  Thiers  ne 
pouvaient  employer  comme  ouvrières  que  leurs  propres  pa- 
rentes, les  femmes  ou  filles  de  maîtres  et  une  seule  servante  (5). 

Colbert  fut  frappé  de  la  condition  malheureuse  des  femmes,  et 
chercha  à  améliorer  le  sort  de  leur  existence,  en  favorisant  leur 
travail.  Plus  tard,  Turgot  affirma  les  vrais  principes  économi- 
ques et  fit  reconnaître  à  tout  être  humain  le  droitde  travailler. 

Louis  XVI,  dans  le  manifeste  mémorable  rédigé  par  Tui-got, 
s'exprimait  ainsi  : 

« Dieu,  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui  ren- 
dant nécessaire  la  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  tra- 
vailler la  propriété  de  tout  homme  ;  et  cette  propriété  est  la  pre- 
mière, la  plus  sacrée,  la  plus  imprescriptible  de  toutes... 

(1)  Comme  exemple,  ritons  les  statuts  des  merciers,  ciricrs,  épiciers,  dro- 
guistes d'Amiens.  L'article  24  de  leur  règlement  du  9  septembre  1661  porte 
ce  qui  suit  :  «  Les  veuves  sont  autorisées  à  continuer  le  métier  pendant  la 
durée  de  leur  veuvage.  Si  elles  se  remarient  à  des  personnes  qui  ne  soient 
maîtres  du  dit  état,  elles  ne  peuvent  tenir  le  métier  et  sont  privées  du  dit 
état  et  de  la  maîtrise  ». 

De  m«"me,  dans  nos  provinces,  la  coutume  d'IIérentlials  reconnûssait 
les  droits  de  la  veuve  à  la  maîtrise.  {Coutume  d*Hérentfials,  chap.  iX,  8). 

(2)  Livre  des  métiers.  Lettres  patentes  de  1132. 

(3)  Pkhathox,  liéfonne  sociale,  VUI,  278. 

(4)  Ephémérides  du  citoyen^  1169,  1,  139. 

(5)  Mémoires  de  V Académie  de  Ctennonl-Ferrand,  1883,  page  310. 
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«  Nous  voulons  abroger  ces  institutions  arbitraires,  qui  re- 
poussent un  sexe  à  qui  sa  faiblesse  a  donné  plus  de  besoins  et 
moins  de  ressources,  et  semblent,  en  le  condamnant  à  une 
misère  inévitable,  seconder  la  séduction  et  la  débauche...  » 

La  femme  a  le  droit  de  travailler,  de  diriger  son  intelligence 
et  ses  efforts  dans  toutes  les  sphères  et  directions  de  l'activité 
humaine,  d^user,  comme  il  lui  plaît,  de  ses  facultés  et  de  ses 
aptitudes.  Partout,  sur  la  surface  du  globe,  des  millions  de 
femmes  prennent  part  aux  labeurs  et  aux  luttes  de  Texistence. 
Un  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  la  statistique  des  professions 
permet  de  constater  bien  vite  ce  qu'est  devenu,  dans  notre 
organisation  sociale  actuelle,  le  vieil  adage  de  la  coutume  de 
Bretagne  :  «  Femme  si  doit  garder  l'hôtel,  le  feu  et  les  en- 
fants (1)  ». 

La  femme  use  donc  largement  du  droit  de  travailler  que 
lui  reconnaissent  le  droit  naturel  et  la  science  sociale. 

De  nos  jours  cependant,  les  hommes  cherchent  encore  à  se 
Réserver  le  monopole  de  certains  métiers  et  de  diverses  pro- 
fessions, et  essaient  d'apporter  une  série  d'entraves  à  la  liberté 
d'action  des  femmes.  Même  dans  les  carrières  accessibles  à 
tous,  les  hommes  ont  pris  soin  de  s'attribuer  les  emplois  supé- 
rieurs et  de  ne  laisser  aux  femmes  que  ceitaines  occupations 
subalternes  (2). 

'Il  Coutume  de  Bretagne,  Art.  313i 

d]  Ainsi,  par  exemple,  dans  l'industrie  de  rorfévreric  et  de  la  bijoulerie, 
les  hommes  sont  niodeleiirs,  dessinateurs,  graveurs,  ciseleurs,  et  les  fem- 
mes reperccéises,  brunisseuses,  polisseuses,  guillocheuses.  Dans  les  fabri- 
ques de  porcelaine,  les  éuiailleuses  et  les  décalqueuses  travaillent  à  côté 
des  pciiilros,  des  figuristes,  des  ornementistes  ;  dans  la  photographie,  les 
femmes  sont  retoucheuses  et  colleuses  ;  dans  rimprimerie,  elles  sont  mar- 
geusfs,  régleuses,  plieuses,  brocheuses,  tandis  que  les  hommes  sont  com- 
positeur», correcteurs,  metteurs  en  pages,  et  protes  ;  dans  la  ganterie,  les 
luHumes  couprnt  les  gants,  les  dolent,  tandis  que  les  femmes  sont  confi- 
nées dans  le  rôle  inférieur  de  plqueuses,  brodeuses,  couseuses.  En  Belgi- 
que, dans  radniinistratlon  des  postes  et  télégraphes  règne  le  uirme  esprit 
«rtmit  d'égoîsme  masculin  :  les  quelques  femmes  admises  dans  cette  admi- 
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À  propos  du  travail  des  femmes,  il  se  produisit,  en  France, 
en  1862,  un  conflit  retentissant. 

M.  Paul  Dupont,  Timprimeur  parisien  bien  connu,  avait 
créé  un  atelier  de  femmes.  Cette  innovation  épouvanta  les  ou- 
vriers qui  virent  là  un  moyen  de  guerre  dirigé  contre  eux.  Les 
typographes  parisiens  réclamèrent  l'exclusion  perpétuelle  des 
femmes,  de  leurs  ateliers.  Ils  basaient  leur  prétention  —  le 
devinerait-on,  —  sur  «  la  loi  salique  ».  C'était  presque  de  la 
démence.  Dans  deux  articles  fort  remarquables,  M.  Henri 
Baudrillart  prit  la  défense  du  droit  des  femmes  et  rappela  à 
cette  occasion  les  principes  de  la  science  économique. 

«  Empêcher  les  femmes  de  travailler,  écrivait  l'illustre  sa- 
vant, c'est  commettre  une  action  criminelle.  Les  femmes  se 
plaignent  avec  raison  que  plusieurs  carrières,  qui  semblent 
faites  pour  elles,  aient  été  usurpées  par  les  hommes  qui  se  sont 
assuré  la  part  du  lion Qu'on  le  sache  bien,  dans  Tétat  ac- 
tuel de  l'industrie  et  de  la  société,  interdire  le  travail  aux 
femmes  de  la  classe  pauvre,  ce  n'est  pas  les  renvoyer  à  la 
famille,  mais  les  envoyer  au  désordre  et  ne  leur  laisser  d'au- 
tre ressource  que  la  prostitution.  Hélas,  la  statistique  en  fait 
foi,  sur  trois  mille  filles  perdues,  quatorze  cents  avaient  faim... 

«  Trouve-t-on  que  le  préjugé  du  sexe  vaille  plus  que 

celui  de  la  couleur,  et  qu'empêcher  les  femmes  de  travailler 
soit  plus  soutenable  et  plus  honnête  que  d'asservir  les  nègres 
pour  les  forcer  à  travailler  ?  La  logique  et  Thumanité  font  une 
loi  de  respecter  le  travail  des  femmes  (1)  ». 

En  dépit  de  l'éloquence  de  ce  plaidoyer,  le  préjugé,  cette  fois 
encore,  triompha,  et  les  femmes  françaises  restèrent  exclues  du 
métier  de  typographe. 

nistration  sont  reléguées  dans  remploi  d'auxiliaire  ;  quels  que  soient  leur 
capacité,  leur  zùle,  leur  intelligence,  elles  ne  peuvent  se  présenter  à  l'exa- 
men de  commis. 
(4)  Journal  des  débats.  N©»  des  30  mai,  7  juin  1862. 
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Si  les  ouvriers  s'opposent  si  vivement  à  Tadmission  des  fem- 
mes dans  leurs  corporations,  c'est  qu'ils  redoutent  que  la  con- 
currence du  travail  féminin  ne  fasse  fléchir  le  taux  des  salaires. 
Comme  le  salaire  des  femmes  est  inférieur  de  moitié  environ 
à  celui  des  hommes  (1),  partout,  chez  nos  nations  européennes, 
des  industriels  avides  abusent  du  bras  des  femmes.  Ils  en  font 
une  arme  de  concurrence  redoutable  contre  les  ouvriers  mâles, 
afin  de  diminuer  le  taux  de  la  main-d'œuvre  et  les  prix  de  re- 
vient. Dans  nombre  d'industries  et  de  métiers,  les  ouvrières 
reçoivent  uo  salaire  insuffisant  pour  les  besoins  de  la  vie,  un 
salaire  souvent  insignifiant,  parfois  même  dérisoire.  Le  bon 
marché  qui  s'obtient  ainsi,  naissant  dans  les  souffrances,  les 
privations  et  les  larmes  de  malheureuses,  constitue  un  trafic 
honteux  qu'on  ne  peut  assez  sévèrement  condamner.  Les  servi- 
ces des  femmes  devraient  être  estimés  et  rémunérés  à  leur  juste 
valeur.  A  identité  d'ellorts  et  de  peine,  à  égalité  de  travail,  Tou- 
vrière  devrait  recevoir  la  même  rémunération  que  Thomme. 
Nous  le  reconnaissons  cependant,  dans  Tétat  présent  et  les  con- 
ditions actuelles  de  notre  société,  Tintervention  de  la  loi  serait 
impuissante  pour  fixer  le  salaire  minimum  auquel  auraient  droit 
les  ouvrières,  dans  chaque  groupe  de  métiers.  L'Etat  pourrai^ 
cependant  prêcher  d'exemple  et  accorder  aux  femmes  em- 
ployées dans  l'administration  et  dans  renseignement,  les  mêmes 
émoluments  qu'aux  hommes.  C'est  ce  principe  que  le  Wyoming 


ki 


■'!)  Pour  la  France,  la  moyenne  des  salaires  dans  la  grande  induslrio 
était,  dans  les  années  1881  et  1882,  la  suivante  : 


ANNÉES 


1881. 
1882. 


PAl 

HOMMES 

[US 

FEMMES 

DÉPAI 

HOMMES 

fr.  5.21 
fr.  5.26 

fr.  2.67 
fr.  2.10 

fr.  3.54 
fr.  3.51 

FEMMES 


fr.  1.16 
fr.  1.18 
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notamment  a  inséré  dans  sa  i^islation.  La  loi  scoidre  de  cet 
Etat  décide  qu'il  ne  sera  fait  aucune  distinction  de  sexe  pour  la 
fixation  des  émoluments  accordés  au  personnel  enseignant  de 
TEtat. 

Malgré  les  complexes  difficultés  du  problème  du  travsdl  des 
femmes,  le  progrès,  dans  son  action  incessante,  finira  par  dis- 
siper les  préjugés  et  par  renverser  les  trop  nombreuses  bar- 
rières qui  s'opposent  encore  aujourd'hui  à  la  libre  expansion 
de  l'activité  féminine. 

Sans  doute,  en  théorie,  il  serait  fort  heureux  que  la  femme 
mariée  restât  la  gardienne  vigilante  du  foyer  domestique  et  Té- 
ducatrice  des  enfants.  Mais  de  quel  droit  interdira-t-on  à  la 
mère  de  travailler  au  dehors,  si  le  mari  est  malade,  infirme, 
ou  si  le  salaire  de  celui-ci  est  insuffisant  pour  subvenir  aux 
charges  du  ménage  ? 

Il  conviendrait  aussi  d'abandonner  aux  femmes  le  monopole 
de  certaines  occupations  féminines  que  les  hommes  ont  vérita- 
blement usurpées.  On  objecte,  il  est  vrai,  avec  beaucoup  de 
raison,  que  c*cst  aux  mœurs  et  non  à  la  loi  qu'il  appartient 
d'opérer  ces  réformes.  Fort  bien.  Mais  si  la  loi  ne  peut  arriver 
à  établir  une  ligne  de  démarcation  entre  les  occupations  ap- 
propriées à  chaque  sexe,  ne  devient-elle  pas  oppressive  et  îm* 
morale,  quand  elle  se  permet  de  dénier  aux  femmes  le  libre 
exercice  de  certaines  professions,  sous  prétexte  que  cesprofes* 
sions  sont  des  occupations  viriles  ?  Feu  le  professeur  Paul  Gide 
récrivait  fort  justement  :  «  Ce  n'est  pas  seulement  un  droit, 
c'est  un  devoir  pour  chaque  être  humain  de  tirer  le  meilleur 
parti  possible  de  toutes  les  forces  physiques  et  morales  dont 
Dieu  l'a  doué,  et  les  lois  qui  le  condamnent  à  laisser  quelqu'une 
de  ces  forces  inerte  et  stérile  sont  toujours,  quelque  prétexte 
qui  les  colore,  des  lois  injustes  et  funestes  (1)  ». 

Le  principe  de  la  science  économique  qu'il  importe  de  ne 

(1)  Paul  Gide,  loc.  cit.,  p.  460. 
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méconnaître  jamais  et  d'affirmer  toujours,  c'est  le  principe  de 
la  liberté  du  travdl.  Là  seulement  est  la  vérité  en  matière 
économique.  La  conséquence  de  ce  principe  est  de  rendre  ac- 
cessibles à  tous,  sans  aucune  distinction,  tous  les  métiers, 
toutes  les  carrières  et  professions. 

La  ressource  du  travail  est  une  propriété  commune  à  Thu- 
manité  entière.  En  fermant  à  la  femme  telle  ou  telle  avenue 
dans  le  champ  de  l'activité  sociale,  le  législateur  lèse  le  droit 
des  femmes  et  blesse  l'intérêt  général  ;  favorisant  ainsi  la  sé- 
duction et  la  débauche,  il  commet  une  action  odieuse  et  cri- 
minelle. 


Section  IL  —  La  réglementation  du  travail  des  femmes. 

Aujourd'hui,  un  courant  puissant  a  entraîné  le  législateur  de 
la  plupart  des  nations  à  intervenir  en  vue  de  protéger  les  fem- 
mes contre  les  abus  du  travail  industriel  (1).  Un  des  points  les 
plus  délicats  que  soulèvent  ces  projets  de  réglementation  du 
travail  féminin,  est  de  savoir  si  la  loi  doit  étendre  sa  protection 
à  toutes  les  femmes,  même  majeures,  leur  vie  durant,  ou  si 
elle  doit  seulement  accorder  cette  protection  aux  filles  mineures. 

Les  législations  d'Autriche,   de  la  Grande-Bretagne,   du 


(!)  Dans  TEncyclique  Rerum  Novarum,  donnée  à  Rome,  le  15  mai  1891 , 
le  pape  Léon  XIII,  à  propos  du  travail  féminin,  so  borne  à  cette  déclara- 
Uod: 

«  Ce  que  peut  réaliser  un  homme  valide  et  dans  la  force  de  l'Age, 

il  ne  serait  pas  équitable  de  le  demander  à  une  femme  ou  à  un  enfant 

11  est  des  travaux  moins  adaptés  à  la  femme  que  la  nature  destine  plutôt 
aox  ouvrages  domestiques  ;  ouvrages  d'ailleurs  qui  sauvegardent  admira- 
blement rhonneur  de  son  sexe  et  répondent  mieux,  de  leur  nature,  à  ce  que 
demandent  la  bonne  éducation  des  enfants  et  la  prospérité  de  la  famille » 

Une  déclaration  aussi  vague  n'est  assurément  pas  de  nature  à  nous  four- 
nir la  solution  du  problème  si  délicat  de  la  réglementation  du  travail  des 
femmes. 
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Grand-Duché  de  Luxembourg,  de  Hollande,  de  Suisse  et  de 
Russie  ont  interdit  aux  femmes  tout  travail  de  nuit.  La  loi  alle- 
mande permet  d'interdire  aux  femmes  ce  travail,  dans  certaines 
industries  (1),  tandis  que  TEspagne,  le  Danemark,  la  Suède  et 
la  Norvège  ont  inscrit  dans  leur  législation  le  principe  de  n'in- 
terdire le  travail  de  nuit  qu'aux  ouvrières  âgées  de  moins  de 
dix-huit  ans  (2). 

D'autre  part,  les  lois  allemande,  anglaise,  autrichienne,  fran- 
çaise, suédoise,  ainsi  que  la  législation  de  plusieurs  Etats  de 
r  Union  américaine  ont  prohibé  l'emploi  des  femmes  dans  les 
travaux  souterrains  des  mines  (3). 

Une  innovation,  admise  par  la  plupart  des  législations  sur  le 
travail  industriel,  consiste  dans,  l'interdiction  d'employer  les 
femmes  durant  un  certain  nombre  de  semaines  qui  suivent  leur 
accouchement  (4). 

La  récente  loi  belge  s'est  bornée  à  réglementer  le  travail  des 
filles  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  en  reconnaissant  aux 

(1)  Loi  autrichienne  du  8  mars  1885.  —  Factory  and  Workshop  ad  of 
1818.  —  Loi  luxembourgeoise  du  6  décembre  1876.  —  Loi  hollandaise  du 
16  mai  1889.  —  Loi  fédérale  suisse  du  23  mars  1877.  —  Oukase  russe  du 
3  juin  1885.  —  Gewerbe  Ordnung  (du  21  Juin  1869,  publié  de  nouveau  le 
lor  juillet  1883),  reproduit  dans  le  projet  Ilitze. 

(2)  Loi  espagnole  du  24  juillet  1873.  —  Loi  danoise  du  23  mai  1873.  — 
Lois  suédoises  des  22  mai  1852  et  18  novembre  1881.  —  Projet  norvégien 
du  21  décembre  1887. 

(3)  Loi  allemande  du  17  juillet  1878.  Ordonnance  du  10  juillet  1881.  — 
Coal  Mines  Begulation  Act  o/'1887.  —  Loi  autrichienne  du  21  juin  1884.  — 
Loi  française  du  19  mai  1874.  —  Loi  suédoise  du  18  novembre  1881.  —  Lois 
du  Colorado  des  24  février  1883  et  8  avril  1885.  ~  Loi  de  rUlinois  du  28  mai 
1879. 

(4)  Les  différentes  lois  et  projets  de  loi  interdisent  le  travail  des  femmes, 
après  leur  accouchement,  pendant  une  période  variant  entre  trois  et  six 
semaines.  La  loi  belge  limite  ce  délai  à  quatre  semaines.  La  tradition  juive 
a  admis  une  disposition  analogue.  Le  Talmud  prescrit  à  la  mère  robliga- 
tion  de  nourrir  elle-m^me  son  enfant.  Elle  a  le  droit,  dans  ce  cas,  d'être  dis- 
pensée de  tout  travail  et  doit  recevoir  une  nourriture  meilleure  et  plus  abon- 
dante que  celle  qu'elle  reçoit  en  temps  ordinaire. 
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femmes  majeures  le  droit  absolu  de  travailler,  comme  elles 
Fentendent  (1). 

En  France,  les  Chambres  ont  été  fort  longtemps  en  désaC' 
cord  sur  le  principe  fondamental  de  la  réglementation.  Le  Sé- 
nat, entendant  respecter  la  liberté  des  femmes  majeures,  a  re- 
fusé tout  d'abord  de  maintenir  dans  la  loi  Tin  terdiction  du  travail 
de  nuit  pour  les  femmes,  principe  que  la  Chambre  a  prétendu 
y  insérer.  Plus  tard,  le  Sénat  a  fini  par  sacrifier  le  principe  de 
la  liberté  des  femmes  et  par  se  rallier  au  système  de  la  Chambre, 

Le  système  adopté  par  les  législateurs  belge,  espagnol  et 
Scandinave  nous  parait  le  plus  juste  et  le  plus  rationnel.  A 
notre  avis,  la  réglementation  du  travail  des  femmes  majeures 
est  souverainement  despotique,  cruellement  tyrannique.  Le 
législateur  ne  peut  s'arroger  le  droit  de  disposer  préventive- 
ment du  travail  du  pauvre,  femme  ou  homme,  qui  n'a  que  ses 
bras  pour  toute  propriété,  et  son  travail  comme  unique  moyen 
d'existence.  Pour  le  pauvre  comme  pour  le  riche,  pour  la  femme 
majeure  comme  pour  l'homme,  le  droit  de  travailler  doit  être 
et  doit  rester  le  droit  le  plus  sacré,  le  plus  imprescriptible,  un 
droit  intangible.  Et  vraiment  il  serait  inhumain  et  monstrueux 
que  la  société  créât,  au  détriment  des  femmes,  un  nouveau 
délit,  celui  du  travail. 

(i}Loi  belge  du  13  décembre  1889.  Art.  4,  6,  1,  9,  10. 
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La  thèse  de  Tégalité  des  sexes  n'implique  pas  l'idée  de  la 
suppression  radicale  de  toute  distinction  entre  les  citoyens  de 
chaque  sexe.  Les  partisans  du  droit  des  femmes  admettent  par- 
faitement que  Télectorat  féminin  soit  établi  sur  d'autres  bases 
que  Télectorat  des  hommes.  Ce  qu'ils  demandent  avant  tout, 
c'est  d'effacer  de  nos  lois  le  caractère  absolu  de  l'incapacité 
qui  frappe  la  femme. 

Les  fonctions  publiques  devraient  être  accessibles  à  tous, 
sans  autre  condition  que  celle  du  mérite,  de  la  moralité  et  de 
l'intelligence. 

En  matière  professionnelle,  pour  la  nomination  des  juges 
consulaires,  il  importe  que  toutes  les  femmes  commerçantes, 
indistinctement,  mariées  ou  non,  soient  admises  à  Télectorat. 
Les  ouvrières  et  les  femmes,  chefs  d'industrie,  doivent  aussi, 
sans  exception  aucune,  participer  à  l'élection  des  prud'hommes. 
Du  moment  qu'ils  tiennent  leur  mandat,  de  la  confiance  publi- 
que, les  juges  extraordinaires  doivent  être  élus  par  tous  les 
justiciables. 

En  ce  qui  concerne  l'instruction  publique,  la  loi  devrait  ac- 
corder à  toutes  les  personnes  intéressées,  c'est-à-dire  aux  pa- 
rents et  aux  tuteurs  des  élèves,  un  droit  d'intervention  dans  le 
choix  des  maîtres  et  des  professeurs,  dans  tout  ce  qui  regarde 
la  surveillance,  l'inspection  des  écoles,  la  réforme  des  program- 
mes et  des  méthodes  d'enseignement  (1). 

(1)  Les  Etats  qui  admettent  l'interyention  des  femmes  dans  le  règlement 
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De  même,  il  conviendrait  d'accorder  aux  femmes  un  rôle 
important  dans  l'administration  de  l'assistance  publique.  Com* 
prenant  les  avantages  qu'ils  peuvent  retirer  de  la  précieuse 
collaboration  des  femmes,  en  matière  de  bienfaisance  officielle, 
grand  nombre  d'Etats  ont  réservé  aux  femmes  une  place  con- 
sidérable  dans  les  commissions  hospitalières,  chargées  du 
soulagement  de  la  misère  et  de  la  gestion  du  patrimoine  des 
pauvres  (1). 

Quant  au  droit  de  suffrage  administratif  et  politique,  les 
femmes  hors  mariage,  chefs  de  ménage,  ayant  des  charges  et 
des  intérêts  distincts,  devraient  seules  être  appelées  à  en  jouir. 
Tel  étdt  d'ailleurs  le  système  adopté  sous  l'ancien  régime. 

En  France,  les  femmes,  chefs  de  famille,  possédaient  le 
droit  de  prendre  part  à  l'élection  des  députés  aux  Etats  géné- 
raux. Les  «  feme  sole  »  ont  joui  du  même  droit  en  Angleterre  et 
dans  les  anciennes  colonies  américaines,  pour  la  nomination 
des  membres  du  Parlement.  De  même,  en  matière  adminis- 
trative, les  personnes  du  sexe  féminin,  se  trouvant  à  la  tête 
d'mi  ménage,  ont  possédé  autrefois  le  droit  d'intervenir  dans 
le  règlement  des  affaires  municipales  et  dans  la  nomination  des 

des  questions  scolaires  sont  les  suivants  :  Angleterre,  Ecosse,  Suède,  Nor- 
vège, Finlande,  Islande  ;  au  Canada,  les  proTinces  de  Manitoba,  Nouvelle- 
Ecosse,  Colombie  Britannique,  Ontario  ;  en  Australie,  les  colonies  de  Vic- 
toria, NouveUe-Gatles-du-Sud,  Nouvelle-Zélande,  Australie  Occidentale, 
Australie  Méridionale,  Tasmanie  ;  aux  Etats-Unis,  les  Etats  d'Arizona,  Cali- 
fornie, Colorado,  Connecticut,  Dakota  du  Nord,  Dakota  du  Sud,  Idaho, 
Illinois,  Indiana,  îowa,  Kansas,  Kentucky,  Louisiane,  Massachusetts,  Mi- 
chigan,  Montana,  Nebraska,  New-Hampshire,  New-Jersey,  New-York,  Ohio, 
Oregon,  Pennsylvanie,  Rhode-Island,  Vermont,  Washington  (Etat  de),  Wis- 
coDsin,  Wyoming. 

Ui  Dix-neuf  Etats  autorisent  les  femmes  à  faire  partie  des  commissions 
hospitalières,  des  commissions  d'hospices,  d'hôpitaux  ainsi  que  des  bureaux 
de  bienfaisance.  Ces  Etats  sont  :  l'Angleterre,  l'Ecosse,  la  Suède,  la  Fin- 
lande, l'Islande,  l'Italie  ;  en  Australie,  les  colonies  de  Victoria,  Nouvelle-Zé- 
lande, Australie  Méridionale  ;  aux  Etats-Unis,  les  Etats  de  Connecticut, 
Indiana,  lowa,  Maine,  Massachusetts,  Michigan,  Nebraska,  New-York, 
Pennsylvanie,  Rhode-Island. 
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maires.  Les  traces  de  ce  droit  des  femmes  se  retrouvent  dans 
certaines  régions  des  Pyrénées,  dans  le  Béarn,  en  Bigorre  ;  en 
Bourgogne,  en  Lorraine,  en  Alsace,  dans  le  Barrois,  le  Verda- 
nois  et  la  Champagne,  ainsi  qu'en  maintes  localités  du  duché 
de  Bouillon,  du  Luxembourg  belge,  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, de  l'ancien  duché  de  Brabant  et  de  la  principauté  de 
Liège.  Dans  diverses  parties  de  l'Italie,  en  Toscane,  dans  le 
Lombardo- Vénitien  et  dans  les  provinces  napolitaines,  les  fem- 
mes ont  exercé  jusqu'en  ces  derniers  temps,  Télectorat  admi- 
nistratif. 

Aujourd'hui,  le  droit  de  suffrage  politique  appartient  aux 
femmes  dans  le  A^'yoming,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  dans  l'île 
de  Man,  dans  les  quinze  provinces  de  l'Autriche,  au  Chili  et 
dans  la  République  de  l'Equateur. 

Les  femmes  votent,  en  matière  administrative,  en  Angleterre, 
en  Ecosse,  en  Suède,  en  Finlande,  en  Islande,  en  Prusse,  en 
Saxe,  dans  le  Brunswick  ;  de  même,  en  Russie  ;  dans  les  pro- 
vinces de  l'Autriche,  en  Hongrie,  en  Croatie  ;  au  Wyoming, 
au  Kansas  ;  dans  les  colonies  australiennes  de  Victoria,  de  la 
Nouvelle-Galles-du-Sud,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  la  Tasraa- 
nie,  du  Queensland,  de  l'Australie  Occidentale  et  de  l'Australie 
Méridionale.  Elles  votent  aussi  dans  les  provinces  canadiennes 
de  Québec,  Ontario,  Manitoba,  Nouveau-Brunswick,  Nouvelle- 
Ecosse,  Colombie  Britannique,  Ile-du-Prince-Edouard.  Ce  même 
droit,  elles  l'exercent  enfin  dans  la  colonie  du  Cap. 

L'émancipation  politique  des  femmes  n'est  donc  pas,  on  le 
voit,  la  création  fantaisiste  de  quelque  esprit  paradoxal,  ni  une 
chimère  forgée  dans  l'imagination  de  politiciens  intrigants, 
avides  de  réclames  tapageuses.  Cette  réforme  est  plus  qu'un 
vain  souhait;  elle  existe,  et  précisément  chez  des  peuples  dont 
le  caractère  positif  et  l'esprit  pratique  sont  peu  enclins  aux  exa- 
gérations d'une  politique  sentimentale.  L'affranchissement  des 
femmes,  réalisé  chez  maintes  nations,  est  un  fait  décisif  d'une 
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\aleur  plus  probante  que  les  raisonnements  les  plus  convain- 
cants. Hier  encore  jugée  ridicule,  cette  thèse  qui,  partout  au- 
jourd'hui, occupe  Tattention  des  Parlements  et  fait  l'objet  des 
discussions  les  plus  graves,  demain  prévaudra  partout^  irrésis- 
tible, contre  les  objections  intéressées  que  dictent  à  Phomme 
l'aveugle  ténacité  de  ses  préjugés  et  son  égoïsme  irréfléchi. 
Souvenir  du  passé,  l'égalité  politique  des  sexes  est  dans  la  tra- 
dition historique  que  les  peuples  modernes  renouent  en  ce  mo- 
ment. 
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TITRE  SIXIÈME 

CONCLUSION 

V évolution  vers  P égalité  des  sexes 


Dans  le  titre  précédent,  un  point  incontestable  que  nous  avons 
entendu  établir,  c*est  la  tendance  bien  manifeste  qui  se  constate 
chez  tous  les  peuples  en  faveur  de  l'égalité  des  sexes.  Cette 
égalité  constitue  déjà  le  principe  fondamental  de  notre  Code 
civil,  en  ce  qui  concerne  la  femme  majeure  hors  mariage.  Nous 
avons  eu  l'occasion  de  le  rappeler,  les  nations  russe  et  anglo- 
saxonnes  se  sont  montrées  plus  avancées  :  elles  ont  sanctionné 
le  principe  de  la  capacité  civile  complète,  au  profit  de  la  femme 
mariée. 

Or,  Thistoire  des  institutions  juridiques  nous  montre  que  la 
condition  politique  des  individus  n'a  jamais  essentiellement  dif- 
féré de  leur  condition  privée.  On  conçoit  difficilement  qu'une 
catégorie  de  personnes,  civilement  capables,  jouissant  de  la  plé- 
nitude des  droits  civils,  puisse  rester  frappée  d*une  déchéance 
politique  absolue;  que  ces  personnes,  maltresses  d'elles-mêmes 
et  de  leurs  biens,  capables  de  choisir  librement  un  mandataire 
pour  la  gestion  de  leurs  intérêts  privés,  soient  jiigées  souve* 
rainoment  inaptes  à  discerner  les  qualités  d'Un  mandataire, 
chargé  de  la  sauvegarde  des  intérêts  généraux  et  collectifs» 
La  base  de  Texercice  des  droits  politiques,  c'est  la  possession 
des  droits  civils»  Du  moment  où  nos  Codes  ont  supprimé  les 
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privilèges  de  masculinité  et  reconnu  la  liberté  civile  des  fem- 
mes, ils  ont  par  là  franchi  la  première  étape  dans  la  voie  de 
l'émancipation .  L'égalité  politique  des  sexes  nous  apparaît 
comme  la  conséquence  fatale  et  le  corollaire  indispensable  de 
l'égalité  civile. 

Si,  à  Rome,  la  femme  s'est  trouvée  à  jamais  privée  des  droits 
et  des  prérogatives  du  citoyen,  c'est  qu'elle  était  civilement 
incapable,  placée  sous  tutelle  perpétiielle.  Dans  l'ancienne 
Egypte,  par  contre,  où  elle  jouissait  d'une  liberté  absolue  et 
conservait  l'administration  de  ses  biens,  nous  la  voyons  aussi 
posséder  une  part  d'intervention  dans  les  affaires  publiques  et 
occuper  le  trône  du  pays.  Sous  le  régime  féodal^  la  femme  qui 
est,  au  point  de  vue  civil,  Pégale  de  l'homme^  partage  avec 
celui-ci  l'autorité  politique  et  peut  exercer  la  plénitude  de  la 
souveraineté.  De  même,  sous  l'ancien  régime,  diverses  catégo- 
ries d'individus,  les  comédiens,  les  protestants,  les  juifs,  pri- 
vés de  la  qualité  de  citoyen,  ne  jouissaient  d'aucune  espèce 
de  droits  soit  privés  soit  publics.  Ainsi  donc,  en  règle  générale, 
il  semble  permis  d'affirmer  que  la  condition  politique  des  per- 
sonnes n'a  jamais  été  dissemblable  de  leur  condition  privée. 

Quand,  d'autrepart,  nous  étudions  les  phases  de  l'évolution 
du  droit  et  le  développement  des  institutions  familiales  ;  quand 
nous  envisageons  les.  états  successifs  par  lesquels  a  passé  la 
condition  des  femmes,  ravalées  dans  les  tribus  primitives  au 
rang  de  bêtes  de  somme  ;  puis,  par  une  amélioration  de  con- 
dition, réduites  à  l'état  d'esclavage  ;  plus  tard,  dans  la  fa- 
mille, filles  aînées  du  mari,  ensuite  mineures  frappées  d'une 
pei-pétuelle  incapacité,  pour  devenir  enfin  nos  égales  abso- 
lues, même  dans  le  mariage,  ainsi  que  le  proclanient  les  lois 
contemporaines  de  la  Russie  et  des  nations  anglo-saxonnes  ; 
quand  nous  faisons,  avec  l'impartialité  de  la  science,  l'analyse 
de  cette  évolution,  pourrions-nous  affirmer  que  l'état  juridique 
de  la  femme,  tel  que  l'ont  établi  nos  lois,  que  cet  état  soit  la 
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dernière  étape  de  la  longue  évolution  qui  s'est  accomplie  jus- 
qu'ici, et  représente  une  condition  définitive,  immuable,  éter- 
nelle qui  ne  se  puisse  jamais  modifier  ? 

Conclure  au  perpétuel  maintien  de  la  subordination  des  fem- 
mes, caserait  nier  l'incessante  et  irrésistible  évolution  de  la  vie 
sociale.  La  société  poursuivra  sa  marche  rationnelle  pour  en 
arriver  enfin,  par  des  transformations  successives,  à  Tégalité 
civile  et  politique  des  sexes,  qui  sera,  dans  Tavenir,  un  des 
principes  cardinaux  du  droit  constitutionnel. 

L'émancipation  des  femmes  triomphera  d'autant  plus  aisé- 
ment que  la  sagesse  des  peuples  n'a  point  fait  de  ce  problème 
une  querelle  de  parti,  ni  une  question  de  religion  ou  de  race. 
En  Angleterre,  les  hommes  d'Etat  de  tous  les  partis  défendent 
PafFranchissement  de  la  femme  ;  de  même,  aux  Etats-Unis,  les 
partisans  de  la  cause  féminine  se  recrutent  indistinctement 
parmi  les  membres  du  parti  démocrate  ou  du  parti  républicain. 
Celte  question  n  a  pas  non  plus  revêtu  de  caractère  religieux  : 
les  orthodoxes  russes  sont  d'accord,  à  cet  égard,  avec  les  catho- 
liques de  l'Autriche,  les  protestants  anglicans  et  les  luthériens 
Scandinaves.  Ce  n'est  pas  enfin,  comme  on  semble  le  supposer, 
un  problème  particulier  à  la  race  anglo-saxonne,  attendu  que 
les  Slaves  de  la  Russie,  les  Croates,  les  Allemands  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse,  les  Scandinaves  ont,  eux  aussi,  reconnu  aux 
femmes  l'exercice  des  droits  politiques,  au  moins  en  matière 
administrative. 

L'égalité  des  sexes  est  donc  une  question  supérieure  aux 
conflits  de  race,  étrangère  aux  luttes  de  parti  et  aux  dissensions 
religieuses.  Elle  est  plus  qu'une  question  nationale  ;  c'est  un 
problème  universel,  une  revendication  humanitaire. 

Nous  ne  pouvons  toutefois  perdre  de  vue  que  la  politique  a 
cessé,  à  notre  époque,  d'être  spéculative  pour  devenir  une 
science  expérimentale.  On  le  reconnaît  aujourd'hui,  l'homme 
d'Etat  doit  gouverner  les  peuples  et  réformer  les  lois,  non  plus 
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en  se  conformant  à  des  principes  généraux  et  absolus,  ni  en  se 
renfermant  dans  les  règles  étroites  de  formules  uniformes,  mais 
en  variant  sa  conduite  suivant  les  circonstances,  en  se  préoc- 
cupant dé&  influences  ambiantes  et  des  conditions  particulières 
à  chaque  nation.  De  même  qu'en  thérapeutique,  tout  médecin 
doit  tenir  compte  de  Tidiosyncrasie  de  son  malade,  ainsi, 
rhomme  politique,  avant  de  tenter  la  réalisation  d'une  réforme, 
doit-il  se  laisser  éclairer  et  guider  par  Tétat  des*mœurs  de  son 
pays  et  par  Tesprit  de  l'opinion  publique.  Une  réforme  juste  en 
clle-môme,  qui  a  pour  elle  plus  que  l'apparence  de  l'équité  et 
de  la  raison,  peut  parfaitement  convenir  à  un  pays,  être  appro- 
priée au  caractère  national  et  devenir  fatale  à  tel  autre  peuple. 
En  ce  qui  concerne  l'émancipation  politique  de  la  femme,  la 
solution  de  ce  problème  différera  nécessairement  de  paysàpays. 
Elle  di'pcndra  d'éléments  multiples  et  tout  spécialement  de  la 
conc(*ption  que  chaque  peuple  se  fait  de  Télectorat.  Ainsi,  dès 
aujourd'hui,  ne  voyons-nous  pas  les  femmes  autrichiennes  pos- 
séder le  droit  de  suffrage  parlementaire,  mais  dans  la  classe  de 
la  grande  propriété  seulement  ?  Et  cela,  parce  que  le  législa- 
teur autrichien,  considérant  dans  cette  classe  le  droit  de  vote 
comme  un  attribut  inhérent  à  la  propriété,  a  conféré  Télectorat 
à  tout  propriétaire,  quel  que  soit  son  sexe.  De  même,  en  Suède, 
où  l'élcctorat  municipal  est  attaché  à  la  qualité  de  contribuable, 
tout  habitant,  femme  ou  homme,  qui  paie  Timpôt,  vote  en  rai- 
son de  l'impôt  payé.  En  Angleterre,  où  le  droit  de  suffrage  ap- 
partient à  tout  occupant,  chef  de  ménage  [householder)^  les 
femmes,  chefs  de  famille,  ne  tarderont  pas  à  conquérir  les  fran- 
chises politiques.  Aux  Etats-Unis,  par  contre,  les  revendica- 
tions féministes  se  compliquent  d'une  difficulté  particulière.  Les 
émancipateurs  poursuivent  l'établissement  du  suffrage  univer- 
sel en  faveur  de  toutes  les  femmes  indistinctement.  -Ce  serait 
un  énorme  contingent  de  treize  millions  d'électrices  à  adjoindre 
en  une  fois  à  la  masse  déjà  si  considérable  du  corps  électoral 
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masculin.  De  plus,  ces  treize  millions  ide  femmes  comprennent 
plusieurs  millions  de  négresses.  Une  réforme  immédiate,  aussi 
radicalement  comprise,  pourrait  constituer  une  véritable  révo- 
lution sociale  :  Ton  conçoit  la  crainte  que  pareille  innovation 
inspire. 

Néanmoins,  en  dépit  des  difficultés  qui  se  présenteront,  dans 
chaque  pays,  lors  des  tentatives  d'application  de  Télectorat  fé- 
minin,  le  principe  de  l'égalité  politique  des  sexes  finira  par 
s'imposer  et  par  prévaloir. 

Vingt-cinq  amiées  à  peine  se  sont  écoulées  depuis  le  jour  où 
John-Stuart  Mill  a  fait  entendre  sa  parole  éloquente  et  venge- 
resse. Ce  quart  de  siècle  a  suffi  pour  rendre  partout  l'émanci- 
pation des  femmes,  probable,  certaine,  et  pour  amener  même, 
en  maintes  contrées,  la  réalisation  de  cette  idée.  Un  aussi  rapide 
succès  ne  peut  surprendre,  si  Ton  se  convainct  qu'il  n'est  pas 
de  cause  plus  généreuse  que  celle  du  droit  des  femmes.  Il  s*agit, 
en  somme,  de  restituer  à  la  moitié  des  êtres  humains  les  droits 
et  les  libertés  dont  Tégoïsme  du  mâle  les  a  odieusement  spoliés  ; 
de  substituer  au  régime  déprimant  de  la  force,  le  règne  vivi- 
fiant du  droit  ;  de  renverser  notre  législation  actuelle,  législa- 
tion bottée  et  éperonnée,  et  de  la  remplacer  par  des  lois  mieux 
appropriées  aux  tendances  et  aux  besoins  de  notre  époque, 
plus  adéquates  à  l'esprit  démocratique  et  égalitaire  qui,  à 
l'heure  présente,  transforme  les  institutions  de  tous  les  peuples. 

Ck)ntribuer  à  mettre  fin  à  l'assujettissement  des  femmes,  est 
un  devoir  pour  tout  homme  vraiment  digne  de  ce  nom.  Par 
quelle  aberration  morale  des  hommes  probes  et  justes  peuvent- 
ils,  sans  rougir,  admettre  que  la  femme  soit  réduite  au  rôle 
dégradant  d'esclave,  d'odalisque  ou  de  servante  ?  Oui,  on  se  le 
demande  avec  douleur,  comment,  sans  s'indigner  et  sans  pro- 
tester, d'honnêtes  gens  tolèrent-ils  plus  longtemps  que  la 
femme,  c'est-à-dire  la  mère,  la  sœur,  l'épouse,  soit,  de  par  la 
loi,  assimilée  aux  individus  sans  discernement,  aux  individus 
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sans  honneur,  aux  individus  sans  raison  ?  Que  dis-je  !  la  femme, 
d'après  nos  lois,  est  moins  encore  que  le  gredin,  moins  que 
l'enfant,  moins  que  l'aliéné  ;  car  le  fripon  redevient  citoyen  à 
Texpiration  de  sa  peine  ;  le  mineur  est  capable  le  jour  de  sa 
majorité  ;  l'aliéné,  en  recouvrant  la  raison,  est  restitué  dans  ses 
droits,  tandis  que  la  femme,  quels  que  soient  son  intelligence, 
sa  sagesse,  ses  mérites,  ses  vertus,  toujours,  elle  subit  la  flé- 
trissure de  sa  naissance  et  voit  son  front  marqué  du  stigmate 
indélébile,  attaché  à  ses  ori^nes  ;  toujours,  elle  demeure  la 
condamnée,  la  proscrite,  l'éternelle  mineure,  la  perpétuelle 
déchue. 

Dire  que  l'amélioration  de  la  condition  des  femmes  s'impose, 
c'est  là  presque  une  vérité  banale.  Cette  réforme  est  la  plus 
juste,  la  plus  utile,  la  plus  urgente  de  toutes  celles  poursuivies 
en  ce  siècle  de  progrès  audacieux. 

La  justice  la  plus  élémentaire  exige  impérieusement  que  les 
droits  de  la  femme  cessent  d'être  méconnus.  N'est-il  pas  mons- 
trueux de  constater  que,  dans  notre  organisation  démocraUque, 
la  relation  la  plus  fondamentale,  la  plus  universelle  soit  établie 
sur  le  pied  d'une  révoltante  iniquité  ;  que  l'inégalité  préside  à 
la  constitution  de  la  société  conjugale  et  que  la  loi  du  mariage 
condamne  la  femme,  cet  être  libre,  pensant,  aimant,  à  la  pri- 
vation de  tous  droits  et  à  la  perte  de  la  personnalité  ?  N'est-il 
pas  odieux  que,  dans  la  communauté  intime  de  l'existence,  la 
loi  confère  à  l'homme  les  prérogatives  d'une  toute-puissance 
tyrannique,  sans  contrepoids,  et  ne  réserve  à  la  femme  que 
l'humiliante  obligation  d'une  obéissance  servile  ?  Ne  sont-elles 
pas  non  plus  profondément  iniques,  nos  lois  d'oppression  qui, 
en  dehors  du  mariage,  règlent  les  rapports  entre  les  sexes,  for- 
mulant partout,  comme  un  axiome  juridique  nécessaire,  le  sa* 
crifice  des  droits  de  la  femme  ? 

Non  moins  que  la  justice,  l'utilité  générale  réclame  l'éman- 
cipation des  femmes.  Il  en  résultera  d'abord  l'avantage  de  faire 
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régler  la  plus  étendue  des  relations  par  la  justice,  au  lieu  de 
Tinjastice  ;  puis,  le  bienfait  non  moins  appréciable  de  doubler 
le  capital  intellectuel  de  rhumanité  ;  de  faire  participer  les  fem- 
mes à  tous  les  progrès  de  Thomme  ;  de  rendre  directe  et  res- 
ponsable la  part  que  prennent  les  femmes  dans  la  formation  de 
ropinion  publique  et  d'améliorer  en  même  temps  l'influence 
qu'elles  exercent  au  sein  de  la  famille. 

Enfin,  la  raison  et  le  bon  sens  commandent  encore  au  légis- 
lateur de  reconnaître  le  droit  des  femmes.  Car,  de  deux  choses 
Tune  : 

Ou  la  femme  est  un  être  privé  de  liberté  et  dénué  de  raison, 
JÛnsi  que  l'admettent  nos  lois  civiles  et  politiques,  et  alors  il 
faut  la  décharger  de  l'imputabilité  que  le  Code  pénal  fait  peser 
sur  elle.  Ou  bien  la  femme  est  capable  de  raison  et  de  liberté, 
ainsi  que  le  déclare  le  Code  pénal,  et,  dans  ce  cas,  la  lo^que 
exige  de  traiter  la  femme  comme  telle,  dans  le  Code  civil  et  po- 
litique. 

Ainsi  donc  la  justice,  l'intérêt  général,  la  logique  nous  impo- 
sent le  devoir  de  restituer  aux  fenunes  les  droits  dont,  depuis 
trop  longtemps,  elles  demeurent  dépouillées. 

On  nous  demandera  probablement  quelles  seront  les  consé- 
quences de  Témancipation  féminine  :  si  la  somme  des  avantages 
que  produira  cette  réforme,  compensera  les  inconvénients  qui 
éventuellement  pourraient  en  résulter  ;  si  les  femmes  parvien- 
dront à  procurer  à  la  politique  plus  de  bien  qu'elles-mêmes  n'en 
éprouveront  de  mal  ?  Le  suffrage  féminin  contribuera-t-il  à 
adoucir  nos  mœurs  politiques,  à  rendre  les  luttes  moins  âpres, 
les  élections  plus  sincères,  les  passions  moins  ardentes  ?  Nous 
donnera-t-il  des  députés  meilleurs,  un  gouvernement  stable, 
des  lois  plus  parfaites  ? 

Nul,  parmi  les  plus  clairvoyants  même,  ne  pourrait  prévoir 
les  effets  directs,  bons  ou  fâcheux,  que  produira  chez  nous  la 
participation  des  femmes  à  la  vie  publique.  S'il  n'est  permis  à 
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nos  adversaires  de  ne  baser  leur  opposition  que  sur  des  craintes 
problématiques  et  sur  des  conjectures,  nous  sommes  par  contre 
en  mesure  d'opposer  à  leurs  appréhensions  purement  hypothé- 
tiques, les  résultats  avérés,  certains  et  tangibles  d'une  expé- 
rience décisive.  Partout  où  l'émancipation  des  femmes  a  été 
réalisée,  on  n'a  pu  enregistrer  aucune  constatation  défavorable. 

Les  appréciations  fantaisistes  et  les  folles  terreurs  de  nos 
adversaires  ne  sont  d'ailleurs  pas  de  nature  à  nous  surprendre 
ni  à  nous  alarmer.  Est-il  un  seul  projet  de  réforme  qui  n'ait 
soulevé  les  défiances  les  moins  justifiées  et  provoqué  les  plus 
opiniâtres  résistances  ?  L'histoire  de  l'humanité  ne  nous  mon- 
tre-t-elle  pas,  à  chacune  de  ses  pages,  les  préventions  incon- 
scientes des  rétrogrades  cherchant  à  railler  ou  à  conspuer  la 
hardiesse  des  innovateurs?  Toujours,  n'a-t-on  pas  vu  les  arrêts 
des  Parlements,  les  décisions  des  conciles,  les  décrétâtes  des 
papes,  les  sentences  des  Académies,  les  avis  des  «  Anciens  » 
condamner  toute  initiative  nouvelle,  nier  chaque  vérité  de  la 
science,  méconnaître  tout  progrès  humain  ?  Et  malgré  tout,  les 
retardataires  ont  dû  capituler  et  le  progrès  a  fini  par  triompher, 
car  son  incessante  action  est  irrésistible. 

Il  eu  sera  de  même  pour  la  revendication  du  droit  de  la 
femme. 

Sans  doute,  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs  et  de  nos  pré- 
jugés, nous  concevons  peut-être  difficilement  un  ordre  social 
fondé  sur  Tcgalité  des  sexes.  Les  anciens  jurisconsultes  de 
Rome  et  d'Athènes  auraient-ils  pu  pressentir  une  société  où  la 
femme  n'eut  pas  été  frappée  de  minorité  ?  A  la  fin  du  siècle 
dernier,  un  de  nos  plus  profonds  penseurs,  Montesquieu,  n'écri- 
vait-il pas  qu'il  ne  pouvait  comprendre  qu'une  femme  fût  mai- 
tresse  dans  la  famille  (1)  ?  Quel  ne  serait  pas  Tétonnement  de 
l'illustre  écrivain,  s'il  lui  était  permis  aujourd'hui  de  constater, 

(1)  Montesquieu,  Espnt  des  Lois,  liv.  VII,  chap.  XVII.  De  radministFation 
des  femmes. 
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à  un  siècle  d'intervalle,  la  condition  de  la  femme  mariée  en 
Russie  et  dans  les  pays  anglo-saxons  ? 

Gardons-nous  donc  de  nous  laisser  égarer  par  nos  préven- 
tions et  nos  préjugés  du  moment.  Gardons-nous  de  considérer 
comme  définitive  la  condition  actuelle  des  femmes,  qui  n*est 
que  passagère  et  transitoire. 

N'avons-nous  pas  d'ailleurs  commencé  à  préparer  les  voies 
de  révolution  ?  En  élargissant  Tinstruction  de  la  femme,  en 
créant  renseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  en  rendant 
accessibles  aux  femmes  les  leçons  des  facultés  et  la  plupart  des 
carrières  libérales,  n'avons-nous  pas  décrété  leur  émancipa- 
tion intellectuelle  ? 

Que  le  législateur  poursuive  sans  hésitation  son  œuvre  de 
justice  !  Qu'il  étende  la  capacité  civile  de  la  femme  mariée  ; 
cp'il  concède  aux  femmes  le  droit  de  suffrage  professionnel  ; 
qu'il  leur  réserve  un  rôle  important  dans  tout  ce  qui  touche  à 
l'éducation  de  l'enfance  et  au  soulagement  de  la  misère  ;  qu'il 
leur  accorde  le  droit  de  suffrage  administratif,  tout  d'abord  dans 
les  petites  communes  où  les  élections  communales  ne  revêtent 
aucun  caractère  politique;  quil  établisse,  au  début,  une  série 
de  tempéraments  à  ces  réformes  et  subordonne  l'exercice  de 
ces  droits  nouveaux  à  diverses  conditions  restrictives,  de  ma- 
nière à  éviter  les  inconvénients  momentanés  qui  pourraient 
résulter  d'un  trop  brusque  changement. 

Les  fruits  de  ces  réformes  partielles  seront  de  précieux  élé- 
ments d^appréciation  qui  permettront  de  juger  d'après  eux, 
mieux  que  par  des  conjectures,  quelles  seraient,  chez  nous,  les 
conséquences  possibles  et  probables  de  la  complète  émancipa- 
tion des  femmes. 

Agissons  dans  ce  domaine,  comme  dans  les  autres,  avec 
sagesse  et  une  clairvoyante  prudence.  Evitons  les  exagérations 
téméraires,  mais  aussi  les  vaines  obstinations  à  rester  station- 
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Améliorons  donc  la  condition  de  la  femme,  ^émancipation 
du  sexe,  en  relevant  nos  compagnes,  nous  grandira  et  nous 
rendra  plus  forts.  En  formant  un  groupe  de  femmes  viriles, 
puissantes  par  le  mérite,  supérieures  par  Tintelligence  et  le 
caractère,  sous  peine  de  déchoir,  nous  nous  trouverons  con- 
traints de  nous  élever  nous-mêmes,  afin  de  conserver  notre 
suprématie  au  foyer  et  dans  la  vie  publique.  Si  réellement  nous 
sommes  les  maîtres  et  devons  le  rester,  consentons  à  dominer 
par  Tascendant  légitime  de  notre  valeur  morale,  et  non  plus 
brutalement,  en  nous  retranchant  derrière  quelque  texte  de  loi 
vieillot,  aussi  impuissant  que  nos  préjugés.  Ayons  le  mérite  de 
la  franchise  et  sachons  renoncer  à  Tapparence  d'une  souverain 
neté  légale,  qu'en  fait  nous  savons  illusoire. 

Le  présent  droit  de  nombreuses  nations  repose  sur  le  prin- 
cipe de  Fomnipotence  absolue  de  Phomme  et  du  complet  effa- 
cement de  la  femme,  au  sein  de  la  famille  comme  dans  la 
société.  Ce  principe  est  en  contradiction  avec  Tétat  de  nos  mœurs. 
Une  école  nouvelle  entend  y  substituer,  par  les  voies  de  révo- 
lution, le  principe  assurément  plus  juste  et  plus  humain  de  la 
prépondérance  de  Thommc  et  de  l'intervention  limitée  de  la 
femme.  Les  hommes  d'Etat  de  l'Angleterre,  gens  pratiques 
qu'on  ne  peut  certes  accuser  d'être  des  idéologues,  les  princi- 
paux ministres  italiens  sont  ralliés  à  cette  doctrine.  Lord  Salis- 
bury,  Téminent  premier  ministre  anglais,  récemment  converti 
à  la  cause  féministe,  n'a  pas  hésité  à  formuler  sa  pensée  dans 
cette  déclaration  bien  précise  : 

«  L'émancipation  de  la  femme,  disait-il,  n'est  pas  seulement 
pour  nous  le  souvenir  d'un  fait  du  passé, mais  doit  surtout  ser^ 
vir  à  nous  indiquer  l'orientation  de  la  politique  de  l'avenir  (1)  ». 

Cette  conclusion,  qui  résume  si  parfûtement  nos  vues,  on 
nous  permettra  de  la  faire  nôtre. 

(\)  Discours  prononcé,  le  2  décembre  I8884  au  théâtre  du  Lycée,  à  Edim- 
bourg, 
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Nous  avons  cherché  à  démontrer,  dans  les  pages  qui  précè- 
dent, la  justice  du  principe  de  Tégalité  des  sexes  ;  Tutilité  et 
furgence  de  cette  réforme.  A  notre  avis,  il  faut  en  faire  notre 
deuil,  le  temps  de  Tassujettissement  des  femmes  est  passé,  et 
le  régime  de  l'autocratie  masculine  est  bien  près  de  disparaître. 
Nous  n'y  perdrons  rien  et  les  mœurs  y  gagneront.  Loin  d'être 
désorganisée,  la  famille,  mieux  équilibrée,  en  sortira  plus  forte 
et  plus  robuste,  assise  sur  des  bases  plus  solidement  établies. 
Les  femmes  n'en  continueront  pas  moins  à  rester  femmes.  Ce 
n'est  point  parce  qu'elles  auront  obtenu  la  reconnaissance  de 
leurs  droits  et  conquis  le  respect  de  leur  personnalité,  que 
jamais  elles  ne  cesseront  de  demeurer  pour  l'homme,  le  sourire 
radieux  de  l'existence,  les  compagnes  vaillantes  de  nos  luttes, 
les  réconfortantes  consolatrices  de  nos  peines.  Toujours,  elles 
resteront  l'objet  de  notre  inaltérable  amour,  les  idoles  enchan- 
teresses de  notre  pieuse  vénération  ;  les  inspiratrices  des  gran- 
des ambitions,  le  mobile  des  meilleures  actions  et  des  plus 
nobles  exploits.  Alors  comme  maintenant,  il  y  aura  des  mères 
dévouées  et  sidntes,  des  filles  vertueuses,  des  épouses  aimantes 
et  fidèles.  La  terre  ne  cessera  de  tourner.  Rien  ne  sera  changé 
dans  le  monde,  si  ce  n'est  qu'il  y  régnera  un  peu  plus  de  jus- 
tice au  profit  de  la  meilleure  moitié  du  genre  humain,  et  vrai- 
ment ce  ne  sera  pas  un  mal. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LE  DROIT    DE  RÉGNER  ET  LA  SOUVERAINETÉ 

DES   FEMMES 


Le  droit  de  régner  qui  comprend  la  plénitude  des  droits  po- 
litiques et  n^est  autre  chose  que  Texercice  de  tous  ces  droits, 
de  tout  temps  a  appartenu  aux  femmes  (1). 

Partout  où  le  pouvoir  suprême  a  été  considéré  comme  un  pa- 
trimoine, les  femmes  ont  été  admises  à  la  succession  du  trône  (2) . 
L'histoire  de  l'antiquité  nous  a  transmis  la  mention  de  reines 
que  la  sagesse  politique,  le  courage  guerrier  ou  les  vertus  pri* 
vées  ont  immortalisées. 

Des  femmes  ont  gouverné  l'Egypte,  l'Assyrie,  la  Perse,  la 
Carie,  la  Macédoine,  la  Scythie.  Il  en  fut  de  même  en  Bretagne, 
ob  Ton  ne  faisait  aucune  distinction  de  sexe  pour  la  transmis- 
âon  de  la  couronne  (3). 

(1)  La  plupart  des  points  que  nous  examinons  dans  ce  chapitre,  ont  été 
laTamment  analysés  dans  le  bel  ouvrage  de  M.  Edouard  Labovlayf,  /2e- 
cherches  sur  la  condition  civile  et  politique  des  femmes,  Paris,  Durand,  1843, 
p.  14  à  71  ;  179  à  194  ;  440  à  528. 

(2)  Grottos,  De  jure  belli  etpacis,  \l,  7,  §  12. 

(3)  Tacite,  De  mor,  Germ»  —  Negue  enim  sexum  in  impejiis  discemuni. 
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A  Rome,  la  coutume  et  la  loi  exclurent  les  femmes,  de  tous 
les  offices  publics  (1).  Pas  plus  sous  les  Césars  que  sous  la  Ré- 
publique, on  ne  songea  jamais  à  conférer  aux  femmes  Tautorité 
suprême.  Héliogabale  fut  le  premier  et  le  seul  prince  qui  ait 
osé  introduire  une  femme  dans  le  Sénat.  Cette  violation  des  lois 
antiques  coûta  la  vie  de  sa  mère,  Sémiamira.  Aussitôt  après 
Héliogabale,  on  vota  un  sénatus-consulte  spécial  interdisant  dé- 
sormais aux  femmes  l'entrée  du  Sénat,  et  vouant  aux  dieux  in- 
fernaux le  profane  qui  commettrait  à  l'avenir  un  pareil  sacri- 
lège (2). 

Plus  tard,  quand  la  monarchie  se  fut  transportée  en  Orient, 
plusieurs  femmes  régnèrent,  notamment  Pulchérie  et  Irène, 
qui  rêva  le  partage  de  l'empire. 

Chez  les  Francs,  la  succession  au  trône  se  réglait  d'après  les 
principes  de  la  succession  allodiale.  Les  femmes  exclues  de 
cette  succession  n'ont  jamais  émis  la  moindre  prétention  au 
trône. 

Chez  les  Ostrogoths,  quoique  succédant  à  la  ten-e,  les  fem- 
mes ne  succédaient  pas  au  trône. 

Dans  les  premiers  siècles  de  la  féodalité,  les  femmes  ne  pu- 
rent posséder  les  fiefs.  Cette  incapacité  se  fondait  sur  l'impos- 
sibilité où  elles  se  trouvaient  d'accomplir  le  service  militaire, 
condition  essentielle  de  la  tenure.  Mais  à  partir  du  jour  où  la 
condition  de  la  terre  l'emporta  sur  celle  de  la  personne,  la 
lomme  obtint,  avec  la  possession  du  fief,  tous  les  privilèges  du 
vassal  noble,  ou  pour  mieux  dire  les  droits  et  les  attributs  de 
la  souveraineté  :  droit  de  lever  des  troupes,  de  battre  monnîde, 
do  rendre  la  justice  civile  et  criminelle. 

Le  triomphe  du  droit  des  femmes  était  contraire  aux  idées 
germaniques  et  aux  vieux  préjugés  de  l'infériorité  du  sexe  fé- 

(1)  Loi  2,  Dig.  L,  17  {de  diversis  7'egulis  jtins  antiqui). 

(2)  Laniprid.,  in  Heliog...  Gautumque  ante  omnia  post  Antoninum  Uelio- 
gabalum,  ne  unquam  mulier  senatum  ingi*edereiur 
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minin.  Néanmoins,  en  dépit  de  rhostilité  des  vassaux  et  des 
clercs,  Tégalîté  des  sexes  était  établie,  sans  conteste,  au  trei- 
zième siècle,  au  temps  de  la  chevalerie. 

Au  moyen  âge,  il  n'y  eut  point  de  droit  politique  différent 
du  droit  civil.  La  succession  au  trône  se  régla  d  après  la  suc- 
cession féodale,  le  royaume  n'étant  qu'un  fief,  le  premier  des 
fiefs.  Les  femmes  se  trouvèrent  donc  appelées  au  trône,  ou  ex- 
clues de  la  succession  royale,  suivant  que  la  coutume  de  la 
terre  leur  donnait  ou  leur  refusait  la  succession  du  fief.  Aussi 
peut-on  considérer  comme  parfaitement  fondée  cette  observa- 
tion de  Grotius  :  telle  la  loi  féodale^  telle  la  loi  monarchique. 

Les  diversités  du  droit  successif  peuvent  se  ramener  à  deux 
grandes  catégories  :  la  coutume  française  ou  agnatique  qui  ap- 
pelle les  mâles  descendants  des  mâles  à  l'exclusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance  ;  et  la  coutume  castillane 
ou  cognatique  qui^  à  égalité  de  degré,  préfère  les  mâles  ;  mais, 
en  degré  inégal,  donne  la  préférence  à  la  femme  plus  proche 
sur  Tagnat  plus  éloigné. 

A  la  coutume  française  s'est  rattachée  la  succession  des  élec- 
torats  d'Allemagne,  du  duché  de  Savoie  et  de  quelques  sei- 
gneuries italiennes. 

L'Autriche,  l'Angleterre,  l'Ecosse,  le  Portugal,  les  royaumes 
du  Nord  ont,  en  général,  suivi  la  même  coutume  que  l'Espagne. 

Hormis  nie  de  France,  ancien  domaine  de  la  couronne,  et  le 
duché  d'Orléans,  les  femmes  ont  été  universellement  admises 
à  la  succession  des  fiefs  en  France. 

Le  droit  des  femmes  à  la  couronne  de  France  n'a  jamais  été 
reconnu,  et  la  maxime  formulée  par  Froissart  «  que  le  royaume 
de  France  est  de  si  grande  noblesse  qu'il  ne  doit  mie  par  suc- 
cession aller  à  femelle  (1)  )>,  fut  toujours  un  principe  constant. 

Sous  les  Mérovingiens,  les  femmes  exercèrent  la  régence  et 
eurent  la  tutelle  de  leurs  fils,  mais  elles  ne  succédèrent  pas  à 

(1)  Fhoissart,  Chroniques f  Liv.  I,  chap.  22. 
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la  couronne.  Sous  les  Carlovingiens  et  sous  les  premiers  Capé- 
tiens, la  question  ne  se  présenta  pas. 

La  première  discussion  au  sujet  du  droit  des  filles,  eut  lieu 
en  1316.  A  la  mort  de  Louis  le  Hutin,  roi  de  France  et  de  Na- 
varre, Jeanne,  sa  fille,  disputa  la  couronne  à  Philippe  le  Long. 
Cette  prétention  féminine  fut  repoussée  non  par  les  Etats  géné- 
raux, mais  dans  une  assemblée  de  prélats,  seigneurs  et  bour- 
geois, dont  l'acte  ne  nous  a  pas  été  conservé.  On  y  déclara 
«  qu'au  royaume  de  France  les  femmes  ne  succèdent  pas  ». 
C'est  du  moins  ce  que  nous  apprend  le  continuateur  de  Guil- 
laume de  Nangis  (1). 

Le  principe  de  la  loi  salique  n'était  pas  une  raison  décisive 
dVxclusion  de  la  couronne,  puisque^  en  1588,  les  Etats  géné- 
raux appelèrent  au  trône  Tinfante  d'Espagne.  Malgré  les  intri- 
gues de  Tctranger,  le  Parlement  se  montra  inébranlable  et 
rendit  le  célèbre  «  Arrêt  de  la  loy  salique  du  lundy  28  juin 
1593  »,  qui  ruina  les  prétentions  espagnoles.  Dans  cet  arrêt, 
le  Parlement  déclare  «  tous  traictés  faits  ou  à  faire  cy  après 
pour  rétablissement  de  prince  ou  princesse  étrangère  nuls,  et 
de  nul  eiïct  et  valeur,  comme  faits  au  préjudice  de  la  loy  sali- 
que, et  autres  loix  fondamentales  du  royaume  ». 

Depuis  lors,  la  loi  salique  n'a  jamais  été  mise  en  doute  ;  elle 
fait  partie  intégrante  du  droit  politique  français. 

Il  convient  d'observer  que  le  principe  que  nous  désignons 
sous  le  nom  de  <(  loi  salique  »,  n'est  en  réalité  qu'une  coutume. 
C'est  ce  qu'avait  d'ailleurs  établi,  en  1573,  François  Hotmann, 
dont  l'opinion,  au  dire  de  M.  Laboulaye,  peut  être  considérée 
comme  le  résumé  le  plus  parfait  de  la  question. 

«  La  loi  salique,  écrivait  Hotmann,  ne  parle  que  des  suc- 
cessions particulières  et  non  de  la  succession  au  trône  ;  mais 
quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  que  nul  titre  ne  parle  de  l'exclu- 
sion des  femmes  quand  il  s'agit  du  trône,  il  est  constant  que 

(1)  IsAMBKHT,  Becueil  des  Lois  françaises.  Paris  1822,  tome  IV,  p.  V. 
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la  coutume  nationale  a  toujours  exclu  les  femmes,  et  cette 
coutume,  confirmée  par  décisions  contradictoires,  vaut  bien 
une  loi  écrite...  (1)  ». 

En  Allemagne,  la  succession  féminine  fut  admise  sans  con- 
testation dans  toutes  les  provinces  françaises  qui  ont  fait  partie 
de  Tcmpire,  la  Bourgogne,  la  Lorraine  et  la  Flandre.  Il  en  fut 
de  même  en  Alsace,  en  Bavière,  en  Saxe,  dans  le  Palatinat  et 
eu  Autriche. 

Exclues  de  la  succession  féodale  quand  elles  concouraient  avec 
des  mâles  en  même  degré,  les  femmes  furent  admises,  quand 
elles  concouraient  avec  des  mâles  plus  éloignés  d'un  degré,  (les 
successions  féminines  furent  parfois  Toccasion  de  troubles.  Si 
elles  étsdent  conformes  au  droit,  elles  se  trouvaient  cependant  en 
contradiction  avec  les  nécessités  du  gouvernement  de  l'époque 
et  l'esprit  féodal  qui  voulait  que  tout  possesseur  de  fief  fût  un 
guerrier.  Aussi,  la  tendance  générale  de  l'époque  mit-elle  une 
série  d'entraves  à  la  souveraineté  féminine.  L'établissement  du 
droit  d'aînesse,  l'indivisibilité  des  seigneuries  furent  de  vérita- 
bles atteintes  au  droit  des  femmes^  en  diminuant  leurs  chances 
de  succession.  Parmi  les  autres  restrictions  à  l'égalité  des  sexes, 
mendonnons  l'usage  des  renonciations  et  des  substitutions  avec 
exclusion  des  femmes  ;  les  pactes  d*alliancc  et  de  confraternité 
[Erbterbrûdertingen ,  Ganerbschaften) ,  par  lesquels  deux 
maisons  s'associaient  pour  que  les  biens  de  celle  où  les  enfants 
mâles  viendrûent  â  manquer,  passassent  dans  l'autre.  Déjà,  au 

(1)  Gen«'ve,  1513.  Franco  Gallia  Franc.  Hotomanni  Jurisc.  celeberrimi. 

La  loi  salique,  titre  LIX,  §  5,  est  ainsi  conçue  :  «  De  ten'a  vero  nulla  in 
muliere  hereditas  non  pertinebit,  sed  ad  viHlem  sexum  qui  fraires  fuennt^ 
tùta  iei-ra  perleneat  ».  Ce  texte  spécifie  qu'il  s'agit  de  la  terre  salique  et 
d'aucune  autre  chose.  Et  par  terre  salique,  on  entendait  la  portion  qui,  dans 
le  partage  des  terres,  revenait  à  chaque  guerrier,  à  charge  de  service  mi- 
litaire. Cette  loi  fut  formellement  abrogée,  vers  573-575,  par  Tédit  de  Chil- 
péric,  §  3,  qui  reconnaissait  le  droit  e  succession  des  filles  et  des  sœurs 
du  de  cujus.  L'argument  de  la  loi  salique  n'avait  donc  aucune  espèce  de  va- 
leur, quand  les  légistes  de  Philippe  le  Long  Tinvoquèrent  contre  les  préten- 
tions de  Jeanne. 
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XIV®  siècle,  la  Bulle  d'or  avait  exclu  les  femmes  des  fiefs  tenus 
immédiatement  de  Tempire,  ce  qui  comprenait  les  électoral, 
r  Au  triche  seule  faisant  exception. 

L'usage  constant  a  admis  les  femmes  au  trône  d'Espagne. 
Jusqu'au  XIP  siècle,  la  monarchie  y  fut  élective.  A  partir  de 
cette  époque,  le  trône  commença  à  être  considéré  comme  un 
patrimoine.  Mais  élective  ou  héréditaire,  la  couronne  fut  portée 
par  les  femmes. 

Le  Code  célèbre  d'Alphonse  X  le  Sage,  las  siete  pariidas, 
rédigé  vers  1260,  établit  pour  règle  de  la  succession  castillane 
la  dévolution  de  la  souveraineté  au  fils  le  plus  âgé,  et,  à  défaut 
de  mâle,  aux  filles  (1). 

Philippe  V,  par  Y  Auto  accordado^  du  10  mai  1713,  abolit 

■ 

l'ancien  ordre  de  succession  et  adopta  la  succession  agnatique. 
D'après  cet  acte,  les  femmes  ne  devaient  être  admises  au  trône 
qu'à  défaut  de  mâles  dans  la  ligne  directe  et  dans  la  ligne  col- 
latérale (2). 

Sur  la  proposition  de  Charles  IV,  les  Cortès  de  1789  abrogè- 
rent Y  Auto  accordado  de  Philippe  V,  et  décidèrent  de  revenir 
à  la  coutume  ancienne.  Toutefois,  Charles  IV  s'abstint  de  pro- 
mulguer l'Acte  des  Cortès  de  1789.  La  Constitution  de  1812 
proclama  le  retour  aux  lois  des  Partidas. 

Le  Portugal  également  a  toujours  admis  la  capacité  pour  les 
femmes  d'occuper  le  trône.  Dans  la  crainte  de  perdre  son  indé- 
pendance et  pour  ne  pas  tomber  sous  la  domination  espagnole, 
la  loi  faite  aux  Cortès  de  Lamégo  a  imposé  aux  femmes^  appe- 
lées à  régner,  l'obligation  de  prendre  époux  dans  le  pays. 

«  Que  la  fille  aînée  du  roi,  dit  cette  loi,  n'ait  point  d'autre 
mari  qu'un  seigneur  portugais,  afin  qu'un  étranger  ne  devienne 
pas  le  maître  du  royaume  ;  et  si  elle  épouse  un  étranger,  qu'elle 

(1)  Las  siete  partidas  del  rey  don  Alonzo  el  Sabio.  Madrid,  1807.  Tome  H, 
p.  132. 

(2)  Autos  accordados.  Liv.  V,  ti!.  7,  Auto  V. 
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ne  soit  pas  reine  ;  car  oous  ne  voulons  pas  que  notre  couronne 
sorte  du  Portugal,  qui  a  su  se  faire  un  roi,  sans  secours  étran- 
ger et  par  son  seul  courage  ». 

La  charte  constitutionnelle  de  1826  a  reproduit  cette  dis- 
position. 

En  Italie,  Milan,  Mantoue,  Parme  admirent  les  femmes  au 
gouvernement.  Jusqu'à  Tavènement  de  la  maison  de  Bourbon, 
Naples  aussi  fut  un  fief  féminin. 

UAngleterre  et  TEcosse  ont  toujours  reconnu  le  droit  des 
femmes.  Dans  les  royaumes  du  Nord,  Danemark,  Norvège, 
Suède  ;  en  Bohême,  en  Hongrie,  en  Pologne  et  en  Russie,  la 
succession  des  femmes  au  trône  n'a  jamais  été  contestée. 

D'après  le  droit  public  contemporain,  les  femmes  peuvent 
régner  en  Angleterre  (1) ,  en  Russie  (2),  en  Autriche-Hongrie  (3), 
en  Espagne  (4),  en  Bavière  (5),  dans  le  Wurtemberg  (6),  en 


(1)  ANGLETERRE.  —  Les  règles  du  droit  public  anglais  établissent  que  le 
trône  est  héréditaire  par  ordre  de  primogéniture.  Les  héritiers  mâles  sont 
préférés  aux  femmes,  mais  seulement  au  même  degré  de  parenté. 

(2)  Russie.  —  Un  statut  de  1797  a  formellement  reconnu  aux  femmes  le 
droit  à  la  succession  au  trône.  L'article  5  des  lois  fondamentales  de  Tempire 
russe  a  confirmé  ce  principe. 

(3)  Autriche-Hongrie.  —  L'édit  perpétuel  ou  pragmatique  sanction  de 
Charles  VI,  daté  du  19  avril  1713,  établit  qu'à  défaut  de  mâles,  les  filles  re- 
cueillent la  succession  suivant  Tordre  de  leur  naissance. 

(4)  EspAoxE.  —  Constitution  du  30  juin  1876.  Article  60.  —  La  succession 
au  trône  d'Espagne  suit  Tordre  régulier  de  primogéniture  et  la  représenta- 
tion, en  préférant  la  ligne  postérieure  à  la  ligne  antérieure  et  dans  la  même 
ligne  le  degré  le  plus  proche  au  plus  éloigné,  et  dans  le  même  degré  le  sexe 
masculin  au  sexe  féminin,  et  dans  le  même  sexe,  le  plus  âgé. 

(3)  Bavière.  —  Constitution  du  19  mai  1818.  Articles  4,  5,  6.  —  La  des- 
cendance masculine  a  la  préférence  sur  la  descendance  féminine  et  les  prin- 
cesses sont  exclues  de  la  succession  au  trône,  tant  quMl  existe  dans  la  fa- 
mille royale  un  rejeton  mâle  apte  à  la  succession  ou  un  prince  ayant  droit 
à  la  succession  au  trône  par  alliance.  Si  la  couronne  passait  à  Tépouse  d'un 
souverain  étranger,*  celle-ci  deviendrait  reine,  mais  elle  devrait  nommer  un 
vice-roi  qui  prendrait  sa  résidence  dans  le  royaume  de  Bavière. 

(6)  WuRTEMBEiMi.  —  Actc  constitutiounel  du  2:3  septembre  1819.  Article  7. 
—  A  Textinction  de  la  ligne  masculine,  la  succession  passe  à  la  ligne  fémi- 
nine. 

10 
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Saxe  (1),  dans  les  Pays-Bas  (2),  en  Portugal  (3),  en  Grèce  (4). 
Il  en  était  de  même  dans  Tex-empire  du  Brésil  (5). 

Par  contre,  elles  sont  exclues  du  trône  dans  les  Etats  sui- 
vants: Allemagne  (6),  Italie  (7),  Suède  (8)  et  Norvège  (9), 
Danemark  (10),  Belgique  (11),  Roumanie  (12)  et  Serbie  (13). 

(1)  Saxk.  —  Constitution  saxonne,  art.  6  et  7. 

(2)  Pays-Bas.  —  Loi  fondamentale  du  lo  novembre  1887.  Articles  10,  U, 
12,  13. 

(3)  Portugal.  —  Charte  constitutionnelle  du  29  avril  1826.  Articles  86  à  90. 

—  La  descendance  légilime  de  Dona  Maria  II  succédera  à  la  couronne  se- 
lon Tordre  de  primogéniture  par  représentation,  la  ligne  antérieure  étant 
toujours  préférée  aux  lignes  postérieures  ;  dans  la  m/^'me  ligne,  le  degré  le 
plus  proche  au  plus  éloigné  ;  dans  le  même  degré,  le  sexe  masculin  au 
sexe  féminin,  et  le  sexe  étant  le  même,  la  personne  la  plus  âgée  à  la  plus 
jeune.  La  princesse  héritière  ne  pourra  jamais  épouser  un  étranger.  L'é- 
poux ne  prendra  aucune  part  au  gouvernement.  Il  ne  prendra  le  titre  de 
Roi  que  quand  il  aura  eu  de  la  Reine  un  fils  ou  une  fille. 

(4)  Grèce.  —  Constitution  du  16  novembre  1864.  Article  45.  —  Les  héri- 
tiers mâles  doivent  toujours  t^tre  préférés  aux  femmes. 

(o)  Brésu..  —  Constitution  du  25  mars  1824.  Art.  116,  117,  120. 

(6)  Allemagne.  —  La  Constitution  de  l'Empire  du  16  avril  1871  proclame 
que  lempire  est  constitué  sous  l'hégémonie  de  la  Prusse  dont  le  roi  porte 
le  titre  d'Empereur  d'Allemagne.  Or,  d'après  l'article  53  de  la  constitution 
prussienne  du  31  janvier  1850,  la  couronne  est  héréditaire  dans  la  descen- 
dance mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  suivant  la  succession  agnatiquc 
directe.  Les  femmes  se  trouvent  donc  ainsi  exclues  du  trône  de  l'empire 
d'Allemagne. 

(7)  Italie.  —  Statut  du  royaume  de  Sardaigne  du  4  mars  1848.  Article  2. 

—  Le  trône  est  héréditaire  selon  la  loi  salique. 

(8)  SuKDE.  —  Loi  sur  la  forme  du  gouvernement,  du  9  juin  1809.  Loi  du 
26  septembre  1810. 

(9)  Norvège.  —  Loi  fondamentale  norvégienne  du  4  novembre  1814.  L'Acte 
d'Union  entre  la  Suède  et  la  Norvège  (approuvé  par  le  Storthing  norvégien, 
1  e  31  juillet  1815  et  par  la  diète  suédoise,  le  6  août  1815)  confirme  les  dis- 
po  sitions  des  lois  ci-dessus  mentionnées  et  décide  que  la  succession  du 
royaume-uni  est  réservée  à  la  descendance  directe,  masculine  et  agnatique. 

(10)  Danemark.  —  Loi  du  31  juillet  1853  sur  la  succession  à  la  couronne 
de  Danemark,  art.  2. 

(11)  Belgique.—  Constitution  du  7  février  1831.  Article  60.  —  Les  pouToirs 
constitutionnels  du  roi  sont  héréditaires  dans  la  descendance  directe,  na- 
turelle et  légitime  de  S.  A.  R.  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de 
leur  descendance. 

(12)  Roumanie.  —  Constitution  du  30  juin  1866,  art.  82. 

(13)  Serbie.  —  Constitution  du  29  juin  1869. 
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Les  constitutions  des  diverses  monarchies  françaises  ont 
toujours  prononcé  contre  la  femme,  semblable  exclusion  (1). 
De  même,  la  nouvelle  Constitution  du  Japon  exclut  les  femmes 
du  trône  impérial.  Cette  exclusion  est  contraire  aux  anciens 
usages  du  pays,  qui  toujours  auparavant  avaient  autorisé  le 
règne  des  femmes  (2). 

Enfin,  les  femmes  ne  peuvent  occuper  la  présidence  de  la 
République  en  France,  aux  Etats-Unis  et  dans  la  Confédéra- 
tion helvétique.  L'exclusion  des  femmes  de  la  Présidence  n'est 
pas  rormellement  prononcée  dans  la  Constitution  de  ces  Etats. 
Elle  dérive  cependant  de  l'esprit  de  leur  droit  public.  Comment 
concevrait-on  que  les  femmes  pussent  occuper  la  Présidence 
qui  n'est  qu'une  ma^strature  élective,  alors  que,  dans  ces 
pays,  elles  se  trouvent  exclues  de  la  généralité  des  fonctions 
publiques? 

(1)  France.  —  Constitution  du  3-U  septembre  1791.  Chap.  2,  sect.  1, 
art.  !•'.  La  royauté  est  indivisible  et  déléguée  héréditairement  à  la  race 
régnante  de  mrilc  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture  et  à  l'exclusion  per- 
pétuelle des  femmes  et  de  leur  descendance. 

Constitution  du  28  floréal  an  XII,  titre  II,  art.  3. 
Constitution  du  29  juin  1813,  art.  11,  sect.  2. 
Décret  impérial  du  18  décembre  1832. 
Constitution  du  21  mai  1870,  art.  2. 

(2)  Japox.  —  Constitution  de  l'Empire,  du  11«  jour  du  second  mois  de  la 
22«  année  de  meiji  (11  février  1889).  Chap.  I,  art.  II.  «  The  Impérial  Throne 
shall  be  succeeded  to  by  Impérial  mâle  descendants  according  to  ihe  pro^ 
ririoms  ofthe  Impérial  House  Law  ». 


CHAPITRE  II 


DE    Là    REGENCE 


L*usage  qui  toujours,  en  France,  a  exclu  les  femmes  du 
trône,  les  a  cependant  autorisées  à  exercer  la  régence. 

Rappelons  les  régences  d'Alix  de  Champagne  ;  d'Isabelle,  de 
Blanche  de  Castille,  d'Anne  de  Beaujeu,  de  Louise  de  Savoie,  de 
Catherine  de  Médicis,  de  Marie  de  Médicis,  d'Anne  d'Autriche 
et  de  Marie-Thérèse.  Sous  l'ancien  régime,  24  femmes  ont  été 
appelées  à  la  régence  du  royaume  de  France. 

Plus  tard,  la  Constitution  du  3-14  septembre  1791^  dans  sod 
article  2,  sect.  II,  apporta  une  restriction  nouvelle  au  droit  des 
femmes,  en  les  excluant  de  la  régence  (1). 

La  Constitution  du  28  floréal  an  XII,  titre  II,  article  3,  renou- 
vela cette  exclusion  qui  fut  abrogée  par  le  sénatus-consulte  du 
5-30  février  1813.  De  même,  le  sénatus-consulte  du  20  juillet 
1856  accorda  la  régence  à  l'impératrice-mère.  Lors  de  la  guerre 
d'Italie,  par  le  sénatus-consulte  du  5  mai  1859,  l'impératrice 
obtint  la  régence  effective.  Il  en  fut  de  même  en  1870. 

La  Constitution  bavaroise  du  19  mai  1818  décide,  dans  son 
article  13,  que  la  reine-mère  peut  exercer  les  fonctions  de  ré- 
gente. 

Semblable  disposition  est  inscrite  dans  la  Constitution  du 
Wurtemberg,  du  grand-duché  d'Oldenbourg  et  du  duché  de 
Brunswick. 


(1)  La  Constituante  vota  cette  exclusion,  dans  sa  séance  du  23  mars  WH. 
Ce  vote  fut  accueilli  par  les  applaudissements  de  l'assemblée  (Moniteur  du 
23  mars  1791.  Réimpression,  t.  VII,  p.  706). 
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En  Italie,  le  statut  sarde  du  i  mars  IS&S  permet  également 
à  la  reine-mère  d'être  régente  du  royaume,  à  défaut  de  parents 
mâles. 

D*aprë3  la  Constitution  espagnole  du  30  juin  1876,  en  cas 
de  minorité  du  roi,  le  père  ou  la  mère  du  roi,  ou  à  leur  défaut, 
le  parent  le  plus  proche,  exerce  la  régence  (article  67). 

Les  lois  fondamentales  russes  contiennent  un  article  abso- 
lument identique  aux  dispositions  de  la  loi  espagnole  (art.  23 
des  lois  russes). 

Dans  les  pays  où  la  nomination  du  régent  appartient  au  pou- 
Yoir  législatif,  les  femmes  sont  admises  à  la  régence  ou  exclues, 
suivant  que  le  droit  d'occuper  le  trône  leur  appartient  ou  non. 
L'Angleterre  et  les  Pays-Bas  reconnaissent  la  régence  des  fem- 
mes. Ainsi,  dans  le  Royaume-Uni,  la  princesse  douairière  de 
Galles,  sous  Georges  II,  et  la  duchesse  de  Kent,  sous  Guillau- 
me IV,  ont  été  appelées  éventuellement  aux  fonctions  de  ré- 
gente. En  Hollande,  la  loi  du  2  août  188/i  a  nommé  la  reine 
Emma  Wilhelmine,  régente  du  royaume  durant  son  veuvage, 
et  en  cas  de  minorité  du  successeur  au  trône.  Cette  loi  n'a 
évidemment  produit  ses  effets,  qu'au  moment  du  décès  du  roi 
Guillaume. 

En  Danemark,  la  loi  du  11  février  1871  exige  formellement 
que  le  régent  soit  du  sexe  masculin.  La  loi  suédoise  du  26  sep- 
tembre 1810,  sur  l'ordre  de  succession,  prive  les  filles  de  la  fa- 
mille royale  et  leur  descendance,  de  tout  droit  à  la  couronne  et 
au  gouvernement  du  pays.  En  vertu  de  cette  disposition,  la 
régence  ne  pourrait  en  Suède  être  déférée  aux  femmes. 
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CHAPITRE  m 


DU   GOUVERNEMENT  DES   FEMMES 


On  nous  demandera  :  Que  faut-ii  penser  du  gouvernement 
des  femmes  ? 

Pour  répondre  avec  impartialité  à  cette  question,  il  nous 
suffira  d'exposer  Topinion  des  différents  auteurs  qui  ont  traité 
ce  point. 

Parmi  les  anciens  juristes  qui  se  sont  montrés  peu  favora- 
bles aux  prétentions  féminines,  il  convient  de  citer  en  première 
ligne,  Tun  des  plus  éminents,  le  célèbre  Bodin,  précurseur  de 
Montesquieu,  qui  a  formellement  condamné  le  gouvernement 
des  femmes. 

M  La  monarchie,  écrivait  Bodin,  doit  être  seulement  dévolue 
aux  mâles,  attendu  que  la  Gynécocralie  est  droictement  contre 
les  lois  de  la  nature,  qui  a  donné  aux  hommes  la  force,  la  pru- 
dence, les  armes,  le  commandement,  et  Ta  ôté  aux  femmes. 
Et  la  loy  de  Dieu  a  disertement  ordonné  que  la  femme  fût  su- 
jette à  Thomme Et  la  même  loy  a  défendu  à  la  femme 

toutes  les  charges  et  offices  propres  aux  hommes,  comme  de 
juger,  postuler  et  autres  choses  semblables,  non  pas  seulement 
par  faute  de  prudence, . . .  mais  d'autant  que  les  actions  viriles 
sont  contraires  au  sexe  et  à  la  pudeur  et  pudicité  féminines. 

«  Or,  si  cela  est  malséant  et  contre  nature  es  actions  et  char- 
ges publiques,  à  plus  forte  raison  est-il  pernicieux  en  la  souve- 
raineté^ car  il  faut  que  la  femme  à  qui  est  dévolue  la  couronne, 
se  marie  ou  bien  qu'elle  demeure  sans  mary. 

«  Si  elle  se  marie,  c'est  toujours  gynécocratie,  car  le  ma- 
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riage  se  fait  à  la  charge  que  la  souveraineté  demeure  à  la 
femme...  Auquel  cas  le  mary  est  le  chef  de  famille  et  maître 
de  Féconomie  domestique,  et  néanmoins  demeure  esclave  et 
sujet  de  sa  femme  en  public... 

«  Si  la  reine  demeure  sans  mary,  qui  est  le  cas  de  la  vraie 
gynécocratie,  l'Etat  est  exposé  au  danger  des  étrangers  ou  des 
sujets  ;  car  si  le  peuple  est  généreux  et  de  bon  cœur,  il  portera 
impatiemment  que  la  femme  commande.  Or,  il  n'y  a  rien  qui 
soit  plus  dangereux  en  une  république,  que  le  mépris  de  la 
majesté,  de  laquelle  dépend  la  conservation  des  lois  et  de  TE- 
tat,  qui  seront  foulés  aux  pieds  à  cause  de  la  femme,  contre 
laquelle  il  n'y  aura  jamais  faute  de  moqueries,  de  contumélies, 
de  libelles  diffamatoires  et  puis  de  rébellions  et  guerres  ci- 
viles (1)  ». 

Montesquieu  a  exprimé  une  opinion  contraire,  et  s'est  pro- 
noncé pour  le  gouvernement  des  femmes. 

«  Il  est  contre  la  raison  et  contre  la  nature  que  les  femmes 
soient  maîtresses  dans  la  maison,  comme  cela  était  établi  chez 
les  Egyptiens  ;  mais  il  ne  Test  pas  qu^elles  gouvernent  un  em- 
pire. Dans  le  premier  cas,  l'état  de  faiblesse  où  elles  sont,  ne 
leur  permet  pas  la  prééminence  ;  dans  le  second,  leur  faiblesse 
même  leur  donne  plus  de  douceur  et  de  modération,  ce  qui 
peut  faire  un  bon  gouvernement  plutôt  que  les  vertus  dures  et 
féroces. 

«  Dans  les  Indes,  on  se  trouve  très  bien  du  gouvernement 
des  femmes On  leur  donne  un  certain  nombre  de  person- 
nes pour  les  aider  à  porter  le  poids  du  gouvernement.  Selon 
H.  Smith,  on  se  trouve  aussi  très  bien  du  gouvernement  des 
femmes  en  Afrique.  Si  l'on  ajoute  à  cela  l'exemple  de  la  Mos- 


(1)  BoDiN,  De  la  République.  Paris,  Dupuis,  p.  735etsuiv.,  livre  VI, 
chap.  5. 

Il  Taut  se  rappeler  que  Bodin  écrivait  ces  ligaes  à  Tépoque  de  Marie- 
Stuari  et  de  Catherine  de  Médicis^ 
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covie  et  de  TAngleterre,  on  verra  qu'elles  réussissent  également, 
et  dans  le  gouvernement  modéré  et  dans  le  gouvernement  des- 
potique (1)  ». 

De  son  côté,  H.  Laboulaye  donne  raison  à  Bodin  contre  Mon- 
tesquieu. 

«  L'exemple  des  Indous  et  des  Nègres  ne  peut  prévaloir, 
écrit-il,  sur  les  solides  raisons  données  par  Bodin.  Les  inconvé- 
nients du  gouvernement  des  femmes  sont  visibles  pour  les  yeux 
les  moins  clairvoyants  ;  ce  sont  les  dangers  d'une  minorité  per- 
pétuelle. Une  reine,  qu'elle  gouverne  de  son  chef,  ou  comme  ré- 
gente, sera  toujours  à  la  merci  des  ministres  qui  l'entourent, 
car  elle  n'aura  ni  les  lumières  suffisantes  sur  des  matières  étran- 
gères, ni  cette  volonté  ferme  qui  vient  de  la  conviction  de  l'es- 
prit   Dans  les  pays  où  la  reine  exercera  réellement  le  pou- 
voir royal,  on  verra  les  intrigues  de  cour  apparaître  avec  d'au- 
tant plus  d'énergie  que  le  souverain  aura  moins  de  force  pour 
résister  ;  et  si  dans  cet  enivrement  de  la  puissance,  dont  les 
plus  fortes  têtes  ont  peine  à  se  défendre,  la  femme  s'abandonne 
à  des  passions  sans  retenue,  quel  spectacle,  bon  Dieu  !  que 
celui  d'un  grand  peuple  obéissant  à  quelque  femme  débauchée, 
et  obligé  de  respecter  sur  le  trône  ce  que,  dans  la  vie  privée, 
il  châtierait  par  le  mépris  (2)  !  » 

A  cette  condamnation  injustifiée  de  la  monarchie  des  femmes, 
certains  enthousiastes  opposent  l'autorité  de  Fourier. 

Depuis  Sémiramis  jusqu'à  Catherine,  toujours  n'a-t-on  pas 
compté  sept  grandes  reines  pour  une  médiocre,  tandis  qu'on 
voit  constamment  sept  rois  médiocres  pour  un  grand  roi  (3)  ? 

Les  adversaires  de  la  souveraineté  des  femmes  ripostent,  à 
leur  tour,  par  le  mot  célèbre  que  prononça  la  Dauphine,  parlant 


(1)  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  Liv.  VII,  chap.  XVII.  De  radministratioik 
des  femmes. 

(2)  Laboulaye,  loc.  ct7.,  pages  520  à  522. 

(3)  Fourier,  Théorie  de  l'Unité  Universelle. 
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de  la  reine  Anne  :  «  Sous  les  rois,  les  femmes  gouvernent,  et 
sous  les  reines,  ce  sont  les  hommes  (1)  ». 

Stuart  Mill  a  relevé  avec  vigueur  cette  boutade  dans  quelques 
pages  brillantes,  où  il  montre  toute  la  fausseté  de  cette  «  in- 
jure »  adressée  aux  femmes. 

«  C'est  peut-être  perdre  son  temps,  dit-il,  que  d'argumenter 
contre  une  mauvaise  facétie  ;  mais  ces  sortes  de  raisons  font 
de  l'impression  sur  les  esprits,  et  j'ai  entendu  citer  cette  plai- 
santerie par  des  gens  qui  avaient  l'air  d'y  trouver  quelque  chose 
de  sérieux.  A  tout  prendre,  elle  servira  aussi  bien  qu'autre 
chose  de  point  de  départ  dans  la  discussion.  Je  nie  donc  que 
soQS  les  rois  les  femmes  gouvernent.  Les  exemples,  s'il  y  en  a, 
sont  tout  à  fait  exceptionnels,  et  si  les  rois  faibles  ont  mal  gou- 
verné, c'est  aussi  souvent  sous  l'influence  de  leurs  favoris  que 
sous  celle  de  leurs  favorites.  Dans  l'histoire  de  France,  nous 
voyons  deux  rois  qui  ont  volontairement  donné  la  direction  des 
affaires  pendant  plusieurs  années,  l'un  à  sa  mère,  l'autre  à  sa 
sœur  :  celui-ci,  Charles  YI1I,  était  un  enfant,  mais  il  suivait  en 
cela  les  intentions  de  son  père,  Louis  XI  ;  l'autre,  Louis  IX,  était 
le  roi  le  meilleur  et  le  plus  énergique  qui  eût  occupé  le  trône 
depuis  Charlemagne.  Ces  deux  princesses  gouvernèrent  d'une 
façon  qu'aucun  prince  de  leur  temps  n'a  surpassée.  L'empe- 
reur Charles-Quint,  le  souverain  le  plus  habile  de  son  siècle, 
qui  eut  à  son  service  autant  d'hommes  de  talent  qu'aucun  prince 
en  eut  jamais,  et  qui  était  très  peu  enclin  à  sacrifier  ses  intérêts 
à  ses  sentiments,  donna,  durant  toute  sa  vie,  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  successivement  à  deux  princesses  de  sa  famille 
(elles  y  furent  ensuite  remplacées  par  une  troisième),  et  la  pre- 
mière, Hai^erite  d'Autriche,  fut  l'un  des  meilleurs  politiques 
de  l'époque.  En  voilà  assez  pour  cette  face  de  la  question.  Pas- 
sons à  l'autre. 

«  Quand  on  dit  que  sous  les  reines  les  hommes  gouvernent, 

(1)  SAcrr-SuoK,  Mémoires,  Edition  Chéruel,  vol.  X,  p.  85 • 


L 


250  CHAPITRE   III 

est-ce  qu'on  entend  la  même  chose  que  lorsqu'on  accuse  les 
rois  de  se  laisser  mener  par  des  femmes  ?  Veut-on  dire  que  les 
reines  choisissent  pour  instruments  du  gouvernement,  les  hom- 
mes qu'elles  associent  à  leurs  plaisirs?  Cela  se  voit  peu,  même 
sous  les  princesses  les  moins  timorées  sur  leurs  plaisirs,  comme 
Catherine  11  par  exemple  ;  et  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher 
ce  bon  gouvernement,  qu'on  attribue  à  l'influence  des  hommes. 
Si,  sous  le  règne  d'une  femme,  l'administration  est  confiée  à 
des  hommes  meilleurs  que  sous  la  moyenne  des  rois,  il  faut  que 
les  reines  aient  plus  d'aptitude  que  les  rois  à  les  choisir,  et 
qu'elles  soient  mieux  faites  que  les  hommes  non  seulement  poar 
occuper  le  trône,  mais  encore  pour  remplir  les  fonctions  de 
premier  ministre  ;  car  le  principal  rôle  de  premier  ministre 
n'est  pas  de  gouverner  en  personne,  mais  de  trouver  les  hom- 
mes les  plus  capables  de  conduire  chaque  département  des 
affaires  publiques.  11  est  vrai  qu'on  accorde  généralement  aux 
femmes,  entre  autres  avantages  sur  les  hommes,  la  faculté  de 
découvrir  plus  rapidement  qu'eux  le  fond  des  caractères,  et  que 
cet  avantage  doit  les  rendre,  toutes  qualités  égales,  plus  pro- 
pres que  les  hommes  à  faire  choix  de  leurs  instruments,  ce  qui 
est  bien  l'affaire  la  plus  importante  de  quiconque  a  à  gouverner 
l'humanité.  L'immorale  Catherine  de  Médicis  a  su  apprécier  la 
valeur  du  chancelier  de  L'Hôpital.  Il  est  vrai  aussi  que  les 
grandes  reines  ont  été  grandes  par  leur  propre  talent,  et  c'est 
pour  cela  qu'elles  ont  été  bien  sei^vies.  Elles  ont  retenu  dans 
leure  mains  la  direction  suprême  des  affaires,  et,  en  écoutant 
de  bons  conseillers,  elles  ont  donné  la  plus  forte  preuve  que 
leur  jugement  les  rendait  propres  à  traiter  les  plus  grandes 
questions  de  gouvernement (1)  » 

Et  ailleurs  Stuart  Mill  ajoute  : 

«  L'histoire  nous  fait  voir  seulement  un  petit  nombre  de 

(1)  Joiin-Stuart  Mill,  L'assujettissement  des  femmes.  Traduction  E.  Ca- 
j^eiles,  Paris,  Guillaumin,  1876^  2«  édition,  pages  132  à  i33^ 
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reines  en  comparaison  avec  le  nombre  des  rois,  et  encore  dans 
ce  petit  nombre  la  proportion  des  femmes  qui  ont  montré  les 
talents  du  gouvernement,  est-elle  bien  plus  grande,  quoique 
plusieurs  aient  occupé  le  trône  dans  des  circonstances  difficiles. 
Il  faut  remarquer  aussi  qu'elles  se  sont  distinguées  par  les  qua* 
lités  les  plus  opposées  au  caractère  imaginaire  et  convention- 
nel qu'on  attribue  à  leur  sexe  :  elles  ont  été  aussi  remarquables 
par  la  fermeté  et  la  vigueur  qu'elles  ont  imprimées  à  leur  gou- 
vernement que  par  leur  intelligence.  Si,  aux  reines  et  aux  im- 
pératrices, nous  ajoutons  les  régentes  et  les  gouvernantes  de 
province,  la  liste  des  femmes  qui  ont  brillamment  gouverné 
les  hommes,  devient  très  longue.  Cette  remarque  devient  plus 
vraie  encore,  si  nous  étendons  nos  obsei*vations  à  l'Asie  aussi 
bien  qu'à  TEurope.  Quand  une  principauté  de  Tlnde  est  gou- 
vernée avec  vigueur,  vigilance  et  économie,  quand  l'ordre  y 
règne  sans  oppression,  quand  la  culture  des  terres  y  devient 
plus  étendue  et  le  peuple  plus  heureux,  c'est  trois  fois  sur  qua- 
tre parce  qu'une  femme  y  règne.  Ce  fait,  que  j'étais  loin  de 
prévoir,  m'a  été  révélé  par  une  longue  pratique  des  affaires  de 
rinde.  Si  nous  songeons  que  les  princesses  hindoues  n'ont  ja- 
mab  paru  en  public,  qu'elles  n'ont  jamais  parlé  à  un  homme 
qui  ne  fut  de  leur  famille,  si  ce  n'est  cachées  derrière  un  rideau  ; 
qu'elles  ne  lisent  pas,  et  que,  si  elles  lisaient,  elles  ne  trouve- 
raient pas  dans  leur  langue  un  livre  capable  de  leur  donner  la 
plus  faible  notion  des  affaires  politiques,  nous  resterons  convain- 
cus qu'elles  présentent  un  exemple  saisissant  de  l'aptitude  na- 
turelle des  femmes  pour  le  gouvernement  (1)  ». 

Maintenant  que  nous  avons  exposé  les  raisons  qu'invoquent, 
à  i  appui  de  leur  opinion,  les  apologistes  enthousiastes  et  les 
détracteurs  du  gouvernement  des  femmes,  nous  abandonnons 
à  chacun  le  soin  de  faire  choix  entre  les  idées  de  Bodin  et  de  La- 
boulaye,  et  la  théorie  puissante  de  Montesquieu  et  de  Stuart  MilU 

(I)  Jobs-Stuart  MitL,  loc,  cit.f  p.  130, 131* 
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Quand  on  envisage  l'état  présent  de  l'Europe,  où,  depuis  plus 
d'un  demi-siècle,  une  femme,  la  reine  Victoria,  occupe  le  trône 
de  la  plus  puissante  monarchie  ;  si  Ton  songe  que  Thistoire 
^l'Angleterre  n'a  jamais  mentionné  de  règne  ausâ  brillant,  aussi 
glorieux  ;  que,  dans  les  Pays-Bas,  la  reine  Emma  préside, 
comme  régente,  aux  destinées  de  son  pays,  avec  autant  de  tact 
que  de  prudence  et  de  sagesse  ;  qu'enfin,  sous  la  régence  delà 
reine  Christine,  l'Espagne  a  atteint  un  degré  de  prospérité  qui 
lui  a  été  inconnu  jusqu'ici  dans  la  période  contemporaine  ;  que 
la  paix  y  est  fortement  établie  ;  que  Tordre  et  la  sécurité  ré- 
gnent dans  la  monarchie  ;  que  les  réformes  les  plus  démocra- 
tiques, telles  que  l'établissement  du  suffrage  universel  notam- 
ment^ s'y  sont  accomplies^  sans  commotion,  sans  trouble  ni  se- 
cousse ;  que  le  crédit  de  la  nation  espagnole  n'a  jamais  été  ausâ 
solidement  établi  que  sous  la  direction  de  cette  femme,  de  tels 
exemples  ne  sont-ils  pas  une  réfutation  décisive  des  idées  de 
Bodin  ?  Plus  puissants  que  tous  les  raisonnements,  de  sembla- 
bles faits  n'établissent-ils  pas,  sans  conteste,  la  vérité  profonde 
de  la  théorie  de  Montesquieu  et  de  Stuart  Mill,  et  n'y  trouvons- 
nous  pas  la  preuve  la  plus  convaincante  de  «  l'aptitude  natu- 
relle des  femmes  pour  le  gouvernement  ?  » 
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LES  FEMMES  ET  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 


L*émaiicipation  intellectuelle  des  femmes  doit  nécessaire- 
ment précéder  leur  émancipation  politique.  Nos  compagnes  ne 
pourront  aspirer  à  l'honneur  de  remplir  certaines  fonctions 
publiques  que  le  jour  où  elles  auront  acquis  les  titres  et  les 
connaissances  indispensables  à  Toccupation  de  ces  offices. 

L'admission  des  femmes  aux  cours  des  facultés,  l'autorisa- 
tion qui  leur  a  été  donnée  d'y  acquérir  les  diplômes,  ce  droit 
peut  être  considéré  comme  la  première  étape  franchie  dans  la 
voie  de  Tégalité  des  sexes,  en  ce  qui  concerne  l'admissibilité  à 
certains  emplois  publics. 

De  nombreux  pays  ont  enfin  rendu  renseignement  supérieur 
accessible  aux  femmes. 

Depuis  1863,  les  facultés  françaises  sont  ouvertes  aux  fem- 
mes. Aucune  loi  n'est  intervenue  à  cet  égard  ;  les  conseils  des 
facultés  se  sont  boraés  à  donner  une  interprétation  libérale  à  la 
législation  existante.  Les  femmes  suivent  surtout  les  cours  des 


^ 


254  CHAPITRE   PREMIER 

facultés  des  lettres,  des  sciences,  et  de  médecine.  Jusqu'ici, 
seule  de  toutes  les  facultés  de  droit  de  France,  celle  de  Paris 
a  reçu  Tinscription  de  deux  femmes  (1). 

Jusqu'à  présent,  les  univeraités  prussiennes  n'ont  admis  les 
femmes  ni  aux  cours,  ni  aux  examens. 

De  1871  à  1880,  l'université  de  Leipzig  avait  autorisé  quel- 
ques dames  à  suivre  les  cours,  en  qualité  d'auditrices  libres. 
Mais  depuis,  le  gouvernement  saxon  a  retiré  cette  autorisatioD. 

En  Bavière,  un  arrêté  du  ministre  de  Lutz,  pris  en  1880, 
a  prononcé  la  même  interdiction. 

Le  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  d'Autriche  a  publié, 
le  6  mai  1878,  une  décision  identique,  interdisant  d'inscrire 
les  femmes  comme  auditrices  ou  de  les  immatriculer  au  rôle 
des  étudiants  (2). 

En  Espagne,  le  décret  royal  du  16  mars  1882  défend  aux 
femmes  de  suivre  les  cours  universitaires. 

En  Russie,  semblable  exclusion  est  prononcée.  Toutefois,  il 
y  existe  une  école  de  médecine,  créée  à  I^usage  des  femmes. 
Cet  Institut,  un  instant  supprimé  en  raison  de  conditions  poli- 
tiques spéciales,  vient  d'être  rétabli  grâce  à  l'initiative  de  Tlm- 
pératrice.  L'ordonnance  impériale  du  2  août  1890  a  fixé  les 
conditions  sous  lesquelles  les  femmes  pourront  désormais  exer- 
cer la  médecine,  en  Russie. 

En  Relique,  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  mai  1876,  comme 
sous  la  loi  du  10  avril  1890,  les  femmes  peuvent  suivre  les 
cours  des  facultés,  y  faire  toutes  les  études  supérieures,  y  con- 
quérir tous  les  diplômes.  L'exercice  des  professions  de  médecin 
et  de  pharmacien  leur  est  concédé.  L'accès  du  barreau  seul 

(1)  M"«  Bilcesco,  reçue  avec  éloge  docteur  en  droit,  en  1890,  et  M"«  Chau- 
vin, lauréat  des  concours  de  l'Ecole  de  droit  de  Paris,  reçue  licencié  à  la 
m/^'me  époque. 

(2)  Décret  du  6  mai  1878,  n<»  o383.  (Verordmungshlatt  fUr  CuUus  and 
Unterrichl^  n«  15).  Néanmoins,  l'Empereur  a  déjà  autorisé  des  femmes, 
munies  de  diplômes  étrangers,  à  exercer  la  médecine,  dans  Tempire* 
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leur  est  interdit.  Le  nombre  des  femmes  étudiantes  n'a  cessé  de 
croître  dans  les  universités  belges,  sans  atteindre  toutefois  le 
chiffre  des  étudiantes  inscrites  dans  les  facultés  françaises  et 
suisses.  De  1882  à  1889,  156  demoiselles  ont  été  inscrites  au 
rôle  des  étudiants  dans  les  univereités  de  Bruxelles,  Gand  et 
Liège  (1). 

En  Angleterre  comme  en  Irlande,  les  universités  sont  ouver- 
tes aux  femmes.  Par  une  des  nombreuses  bizarreries  et  con- 
tradictions de  la  législation  de  la  Grande-Bretagne,  il  en  est 
autrement  pour  TEcosse  :  dans  sa  séance  du  3  mars  1875,  la 
Chambre  des  Communes,  par  19&  voix  contre  151,  a  refusé 
d^autoriser  l'admission  des  femmes  dans  les  universités  écos- 
saiscs. 

Aux  Etats-Unis  et  dans  les  colonies  anglaises,  la  liberté  d^en- 
seignement  est  absolue.  Sans  l'intervention  du  législateur,  les 
femmes  ont  été  admises  dans  toutes  les  universités  ou  écoles 
supérieures  (2). 

Les  universités  hoilandîdses  sont  également  entrées  résolu- 
ment dans  la  voie  du  progrès,  et  de  nombreuses  femmes  figu- 
rent au  rôle  des  universités  d'Amsterdam,  de  Groningue,  de 
Levde  et  d'Utrecht. 

C'est  en  Suisse  que  le  nombre  des  étudiantes  est  le  plus  con- 
sidérable. La  population  des  universités  de  Genève,  Berne  et 
Zurich  compte  un  chiffre  fort  important  de  femmes.  L'univer- 
sité de  Bàle  est  la  seule  qui  n'ait  pas  encore  autorisé  les  fem- 
mes à  fréquenter  ses  cours. 


<1>  Louis  Frank,  La  loi  sur  renseignement  supérieur  et  Vadmission  des 
femmes  dans  les  facultés  belges.  Revue  de  Belgique,  15  novembre  1889. 

(i)  L'Ecole  de  médecine  de  Madras  est  ouverte  aux  femmes  depuis  1875  ; 
roniversité  de  Melbourne  (Colonie  de  Victoria),  depuis  1878  ;  les  universi- 
tés de  Durham  (Cap),  de  Sydney  (Nouvelle- Galles-du-Sud),  de  Wellington 
(Nouvelle-Zélande),  depuis  1881  ;  celle  de  Calcutta,  depuis  1883. 

Au  Canada,  à  Toronto,  une  école  de  uiédecine  pour  les  femmes  a  été  ou- 
verte le  l«'  octobre  4883. 
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En  Italie,  le  règlement  du  8  octobre  1876  permet,  dans  son 
article  8,  Tinscription  des  femmes  comme  étudiantes. 

Le  décret  du  3  juin  1870  a  ouvert  aux  femmes  les  univer- 
sités suédoises. 

En  Danemark,  Tarrèté  royal  du  25  juin  1875  a  admis  les 
femmes  dans  les  universités  du  pays.  L'article  3  de  cet  arrêté 
permet  aux  femmes  qui  ont  satisfait  aux  épreuves  de  Texamen 
Artium  (baccalauréat),  de  suivre  les  cours  et  de  se  présenter 
aux  examens.  L'arrêté  stipule  cette  réserve,  que  les  grades 
académiques  ne  confèrent  aux  femmes  aucun  titre  à  une  «  no- 
mination publique  ». 

La  loi  norvégienne  du  lA  juin  1884  autorise  les  femmes  à 
suivre  les  cours  de  l'université,  à  passer  les  examens,  à  con- 
quérir les  grades,  et  à  obtenir  les  bourses,  sous  les  mêmes  con- 
ditions et  au  même  titre  que  les  jeunes  gens. 

Enfin,  l'ordonnance  islandaise  du  4  décembre  1886  confère 
aux  femmes  le  droit  d'être  promues  au  grade  de  bachelier  ès- 
lettres,  et  les  admet  à  l'école  de  médecine  et  à  l'école  ecclésias- 
tique de  Reykjavik  (1).  Les  femmes  peuvent  exercer  la  pro- 
fession de  médecin,  et  se  présenter  aux  examens  de  philosophie 
et  de  théologie.  Leurs  grades  académiques  ne  leur  donnent  ce- 
pendant aucun  titre  à  réclamer  une  nomination  comme  fonc- 
tionnaire de  l'Etat. 


«   w 


,  L'exposé  que  nous  venons  de  faire,  nous  montre  le  mouve- 
ment général  qui  s'est  produit,  dans  le  monde  entier,  en  fa- 
veur de  l'égalité  intellectuelle  des  sexes.  Il  a  suffi  de  quelques 
années  à  peine  pour  accomplir  dans  ce  domaine  des  progrès 
que  des  siècles  entière  n'avaient  pu  réaliser. 

La  réforme  de  l'instruction  supérieure  des  femmes  a  compté 
d'illustres  et  d'éloquents  défenseurs.  En  France  et  en  Bel^qne, 
ce  sont  les  hommes  les  plus  considérables,  les  Gréard,  les 

(1)  Les  cours  de  droit  se  donnent  à  l'université  de  Copenhague. 
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Paul  Janet,  les  EmUe  de  Laveleye,  les  Trasenster  qui  n'ont  pas 
cndnt  de  s'aflinner  les  partisans  convaincus  de  l'émancipation 
intellectuelle  des  femmes,  de  féliciter  et  d'encourager  les  jeu- 
nes filles  qui  s'adonnent  aux  études  (1). 

La  fréquentation  des  facultés  par  les  femmes,  loin  d'offrir 
les  dangers  que  certains  esprits  timorés  s^étaient  plu  à  signa- 
ler, a  produit,  au  contraire,  d'heureux  et  précieux  résultats. 
Ainsi,  en  Belgique,  M.  Trasenster  s'est  livré  à  une  enquête. 
L'esdmable  recteur  de  l'Université  de  Liège  a  posé  aux  chefs 
des  établissements  universitaires  ouverts  aux  jeunes  filles,  la 
question  suivante  :  «  Quels  sont  les  résultats  de  l'admission  des 
femmes  sur  les  études,  la  discipline  et  sur  la  conduite  des  étu- 
diants?» 

«  Il  y  a  unanimité  complète,  écrit  M.  Trasenster,  pour  re- 
coonaltre  que  cette  admission  n'a  présenté  aucun  inconvénient, 
et  plusieurs  déclarent  même  qu'elle  a  eu  une  influence  propice, 
confirmant  ainsi  les  fauts  observés  en  Angleterre  et  en  Améri- 
que (2)  ». 

L'expérience  des  autres  pays  confirme  pleinement  ces  ob- 
servations favorables. 

Quant  aux  femmes,  Tusage  qu'elles  ont  fait  de  leur  droit, 
leur  assiduité  aux  coui^,  les  succès  retentissants  qu'elles  ont 
remportés  aux  examens,  leur  amour  de  la  science,  leur  ardeur 
au  travail,  ces  constatations  ne  nous  fournissent-elles  point  la 
preuve  nouvelle  que  [nos  compagnes  méritent  d'acquérir  des 
droits  plus  considérables  encore  et  qu'elles  sont  dignes,  à  tous 
égards,  de  revendiquer  l'égalité  humaine  ? 

(1)  Gréard,  L'enseignement  secondaire  des  filles. 

Paul  Jaxet,  L'éducation  des  femmes.  Revue  des  Deux-Mondes^  1®'  sep- 
tembre 1883. 

EiiLE  iiE  Laveleye,  Revue  de  Belgique^  15  novembre  1882. 

Trasenster,  L'instruction  supérieure  de  la  femme.  Verviers,  Gilon,  1884. 

(2)  Trasenster,  loc.  cit.,  p.  85. 
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DE  QUELQUES  FONCTIONS  AGGËSSEBLES  AUX  FEMMES 


Le  droit  public  moderne  proclame  l'égalité  de  tous  les  d- 
toyens  devant  la  loi  :  tous  sont  admissibles  aux  emplois  civils 
et  militaires,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  être  établies  par 
la  loi  pour  des  cas  particuliers.  Il  est  fort  improbable  qu'en 
votant  cette  disposition,  les  législateurs  constituants  aient  scogé 
aux  femmes.  De  l'esprit  du  droit  constitutionnel  contemporain 
semble  plutôt  résulter  le  principe  de  l'exclusion  des  femmes 
de  toutes  les  fonctions  publiques.  Cette  incapacité,  qu'aucune 
loi  n'a  formellement  prononcée,  n'en  existe  pas  moins  en  fait 

Aux  Etats-Unis,  le  législateur  s'est  montré  plus  large  envers 
les  femmes,  et,  dans  une  série  d'Etats,  il  leur  a  concédé  le 
droit  d'occuper  certains  ofQces  publics. 

Dans  l'Alabama,  une  loi  du  28  février  1887  permet  au  gou- 
verneur de  l'Etat  de  nommer  des  femmes  aux  fonctions  de 
notaire  public.  «  Elles  jouiront  des  pouvoirs  et  de  Tautorité 
attachés  à  cet  office,  sans  posséder  toutefois  les  attributions 
réservées  aux  juges  de  paix  (1)  »• 

En  Californie,  la  Constitution,  en  vigueur  depuis  le  i^^  jan-    ^ 
vier  1880,  proclame  que  toute  personne,  quel  que  soit  son  sexe, 
aura  le  droit  de  poursuivre  toute  occupation  légale,  et  que 
toute  profession  lui  sera  accessible  (2). 

Une  loi  du  10  mars  1875  accorde,  dans  l'Indiana,  à  toute 


(1)  Alabama,  Acls  of  1887,  n»  36, 

(2)  California,  Conslilution.  Art.  XX,  sect.  18. 
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femme  le  droit  d'être  sténographe  des  Cours  {shorthand  repor- 
ter (1). 

Pour  PlUinoîs,  la  loi  du  22  mars  1872  décide  qu'aucune  per- 
sonne ne  peut  être  exclue  d'une  occupation,  profession  ou 
emploi,  sauf  les  emplois  militaires,  pour  raison  de  sexe  ;  que 
rien  cependant  n'est  innové  en  ce  qui  concerne  l'éligibilité  aux 
fonctions  électives  (2). 

Le  Code  d'Iowa  confère  aux  femmes  le  droit  d'être  archi- 
viste (3). 

Au  Kansas,  en  vertu  de  la  loi  du  15  février  1887,  les  fem- 
mes sont  éligibles  à  toutes  les  fonctions  municipales  (A). 

Dans  le  Haine,  la  loi  du  2&  février  1875  autorise  le  gouver- 
neur de  l'Etat  à  nommer,  de  l'assentiment  du  conseil,  les 
femmes  réunissant  les  autres  conditions  d'éligibilité,  comme 
officiers  de  l'état  civil,  pour  célébrer  les  mariages,  recevoir 
les  serments  et  dresser  les  actes  de  décès  (5). 

Des  lois  spéciales,  votées  dans  le  Massachusetts,  ont  rendu 
accessibles  aux  femmes  de  nombreuses  fonctions  publiques. 

Les  femmes  peuvent  y  devenir  membres  des  conseils  de  sur- 
veillance des  prisons  (6)  ;  administrateurs  des  écoles  de  ré- 
forme (7)  ;  administrateurs  des  hospices  et  maisons  de  refuge  (8)  ; 
médedns  des  asiles  d'aliénés  de  l'Etat  (9)  ;  membres  des  con- 
seils d'administration  de  ces  établissements  charitables  (10)  ; 

(1)  IiCDiAKA,  Revised  Statutes  (1888),  sect.  1405. 

(2)  Ilukois,  Revised  Statutes  (1874),  chap.  48,  sect.  3  et  4.  Loi  en  vigueur 
à  partir  do  1"  juUlet  1872. 

(3)  lowA,  Code  (1888),  sect.  471.  Loi  en  vigueur  à  partir  du  4  juillet  1880. 

(4)  Kaksas,  General  Statutes  (1889),  sect.  1084. 

(5)  Maiks,  Aets  and  Résolves  (1875),  chap.  56. 

(6)  Massachusetts,  Public  Statutes,  chap.   219,   sect.   1.  Act  of  1879, 
chap.  294,  sect.  1. 

(7)MAS8ACHU8ETT8,Pix62tc  Statutes^  chap.  89,  sect.  1.  Act  o/1879,  chap.  291, 
sect.  8. 

(8)  Massachosetts,  Loi  du  29  mai  1884.  Act  of  1884,  chap.  297,  sect.  2. 

(9)  Massachusetts,  Loi  du  27  mars  1884.  Ad  of  1884,  chap.  116. 
lIO)  Massachusetts,  Loi  du  11  avril  1884.  Act  of  1884,  chnp.  IH). 
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gardiennes  des  prisons  (1)  ;  inspectrices  des  pauvres  (2)  ;  offi- 
cier-adjoint de  l'état  civil  (3)  ;  agents  de  la  police  (4)  ;  commis- 
saires spéciaux  {spécial  commissioners).  Ces  demiera  fonc- 
tionnaires possèdent  des  attributions  à  peu  près  analogues  à 
celles  de  nos  juges  de  paix  (5). 

La  législation  de  TOhio  admet  les  femmes  à  Toffice  de  no- 
taire public  (6). 

Dans  le  Rhode-Island,  par  une  interprétation  libérale  des  lois 
en  vigueur,  les  femmes  peuvent,  dans  l'Etat,  occuper  tous  les 
emplois  publics.  En  fait,  elles  remplissent  de  nombreux  offices, 
sans  qu'aucune  loi  ne  les  y  autorise  explicitement.  Cest  ainsi 
que  dans  le  comté  de  Newport,  une  femme  occupe  Toffice  de 
greffier-adjoint  à  la  Cour  suprême  et  à  la  Cour  des  Common 
Pleas  ;  que  plusieurs  femmes  remplissent  des  fonctions  supé- 
rieures dans  l'administration  de  la  bienfaisance  et  de  Pensa* 
gnement  ;  et  que,  dans  plusieurs  cités,  les  maires  {mayors 
ofcities)  ont  admis  des  femmes  dans  le  service  de  la  police. 

La  loi  du  22  décembre  1880  accorde  aux  femmes  du  Ver- 
mont  Taccès  de  plusieui^  fonctions,  notamment  de  celles  de 
secrétaire  municipal  (7). 

Dans  le  Wisconsin,  les  femmes  peuvent  être  directeur  ou  se- 
crétaire d'un  conseil  de  ville  [director  or  secretary  of  a  town 
board)  (8).  La  législation  de  cet  Etat  autorise  le  Gouverneur  à 
nommer  les  femmes  aux  fonctions  de  notaire  public  (9). 

La  constitution  nouvelle  du  Wyoming  a  établi  Tégalité  abso- 
lue des  sexes.  Elle  reconnaît  à  tout  citoyen,  sans  distinction  de 

(1)  Massachusetts,  Act  of  1879,  chap.  294,  sect.  30. 

(2)  Massachusetts,  Loi  du  16  avril  1886.  Act  ©/"ISSe,  chap.  150,  sect.  l. 

(3)  Massachusetts,  Loi  du  6  février  1885.  Act  of  1885,  chap.  7,  sect.    1. 

(4)  Massachusetts,  Loi  du  27  avril  1887.  Act  of  1887,  chap.  234. 

(5)  Massachusetts,  Loi  du  23  juin  1883.  Act  of  1883,  chap.  232. 

(6)  Ohio,  Revised  Statutes  (1879),  sect.  110. 

(7)  Vermont,  Laws  of  Ve^-m.  (1880),  n«  104. 

(8^  WiscoNSiN,  Revised  Statutes  (1878),  sect.  513. 

(9)  WiscoKsiN,  Revised  Statutes^  supplément  (1885),  sect.  173. 
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sexe,  le  droit  d'occuper  dans  l'Etat,  toutes  les  fonctions  publi- 
ques. Dans  une  disposition  formelle,  elle  proclame  que  tous 
les  citoyens  du  Wyoming,  hommes  et  femmes,  jouiront  d'une 
manière  égale  des  droits  et  privilèges  civils,  politiques  et  reli* 
gieux  (1). 

Tances  que  de  nombreux  Etats  cherchent  à  étendre  aux  fem- 
mes Taccës  des  fonctions  publiques,  deux  Etats,  la  Louisiane 
et  la  Géorgie,  ont  introduit  dans  leur  législation,  le  principe  de 
l'incapacité  des  femmes. 

Dans  la  Louisiane,  d'après  le  Code  revisé  de  1875,  les  fem- 
mes ne  peuvent  être  nommées  à  aucun  office  public,  ni  remplir 
aucune  fonction  civile,  à  moins  qu'une  loi  spéciale  ne  les  y 
autorise  (2).  Le  nouveau  Code  de  la  Géorgie  proclame  un  prin- 
cipe identique  (3). 

A  côté  de  ces  lois  particulières  des  Etats,  plusieurs  acts  fé- 
déraux autorisent  l'emploi  des  femmes  dans  les  services  publics. 

Un  act  du  16  mars  1802  permet  de  nommer  des  femmes 
comme  infirmières  dans  les  hôpitaux  militaires  et  dans  ceux  de 
la  poste  {post  or  regimentai  hospitals)  (4).  Un  second  act  de 
même  date  donne  aux  femmes  le  droit  d'accompagner  les  trou- 
pes, en  qualité  de  blanchisseuses  {as  laundr esses)  ^  sans  tou- 
tefois que  leur  nombre  excède  le  chiflre  de  quatre  femmes  par 
compagnie  (5). 

La  loi  fédérale  du  3  août  1861,  confirmant  le  premier  act 
de  1802  que  nous  venons  de  citer,  autorise  le  chii'urgien  ou  le 
médecin  en  chef  de  chaque  hôpital  militaire  à  remplacer  par 
des  femmes  les  infirmiers  militaires  (6). 

Une  autre  loi  fédérale  du  1 8  juillet  1866  accorde  au  secré- 

(1)  Wtoxcso,  Constitution  du  5  novembre  1889,  art.  VI,  sect.  1. 

(2)  LouisiANA^  Revised  civil  Code  (1815). 

(3)  Géorgie,  Cotie  of  Geor,  (1882),  sect.  1656. 

(4)  United  States,  Revised  Statutes  (1878),  sect.  1239. 

(5)  Ukitcd  States,  Revised  Statutes  (1878),  sect.  1240. 

(6)  Usitei>  States,  Revised  Statutes  (1878),  sect.  1238^ 
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taire  du  Trésor  le  pouvoir  de  nommer,  dans  Tadministration  des 
douanes,  des  femmes  en  qualité  d'inspectrices  [female  inspec- 
tors)  pour  tout  ce  qui  concerne  la  visite  des  personnes  du  sexe 
féminin  (1). 

L'act  fédéral  du  12  juillet  1870  autorise  le  chef  de  tout  dé- 
partement exécutif  (ministériel)  à  nommer  des  femmes  aux  fonc- 
tions d'employé,  sous  les  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes 
avantages  que  ceux  établis  pour  les  hommes  (2). 

Depuis  1862,  des  femmes  ont  été  admises  dans  les  bureaux 
des  ministères,  à  Washington.  La  loi  de  1870  n'a  donc  fait  que 
sanctionner  Tusage  établi.  Actuellement,  de  fort  nombreuses 
femmes  remplissent  Poffice  de  commis  dans  les  départements 
des  Postes,  du  Trésor,  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  des  Brevets 
et  des  Pensions. 

Mentionnons  enfin  la  loi  fédérale  du  15  février  1879  qui  a  ou- 
vert aux  femmes  la  fonction  d'avocat  près  la  Cour  suprême  des 
Etats-Unis  (3). 


* 


L'Angleterre  admet  les  femmes  dans  les  administrations  pu- 
bliques. Il  en  est  de  même  dans  la  majorité  des  colonies  anglai- 
ses, où  l'on  trouve  des  femmes  attachées  au  service  local  {lo- 
cal civil  service).  Au  Canada,  dans  leManitoba,  des  femmes 
sont  employées  dans  le  «  Dominion  Land  Commissioners* 
Office  ». 

Dans  la  province  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  pluâeurs  fem- 
mes sont  attachées  au  secrétariat  de  la  province  [Provincial 
Secretary's  Office). 

En  Nouvelle-Zélande,  les  emplois  subalternes  dans  tous  les 
départements  ministériels  peuvent  être  occupés  pai^  les  fem- 

(1)  United  Stateb,  Revised  Statutes  (1878),  sect.  3064. 

(2)  United  States,  Revised  Statutes  (i878),  sect.  165. 

(3)  United  States,  Statutes-at-Large,  vol.  20,  chap.  81, 
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mes.  Diverses  autres  colonies  australiennes  admettent  le  même 
principe. 

La  législation  de  la  colonie  de  Yictoria  est  suffisamment  im- 
portante pour  que  nous  lui  accordions  une  mention  spéciale. 

L'act  relatif  aux  services  publics  permet  au  Conseil  de  faire 
des  règlements  pour  faciliter  l'emploi  des  femmes  dans  les  dé- 
partements ou  dans  les  services  publics  où  cet  emploi  peut  paraU 
tre  désirable  (1).  La  section  &3  du  même  act  refuse  aux  fem- 
mes mariées  le  droit  d'être  employées  dans  les  administrations 
publiques  et  stipule  que  toute  femme  devra,  en  se  mariant, 
abandonner  ses  fonctions.  Le  gouverneur  peut  cependant,  d'ac- 
cord avec  le  C!onseil,  relever  de  cette  incapacité,  les  maîtresses 
de  couture  dans  les  écoles  de  TEtat,  les  femmes  gardiennes 
dans  les  prisons  de  femmes,  les  asiles  d'aliénés,  les  dépôts 
de  réforme  ou  les  établissements  de  caractère  similaire  (2). 


En  France,  l'usage  exclut  les  femmes,  des  fonctions  publi- 
ques. 

Les  offices  ministériels  leur  sont  également  interdits.  L'ar- 
ticle 35  de  la  loi  sur  le  notariat,  du  25  ventôse  an  XI,  dispose 
que,  pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  faut  jouir 
des  droits  de  citoyen  et  avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscrip- 
tion militaire. 

De  même,  sous  l'empire  de  la  législation  francise,  les  fem- 
mes ne  peuvent  exercer  l'office  d'agent  de  change.  L'arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  en  date  du  24  septembre  1724,  portant  établis- 
sement d'une  Bourse  dans  la  ville  de  Paris,  interdit  formelle- 


(1)  ViCTORU,  Public  Service  Act  1890,  sect.  42,  confirmant  la  section  13  du 
PubUc  Service  Acl  1889.  .      . 

(2)  VicTORu,  Public  Service  Act  1890,  sect.  43,  confinnant  la  section  14 
du  Public  Service  Act  1889. 
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ment  aux  femmes,  dans  son  article  H ,  de  pénétrer  à  la  Boui'se 
pour  quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  soit  (1). 

Pendant  la  Révolution,  le  Comité  de  Salut  public  employa 
une  femme  (2). 

Sous  le  Directoire,  Chapelain  déposa  un  projet  tendant  à  ad- 
mettre les  femmes  aux  chaires  de  dessin  dans  les  écoles  cen- 
trales. Dans  sa  séance  du  5  floréal  an  IV  (24  avril  1796),  le 
Conseil  des  Cinq  Cents  ajourna  la  discussion  de  ce  projet.  Le 
22  floréal  suivant,  à  propos  d'une  pétition  de  la  citoyenne 
Quévanne  sollicitant  une  de  ces  chaires  à  l'Ecole  de  Chartres, 
plusieurs  membres,  Renault  de  TOme,  Portiez  de  l'Oise  et  Mer- 
cier, entre  autres,  affirmèrent  solennellement  que  «  Piutérètde 
la  société  et  la  morale  publique  excluaient  les  femmes,  de  tout 
professorat  (3).  »  Le  Conseil  passa  à  Tordre  du  jour  sur  cette 
pétition. 

((  La  morale  publique  »  doit,  depuis  cette  époque,  avoir  gran- 
dement progressé,  et  «  l'intérêt  de  la  société  »  s'être  sensible- 
ment transformé,  car,  de  nos  jours,  nous  voyons  des  femmes 
occuper  les  fonctions  d'institutrices  des  écoles  primaires  de 
filles  ;  des  femmes  nommées  professeurs  des  lycées  de  jeunes 
filles,  directrices  des  salles  d'asile,  professeurs  au  Conservatoire 
de  musique.  Il  y  avait  une  femme,  inspectrice  des  prisons  de 
femmes.  Un  vote  récent  de  la  Chambre  des  députés  a  supprimé 
son  emploi  (4). 


(1)  La  loi  romaine  considérait  le  commerce  de  banque  comme  une  occu- 
pation virile  :  Feminœ  rémoise  videnlur  ah  offido  argentarii,  qunm  ea  opéra 
virilis  est  (Loi  12,  Dig.  II,  13).  11  semble  que,  au  XVIll<»  siècle,  le  Conseil 
d'£tat  se  âoit  inspiré  de  ce  principe.  Aujourd'hui  cependant,  de  nombreuses 
femmes,  en  France  et  surtout  en  province,  dirigent  des  maisons  de  banque. 
A  Londres  et  aux  Etats-Unis,  des  femmes  occupent  au  Stock  Exchange, 
Toffice  d'agent  de  change. 

(2)  Archives,  Registres  manuscrits  des  procès-verbaux  du  Comité,  5  juin 
1793,  p.  79. 

(3)  Réimpression  de  V Ancien  Moniteur.  Tome  XXVIII,  pages  239  et  210. 

(4)  Frahgb,  Chambre  des  Députés,  séance  du  11  novembre  1890, 
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Une  femme  est  directrice  de  l'école  spéciale  de  dessin  pour 
les  jeunes  filles;  une  autre,  sage-femme  en  «chef  de  l'école 
d'accouchement  (1). 

Une  iimovation  importante  vient  d'être  admise  en  France,  en 
ce  qui  concerne  l'inspection  de  Tinstruction  élémentaire  par  les 
femmes.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  22^  §  2,  de 
la  loi  du  19  juillet  1889,  le  gouvernement  français  a  créé  un 
emploi  d'inspectrice  de  l'enseignement  primaire,  à  T  Académie 
de  Toulouse. 

En  dehors  de  ces  fonctions,  les  femmes  peuvent  être  nom- 
mées receveuses  des  postes,  concessionnaires  des  bureaux  de 
tabac  et  de  papier  timbré.  L'administration  du  timbre  les  em- 
ploie également. 

Indépendamment  des  emplois  que  peuvent  occuper  les  fem- 
mes dans  renseignement  et  dans  l'administration  des  postes, 
télégraphes  et  chemins  de  fer,  diverses  autres  fonctions  leur 
sont  accessibles. 

En  Suède,  où  la  reli^on  luthérienne  est  religion  d'Etat,  les 
femmes  sont  autorisées  à  remplir  l'office  de  sacristain  et  d'or- 
ganiste. 

Les  femmes  peuvent  occuper  l'emploi  de  sténographe  aux 
parlements  suédois  et  danois. 

En  Finlande,  elles  sont  admises  dans  les  banques  publiques. 
Une  femme  est  même  actuellement  caissier-adjoint  à  la  Banque 
de  l'Etat. 

Très  longtemps,  feu  Mme  Sophie  Kowalewska,  le  célèbre  sa- 
vant dont  l'Institut  de  France  a  couronné  les  travaux,  a  occupé 
la  chaire  de  mathématiques  supérieures  à  l'université  de  Stock- 
holm. 

En  Italie,  le  droit  public  ne  permet  pas  aux  femmes  de  rem- 
plir aucun  office  public.  Néanmoins,  à  Tuniversité  de  Bologne, 

(i)  M.  Block,  Dictionnaire  de  VAdministrationp  Paris,  Berj^er-Levrault, 
1818,  V»  Femnies^ 
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de  tout  temps,  même  sous  les  papes,  des  femmes  ont  ensei- 
gné (1).  A  l'hetire  présente,  une  savante  de  grand  mérite,  la 
doctoresse  Giuseppina  Catani,  y  occupe  la  chaire  d'histologie, 
dans  la  faculté  de  médecine. 

(1)  Parmi  les  femmes  italiennes  qui  se  sont  distinguées  dans  le  profes- 
sorat, rappelons  Dotta,  fille  d'Accurse,  Bettina  et  Novella  d'Andréa,  Bet- 
tina  Calderini,  Bettisia  Gozzadini,  Madeleine  Buonsignori,  lectrices  de  droit 
à  Bologne  ;  Novella  de  Bologne,  professeur  de  droit  à  l'université  de  Padone. 
Christine  Roccati  fut  professeur  de  physique  ;  Dorothée  Bocchi,  Anne  Mo- 
randi  Manzolini,  Marie  Madeleine  Petraccini  enseignèrent  Tanatomie  ; 
Marie  Dalle  Donne,  Tobstétrique.  LMllustre  Marie  Gaetana  Agnesi,  un  des 
plus  célèbres  mathématiciens  du  XVIII*  siècle,  vit  ses  leçons  couronnées  et 
traduites.  A  la  fin  du  siècle  dernier  et  au  commencement  de  celui-ci,  Qo- 
tilde  Tambroni,  linguiste  renommée,  rivale  du  cardinal  Mezzofanti,  occupa 
à  l'université  de  Bologne,  de  1193  à  1798  et  de  1801  à  1808,  la  chaire  de  lan- 
gue et  de  littérature  grecques. 
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LES  FEIIMES  ET  L'ADMINISTRATION  DES  POSTES 

ET  TÉLÉGRAPHES 


La  plupart  des  gouvernements  ont  autorisé  l'admission  des 
femmes  dans  le  service  des  postes  et  télégi'aphes.  C'est  la  France 
qui  a  eu  Thonneur  d'inaugurer  cette  innovation,  réclamée  chez 
elle,  il  y  a  plus  d'un  siècle. 

L'auteur  d'une  pétition  adressée  à  l'Assemblée  nationale 
pria  l'Assemblée  «  de  réserver  pour  les  femmes  toutes  espèces 
de  bureaux  de  distribution  et  tous  emplois  quelconques  qui 
seraient  à  leur  portée  (1  )  ». 

L'administradon  française  donna  suite  à  cette  requête.  Une 
délibération  du  Conseil  des  postes  du  17  vendémiaire  an  XIII, 
dont  fait  mention  l'instruction  générale  sur  le  service  des  postes 
de  1808,  autorisa  l'emploi  des  femmes,  en  qualité  de  distribu- 
trices ou  directrices  des  bureaux  de  postes  en  province. 

L'arrêté  ministériel  du  22  décembre  1882  a  déterminé  les 
conditions  de  candidature.  Les  bureaux  de  «  recettes  des  pos- 
tes et  télégraphes  de  début  »  sont  réservés  dans  la  proportion 
des  trois  quarts  des  vacances  à  diverses  catégories  de  person- 
nes, parmi  lesquelles  les  femmes,  filles  ou  sœurs  d'anciens  ser- 
viteurs de  l'Etat,  morts  en  activité  de  service,  ou  dont  les  ser- 
vices ont  eu  une  durée  de  dix  ans  au  moins  et  ont  pris  fin  (2). 

(1)  Motions  adressées  à  TAssemblée  Nationale  en  faveur  du  sexe.  Gazette 
SationaU  du  29  novembre  1189,  n«  99,  Réimpression  de  V Ancien  Moniteur, 
Tome  II,  p.  262. 

(2)  Arrêté  ministériel  du  22  décembre  1882,  art.  III,  2*. 
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Les  femmes,  filles  ou  sœurs  d'anciens  fonctionnaires  de 
l'Etat,  n'ayant  pas  accompli  les  dix  années  de  services  requis, 
sont  admises  à  faire  compter  la  moitié  des  services  rendus 
par  Tun  des  membres  de  leur  famille,  père,  mari  ou  frère  (1). 

Le  traitement  minimum  des  receveuses  est  de  800  francs  ; 
il  peut  être  élevé  par  augmentations  successives  de  200  francs 
jusqu'à  celui  de  2700  francs,  diaprés  la  classification  du  bu- 
reau. 

Une  décision  ministérielle  du  27  avril  1877  a  autorisé  l'ad- 
mission des  dames  employées  dans  le  service  de  l'exploitation 
des  télégraphes.  Une  autre  décision  datée  du  9  octobre  1879,  a 
créé  un  service  de  dames  à  l'administration  centrale. 

Les  dames  employées  des  services  extérieurs  reçoivent  une 
rétribution  de  début  de  800  francs,  qui  peut  s'élever  jusqu'au 
chiffre  maximum  de  1800  francs,  par  augmentations  succes- 
sives de  100  francs. 

Les  dames  employées  à  l'administration  centrale  sont  recru- 
tées parmi  les  employées  des  services  extérieure.  Leur  traite- 
ment est  de  1000  francs  au  minimum  et  de  2200  francs  au 
maximum. 

D'après Jes  renseignements  que  nous  a  transmis  la  Direction 
générale  des  postes  et  des  télégraphes  de  France,  le  travail 
des  femmes  est  fait  dans  les  conditions  les  plus  satisfaisantes 
et  leur  service  n'a  jamais  donné  lieu  à  aucune  critique  spé- 
ciale. 

Cette  constatation  favorable  est  d'autant  plus  précieuse  que 
l'emploi  des  femmes  dans  l'administration  française  est  expé- 
rimenté depuis  fort  longtemps  et  sur  une  très  vaste  échelle. 
En  effet,  il  y  a,  actuellement,  en  France  (janvier  1891), 
7703  femmes  employées  dans  le  service  des  postes  et  télégra- 
phes, se  répartissant  ainsi  : 

(1)  AiT.'té  iDiQistcricl  du  22  décembre  1882,  art.  Ilï,  4», 
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Receveuses  des  postes  et  télégraphes.  .     5.353 

Télégraphes 1.060 

Téléphones 745 

Administration  cen  traie  des  télégraphes .       5&5 

Total  des  dames  employées 7.703 

D'autre  part,  en  1887,  vingt  et  un  mille  deux  cent  (21.200) 
femmes  étaient  attachées,  en  France,  à  Tadministration  des 
diverses  compagnies  de  chemhis  de  fer. 

En  Angleterre,  un  act  du  Parlement,  passé  en  1837,  a  con- 
féré au  Postmaster  gênerai,  le  pouvoir  de  choisir  ses  employés, 
sans  établir  aucune  distinction  de  sexe. 

Autrefois,  des  compagnies  particulières  exploitaient  le  réseau 
télégraphique.  Dès  1853,  ces  compagnies  confièrent  aux  fem- 
mes différents  emplois.  Quand,  en  1870,  le  gouvernement  an- 
glsds  s*empara  du  service  télégraphique,  il  maintint  les  femmes 
dans  leurs  fonctions.  Aujourd'hui,  on  a  donné  une  très  grande 
extension  aux  services  féminins  dans  l'administration  anglaise 
des  postes  et  télégraphes.  M.  Fawcett  notamment,  Postmaster 
gênerai  de  1880  à  1884,  a  tout  particulièrement  favorisé  l'ad- 
mission des  femmes  dans  son  administration. 

Il  y  a  en  Angleterre  quatre  catégories  de  femmes  employées  : 
les  commis  [clerks)  ;  les  reiumers  of  le  tiers  ;  les  télégraphis- 
tes; les  trieuses  [sorters). 

Au  mois  de  juin  1891,  rien  que  les  bureaux  de  Londres, 
d'Edimbourg  et  de  Dublin  comptaient  près  de  trois  mille  femmes 
employées  : 

1  femme  médecin  du  personnel  féminin  ; 
951  commis  [clerks)  ; 
57  retumers  of  letters  ; 
1.600  télégraphistes  ; 
290  trieuses  [sorters)  ; 
soit  2.899  femmes  employées,  sans  compter  toutes  celles 
ayant  du  service  dans  d'autres  bureaux  de  province. 
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L'administration  anglùsc  n'accorde  d'emplois  qu'aux  femmes 
célibataires  ou  veuves.  Toute  femme  est  contrainte,  en  se  ma- 
riant, de  résigner  ses  fonctions.  L'administration  se  déclare  fort 
satisfaite  du  service  des  dames,  et  elle  s'efTorce  d'augmenter 
chaque  jour  le  nombre  des  emplois  réservés  aux  femmes  (1). 

Dans  toutes  les  colonies  anglaises,  un  grand  nombre  de  fem- 
mes sont  employées  dans  l'administration  dea  postes,  tél^- 
phes,  téléphones  et  chemins  de  fer. 

Aux  Etats-Unis,  ce  fut  en  1862  que  Salmon  P.  Chase,  Post- 
master  gênerai,  nomma,  pour  la  première  fois,  une  femme 
comme  receveuse  des  postes.  L'acl  fédéral  du  12  juillet  1870 
confirma  le  droit  pour  le  secrétaire  des  postea  de  nommer  des 
femmes  dans  son  administralion. 

D'après  les  indications  du  recensement  de  1880,  les  femmes 
dirigeaientj  à  cette  époque,  plus  de  quatre  mille  bureaux  de 
poste  sur  les  44.140  existant  alors  au%  Etals-Unis. 

Dans  notre  pays,  en  1869,  M.  Jamar,  ministre  des  travaui 
publics,  fit,  au  sein  du  conseil  des  ministres,  la  propoàdon 
d'admettre  les  femmes  dans  le  personnel  de  son  département  ; 
après  de  vifs  débats,  la  question  fut  résolue  en  faveur  des 
femmes. 


Femme- médecin 

Commis  de  S<  clasae 

Commis  de  1"  classe    .... 

Commis  principal 

Chef  de  bureau  adjoint.    .    .    . 
Cher  de  bureau  (auperintendenl) 

Rclurners  ot  letters 

Télégraphistes 

Holron  (tûlÉgraphiste)  .... 
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Au  commencement  de  1888,  d'après  un  recensement  que 
nous  avons  fait,  le  ministère  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes comptait  parmi  son  personnel,  2A0  femmes.  Celles-ci 
ne  peuvent  occuper  que  l'emploi  d'auxiliaire.  Sans  raison  plau- 
sible et  de  la  manière  la  plus  arbitraire,  on  leur  refuse,  quels 
que  soient  leurs  titres,  de  se  présentera  lexamen  de  commis. 

En  Suède,  un  décret  de  1863  a  autorisé  l'admission  des 
femmes  dans  l'administration  des  télégraphes,  postes  et  che- 
mins de  fer.  Le  gouvernement  détermine  chaque  année  le  nom- 
bre de  femmes  à  poste  fixe,  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  dans  les 
services  publics.  Elles  occupent  un  très  grand  nombre  d'em- 
plois dans  l'administration  des  télégraphes  et  jouissent  d'un 
trûtement  annuel  variant  de  792  à  1/125  francs.  Dans  le  service 
des  postes,  moins  d'emplois  sont  remplis  par  les  femmes  qui 
peuvent  toucher  des  émoluments  variant  entre  600  à  1600  cou- 
ronnes (2112  fr.). 

Dans  les  chemins  de  fer  suédois,  où  les  femmes  sont  em- 
ployées depuis  1866,  leur  nombre,  en  1888,  était  de  25&,  avec 
un  traitement  minimum  de  963  fr.  60  et  maximum  de  27/i&  fr.28. 

II  faut  rendre  au  gouvernement  suédois  cette  justice  que, 
chaque  année,  il  cherche  à  étendre  le  nombre  des  emplois  des- 
tinés aux  femmes,  dans  les  administrations  de  l'Etat. 

En  Norvège,  le  Parlement  est  saisi  en  ce  moment  d'un  projet 
de  loi  tendant  à  conférer  aux  femmes  le  droit  d'occuper  toutes 
les  fonctions  publiques.  Depuis  dix  années,  beaucoup  de  fem- 
mes ont  été  admises  dans  les  départements  ministériels  ;  la 
plupart  avec  les  mêmes  appointements  que  les  hommes. 

Une  décision  du  Directeur  général  des  télégraphes  de  Nor- 
vège, en  date  du  9  juillet  1858,  a  ouvert  aux  femmes  l'emploi 
de  télégraphiste.  Aujourd'hui,  le  Storthing,  en  votant  le  bud- 
get des  télégraphes,  fixe  une  somme  destinée  aux  emplois  oc- 
cupés par  les  hommes  et  une  autre  pour  les  fonctions  réservées 
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aux  femmes.  De  cette  manière,  la  Chambre  établit  elle-même 
la  proportion  des  emplois  à  conférer  aux  femmes. 

La  loi  danoise  du  12  avril  1889,  dans  son  article  11,  ouvre 
aux  femmes  l'accès  des  fonctions  inférieures  de  l'administra- 
tion des  postes  et  télégraphes. 

En  Italie,  le  décret  royal  du  22  mai  1873,  confirmé  par  le 
décret  de  1875,  n^  2/i42,  a  admis  les  femmes  aux  fonctions  de 
télégraphiste. 

Les  femmes  peuvent  être  chargées  de  service  [incaricaté] 
dans  les  bureaux  de  3®  catégorie  ;  elles  jouissent,  dans  ce  cas, 
d'un  trdtement  annuel  de  600  lires,  et  peuvent  cumuler  cet 
emploi  avec  toute  autre  profession  sédentaire.  Les  employées 
de  cette  catégorie  ont  la  faculté  d'établir  chez  elles  le  bureau 
télégraphique,  sous  la  condition  de  protéger  et  de  respecter  le 
secret  de  la  correspondance. 

La  seconde  catégorie  d'employées  comprend  les  auxiliaires 
des  bureaux  principaux  {ausiliarie  negli  ufficiprincipali).  Le 
cumul  de  cet  emploi  avec  toute  autre  occupation  est  interdit. 
Les  auxiliaires  touchent  une  rétribution  journalière  variant  en- 
tre 2  lires  50  et  4  lires,  avec  une  augmentation  de  deux  cent 
cinquante  francs  tous  les  quatre  ans.  Elles  peuvent  être  appe- 
lées aux  fonctions  de  commis,  avec  un  traitement  annuel  mini- 
mum de  1000  lires  et  maximum  de  2500  lires  (1). 

En  Espagne,  le  décret  royal  du  21  juillet  1884  autorise  l'em- 
ploi des  femmes  célibataires  ou  veuves  dans  l'administration 
des  télégraphes  du  royaume. 

En  Grèce,  tout  récemment  (1890),  une  pétition  couverte  de 
plus  de  deux  mille  signatures  a  été  présentée  au  Conseil  d'Etat, 
pour  réclamer  l'admission  des  femmes  dans  le  service  des 
postes  et  télégraphes.  La  Chambre  n'a  voté  jusquMd  aucune 
loi  faisant  droit  à  cette  requête. 

En  1871,  le  Gouvernement  russe  a  résolu  négativement  la 

(1)  Dirèzione  Générale  dei  Telegrafi  d'Italia,  Regolammto  di  luglio  1885- 
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question  de  Tadmissioa  des  femmes  dans  les  administrations 
publiques. 

En  Allemagne  comme  en  Autriche,  les  départements  des 
postes  et  télégraphes  ont  rendu  accessibles  aux  femmes  un  petit 
Dombre  d'emplois  dont  on  ess^de  aujourd'hui  d'opérer  la  sup- 
pression. 

Dans  I^Amérique  du  Sud,  en  Colombie^  le  décret  du  16  no- 
vembre 1885  a  créé  une  école  de  télégraphie  en  deux  sec- 
tions, Tune  réservée  aux  hommes,  l'autre,  aux  femmes.  Ce 
décret  fixe  en  même  temps  le  programme  de  l'école  et  la  régle- 
mentation du  service  du  télégraphe. 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  on  cherche,  dans  la  plupart 
des  pays,  à  concéder  aux  femmes  certains  emplois  dans  les 
admmistrations  publiques,  et  spécialement  dans  le  service  des 
postes  et  des  télégraphes.  Nous  estimons  avec  M.  Block  qu'il 
est  possible  et  désirable  d'augmenter  sans  inconvénients  le 
nombre  des  places  attribuées  aux  femmes,  nombre  qui  vrai- 
ment est  trop  restreint.  De  sérieuses  et  puissantes  considéra- 
tions militent  en  faveur  de  l'extension  de  cette  mesure  (1). 

Deux  défenseurs  éloquents  de  la  cause  féminine,  MM.  Bau- 
drillart  et  Ernest  Legouvé,  ont,  de  leur  côté,  insisté  avec  une 
louable  énergie  pour  que  le  législateur  français  conscn  te  enfin 
à  supprimer  «  l'injuste  et  oppressive  exclusion  des  femmes,  des 
emplois  administratifs  et  bureaucratiques  (2)  )>.  Il  est  grande- 
ment à  souhaiter  que  la  voix  éloquente  de  ces  maîtres  finisse 
par  être  entendue  dans  tous  les  pays. 

(1)  Block,  Dictionnaire  de  V administration.  V«  Femmes, 

(2}  Eritest  Legouvé,  Histoire  morale  des  femmes,  1«  édition,  1882,  p.  317. 


18 


CHAPITRE  IV 


LES  POLICE  MATRONS 


Trois  Etats  de  TUnion  Américaine,  le  Massachusetts,  le 
Rhode-Island  et  l'Etat  de  New-York,  ont  introduit  une  innova- 
tion curieuse  et  vraiment  originale  dans  l'organisation  de  la 
police.  Ils  ont  institué,  il  y  a  peu  de  temps,  les  fonctions  des 
«  Police  Matrons  »,  femmes  chargées  d'un  service  spécial 
de  police. 

Dans  le  Massachusetts,  la  loi  du  27  avril  1887  a  établi  les 
femmes,  agents  de  police. 

D'après  cette  loi,  dans  toute  cité  de  plus  de  trente  mille  habi- 
tants, le  maire  ;  à  Boston,  le  Conseil  de  police  {Boardof  police) 
sont  autorisés  à  désigner  un  ou  plusieurs  postes  où  sont  con- 
duites les  femmes  en  état  d'arrestation.  Le  maire  de  chacune 
de  ces  cités  ;  à  Boston,  le  Conseil  de  police  peuvent  nommer  un 
certain  nombre  de  femmes  qui  sont  attachées  à  ces  dépôts 
spéciaux. 

Pour  occuper  l'emploi  de  police  mairorij  les  femmes  doi- 
vent jouir  d'une  bonne  réputation,  être  présentées  par  dix  fem- 
mes respectables  de  la  cité,  et  remplir  diverses  autres  condi- 
tions. Elles  doivent  résider  dans  les  environs  du  bureau  de 
police  et  sont  soumises  à  l'autorité  de  Tofficierde  police,  chargé 
de  la  direction  du  poste  auquel  ces  femmes  sont  attachées  (1). 

Dans  le  Rhode-Island,  et  notamment  à  Providence,  fonctionne 
le  même  service  qu'aucune  loi  spéciale  n'a  créé. 

Dans  TEtat  de  New- York,  la  loi  du  28  mai  1888  a  établi  la 

(1)  Massachusetts,  Ad  of  1887,  chap.  234. 
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res  des  cités  de  plus  de  vingt-cinq 
st  à  Brooklijn,  le  Conseil  des  com- 
)/  commissioners  of  police)  peu- 
trons.  Elles  sont  attachées  à  cer- 
ervées  au  dépôt  des  femmes  en 
e  matrons  ne  peuvent  être  nom- 
ïlion  de  vingt  femmes  honorables 
Il  même  trïutement  que  les  poli- 


I,  chap.  420,  sect.  2. 


CHAPITRE  V 


LES  FEMMES-JURÉS 


Les  jurys  mixtes,  composés  d'hommes  et  de  femmes,  fonc- 
tionnent dans  l'Etat  de  Wyoming,  depuis  1869.  Les  lois  des  7 
et  10  décembre  1869  ont  conféré  aux  femmes  le  droit  de  faii"e 
partie  du  petit  et  du  grand  jury  (1). 

Cette  réforme,  qui  provoquera  peut-être  les  sourires  de  quel- 
ques graves  magistrats  de  notre  vieille  Europe,  a  produit  d'heu- 
reux résultats  qui  se  trouvent  consignés  dans  un  remarquable 
rapport  de  M.  John  Kingman,  conseiller  à  la  Cour  suprême  des 
Etats-Unis. 

<c  Quand  les  hommes,  écrivait  entre  autres  choses  M.  le 
conseiller  Kingman,  composaient  seuls  le  jury,  les  tribunaux  fu- 
rent toujours  impuissants  à  faire  exécuter  la  loi  sur  l'ivresse, 
sur  le  jeu,  sur  la  débauche  et  le  désordre  sous  toutes  les  formes  ; 
on  ne  pouvait  compter  pour  cela,  ni  sur  le  petit,  ni  sur  le  grand 
jury.  Quelques  dames  à  chaque  session  ont  mis  bientôt  fin  à 
cet  état  de  choses. 

«  Il  y  a  eu  comparativement  peu  de  femmes  parmi  nous,  et 
elles  sont  généralement  trop  occupées  dans  leur  madson,  pour 
que  les  tribunaux  aient  pu  en  avoir  un  nombre  suffisant  parmi 
les  jurés.  Mais  celles  qui  en  font  partie,  se  sont  toujours  acquit- 
tées avec  succès  de  leur  fonction.  On  n'a  jamais  vu  ni  au  civil, 
ni  au  pénal,  de  verdict  réformé,  quand  les  femmes  ont  fait  par- 
tie du  jury.  Il  ne  peut  en  être  autrement  :  elles  prêtent  une 
plus  grande  attention  à  la  marche  de  la  procédure  ;  elles  se 

(1)  Wtoming,  General  Laws  (1869),  chap.  11  et  31. 
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rendeot  mieux  à  Tévidence  ;  elles  pèsent  davantage  les  docu- 
menta présentés  ;  elles  se  laissent  moins  influencer  par  leurs 
relations  d'affaires  et  par  les  considérations  du  dehors  ;  elles 
apportent  enfin  une  conscience  plus  scrupuleuse  dans  Taccom- 
plissement  loyal  de  leur  charge. 

«  S  n'y  a  jamais  eu  d'exemples  de  femmes  jurés  qui  se  soient 
attiré  de  haine  et  à  qui  on  ait  manqué  de  respect  ;  au  con- 
traire, elles  furent  toujours  très  considérées  et  appréciées.  Et, 
dans  la  salle  même  du  Tribunal,  la  présence  des  femmes  a  pro- 
duit un  autre  bon  effet:  c'est  Tordre,  le  décorum,  la  tenue  plus 
décente  et  respectueuse  que  les  hommes  ont  gardée  devant  elles. 
A  tous  les  points  de  vue,  la  salle  a  pris  un  aspect  plus  sérieux, 
et  le  cours  de  la  justice  a  été  plus  rapide. 

M  Certainement,  l'essai  de  la  participation  des  femmes  à 
l'application  de  nos  lois  a  été  excellent  dans  les  tribunaux,  et 
il  me  parait  particulièrement  juste  que  les  personnes  qui  souf- 
frent le  plus  des  conséquences  des  délits  et  du  vice,  soient  ap- 
pelées à  prendre  part  à  leur  répression. 

«  Pour  conclure,  je  dois  dire,  dans  le  sens  le  plus  large  pos- 
sible, qu'avec  tous  les  avantages  et  les  bienfaits  que  j'ai  re- 
connus découler  du  changement  accompli  dans  nos  lois,  je  n'ai 
remarqué  aucun  des  inconvénients  si  chaudement  mvoqués 
par  ceux  qui  s'opposaient  à  l'admission  des  femmes  à  la  vie 
publique  (1)  ». 

Un  écrivain  anglais,  M.  Horace  Plunkett,  a  fait  paraître  tout 
récemment  une  fort  intéressante  étude  sur  les  institutions  du 
Vyoming.  L'estimable  auteur  confirme  entièrement  Tapprécia- 
tion  de  M.  Kingman  et  enregistre  le  plein  succès  de  l'expé- 
rience des  jurys  mixtes. 

Les  femmes,  écrit  M.  Plunkett,  se  sont  acquittées  à  leur  hon- 
neur, de  leur  tâche.  Dans  le  grand  jury,  elles  ont  insisté  pour 

(1}  Joinc  RiNGifAN,  conseiller  à  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  Rapport 
du  26  décembre  1872. 
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Ta^âvation  des  lois  réglementant  les  débits  de  boisson,  pour 
la  suppression  du  jeu,  pour  Tobservation  du  repos  dominical, 
et  la  répression  de  la  prostitution  publique.  Elles  ont  fini  par 
faire  prévaloir  leurs  vues  et  le  législateur  s'est  inspiré  de  leurs 
avis.  Dans  le  petit  jury,  ajoute  M.  Plunkett,  les  femmes  se 
montrent  au  moins  aussi  attentives  que  les  hommes.  Soucieuses 
de  leur  devoir,  elles  accomplissent  leur  mission,  sans  faiblesse, 
avec  une  courageuse  et  noble  conscience  (1). 

Dans  le  territoire  de  Washington,  les  juges  mixtes  ont  fonc- 
tionné avec  plein  succès,  de  1883  à  1887. 

Un  avocat  fort  distingué,  miss  Lélia  Joséphine  Robinson, 
membre  du  barreau  de  SuiTolk,  et  dont  les  travaux  juridiques 
ont  obtenu  aux  Etats-Unis  la  faveur  justifiée  du  monde  savant, 
nous  rapporte,  dans  une  de  ses  études,  ses  impressions  et  les 
observations  qu^elle  a  recueillies  sur  l'institution  et  les  tra- 
vaux des  jurys  mixtes.  Voici  ce  qu'en  dit  notre  auteur  : 

<(  A  mon  arrivée  à  Seattle,  dans  le  territoire  de  Washington, 
la  première  invitation  que  je  reçus,  fut  celle  d'assister  aux 
audiences.  J^acceptai  avec  empressement. 

«  Là,  sur  les  deux  rangées  traditionnelles,  contre  le  mur, 
à  la  gauche  du  tribunal  et  à  la  droite  de  la  barre,  se  trouvait 
le  jury  mixte,  écoutant  avec  calme  et  avec  grande  attention, 
l'aiTaire  en  procès. 

«  Des  douze  jurés,  cinq  étaient  des  dames-ladies.  Et  elles 
étaient  bien  des  ladies,  au  sens  si  curieusement  inexplicable 
de  ce  mot,  et  qu'aucun  terme  ne  pourrait  rendre.  Leur  phy- 
sionomie, leurs  manières,  toute  leur  attitude^  en  un  mot,  disait 
qu'elles  étaient,  toutes  sans  exception,  des  femmes  cultivées, 
aux  sentiments  féminins  délicats,  de  ces  femmes  qui  font  les 
intérieurs  joyeux,  les  épouses  heureuses,  et  les  meilleures  des 
mères. 

(1)  The  Bon.  Horace  Plunkett,  The  working  of  Wùman  SuffjxLge  in  Wyo- 
ming.  Dans  «  The  Fortnightly  Review  »,  mai  1890,  p.  659  et  suiv. 
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«  Et  tout  entières,  ces  ladies  se  consacraient  à  l'affaire 
qui  se  déroulait  devant  elles,  dans  la  vaste  salle  du  Palais, 
avec  ce  soin  consciencieux  et  intelligent,  cette  attention  pro- 
fonde qu'elles  apportent,  depuis  des  années,  à  leurs  modestes 
affaires  domestiques. 

«  Je  ne  m'attendais  pas  à  trouver  des  femmes  si  calmes,  si 
complètement  absorbées  par  les  débats,  tout  comme  si  leur 
occupation  de  chaque  jour,  leur  occupation  pour  la  vie  eût  été 
de  âéger  là,  jusqu'à  Tévidence  fsdte,  dans  toutes  les  affsd- 
res- 

«  Pendant  une  suspension  d'audience,  je  me  fis  présenter  à 
quelques  membres  éminents  du  barreau  et  de  la  magistrature. 
Je  me  hâtai  de  les  questionner,  car  je  ne  pouvais  rester  le  té- 
moin silencieux  d'une  telle  innovation. 

«  Chacun  se  déclara  entièrement  satisfait  du  nouveau  sys- 
tème. De  la  part  des  avocats,  l'approbation  était  unanime  :  la 
plupart  avouaient  avoir  fait  tout  d^abord  de  l'opposition,  mais 
se  déclaraient  forcés  de  reconnaître  que  l'expérience  leur  avait 
donné  tort.  Ils  ajoutaient  n'avoir  jamais  défendu  de  causes  de- 
vant des  jurés  plus  intelligents,  d'un  esprit  plus  prompt  et  clair- 
voyant, devant  des  jurés  plus  dignes  de  confiance.  Désormais, 
ils  pouvaient  se  fier  aux  femmes  en  toutes  circonstances. 

«  Je  rapporte  exactement  leurs  dires,  et  je  suis  portée  à 
croire  qu'en  somme  les  calculs  flatteurs,  la  galanterie  et  toutes 
autres  considérations  banales  entraient  pour  bien  peu  dans  leurs 
déclarations. 

«  Le  juge  Greene,  chief  justice  du  territoire,  qui  est  l'un  des 
mdlleurs  hommes  du  monde,  en  même  temps  que  le  magistrat 
le  plus  intègre,  le  jurisconsulte  le  plus  fin,  le  plus  érudit,  m'a 
dit  et  a  depuis,  à  diverses  reprises,  répété  cette  affirmation  dans 
les  circonstances  les  plus  officielles,  que  jamais  auparavant, 
durant  sa  carrière  de  douze  années  à  la  Cour  suprême  du  Ter- 
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ritoire,  il  n'avait  obtenu  un  jury  aussi  satisfaisant  et  inspirant 
plus  de  confiance  que  le  jury  mixte  (1)  ». 

Les  résultats  favorables  de  Texpérience  réalisée  dans  le  ter- 
ritoire de  Washington  provoquèrent  le  mécontentement  d'une 
catégorie  de  citoyens  du  sexe  masculin,  qui  cherchèrent  à  en- 
lever aux  femmes  le  droit  de  siéger  dans  le  jury.  Les  points  de 
la  controverse  soulevée  ne  manquent  pas  d'intérêt. 

D'après  la  législation  en  \îgueur  dans  le  territoirede  Washing- 
ton, tout  électeur  est  capable  de  siéger  dans  le  petit  jury  ;  pour 
être  grand  juré,  il  faut  non  seulement  être  électeur,  mais  jouir 
de  la  qualité  de  chef  de  ménage  {hotiseholder).  La  loi  du  23  no- 
vembre 1883,  ayant  reconnu  aux  femmes  les  franchises  élec- 
torales, leur  a  en  conséquence,  du  moins  implicitement,  con- 
cédé le  droit  de  faire  partie  du  jury  (2).  En  ce  qui  concerne  les 
femmes  mariées,  vivant  conjointement  avec  leurs  maris,  pou- 
vaient-elles être  considérées  comme  chefs  de  famille  et  partant 
siéger  dans  le  grand  jury  ?  Dans  Tunion  conjugale  avec  système 
de  communauté  entre  époux,  tel  qu'il  existe  dans  le  territoire 
de  Washington,  chacun  des  conjoints  est-il  chef  de  ménage? 

Dans  les  comtés  de  King  et  de  Pierce,  les  juges  de  district  se 
prononcèrent  pour  l'affirmative  ;  dans  d'autres  comtés,  ils  n'o- 
sèrent assumer  la  responsabilité  d'un  semblable  précédent. 

La  Cour  suprême  d'Olympia,  devant  qui  appel  fut  interjeté, 
cassa  plusieurs  arrêts  rendus  par  des  jurys  mixtes  où  des  fem- 
mes mariées  avaient  siégé.  Le  Parlement  du  territoire  vota  aus- 
sitôt la  loi  du  29  janvier  4886,  confirmant  la  loi  de  1883,  et 
assurant  aux  femmes  la  reconnaissance  des  droits  politiques. 
Néanmoins  dans  plusieurs  arrêts  subséquents,  la  Cour  suprême 
du  Territoire  maintint  sa  jurisprudence  antérieure,  contesta  aux 

(1)  LéuA  Joséphine  Robinson,  Women  Jurors,  Traduction  française  par 
M"«  Marie  Popeuk,  avocat  à  Bruxelles.  Le  Palais,  organe  du  jeune  barreau 
de  Bruxelles,  janvier  1890,  p.  63  et  suiv. 

(2)  Warhikoton  Territory,  Session  laws  of  1883,  p.  39.  —' Act  to  amend 
section  3050,  chap,  238  of  the  Code  of  Washington, 


LES   FEMMES-JURES 


281 


femmes  mariées,  la  qualité  de  chef  de  ménage,  et  leur  refusa 
le  droit  de  siéger  dans  le  grand  jury  (arrêts  de  janvier  1888). 

A  la  suite  de  ces  arrêts,  la  législature  du  territoire  modifia 
aussitôt  la  loi.  Une  loi  du  18  janvier  1888  confirme  les  franchi- 
ses électorales  des  femmes,  mais  décide  en  même  temps  que 
le  droit  de  suffrage  ne  leur  confère  point  cependant  celui  de 
siéger  dans  les  jurys  (1). 

Notons  cette  particularité  commune  au  ^^yoming  et  au  ter- 
ritoire de  ^^ashington^  c'est  que  les  femmes  ont  toujours  été 
dispensées  de  siéger  dans  les  afiaires  à  scandales. 

Au  cours  de  la  dernière  session  (juin  1891),  le  sénateur 
Newel  a  introduit  devant  la  législature  de  TEtat  d'IUinois  un 
bill  demandant  que,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  une  femme,  le 
jury  soit  composé  de  personnes  du  sexe  féminin. 

En  Europe,  parmi  les  auteurs  qui  se  sont  particulièrement 
occupés  de  la  question  féminine,  plusieurs  ont  revendiqué 
pour  la  femme  le  drpit  de  siéger  dans  le  jury.  Jusqu'à  présent, 
ces  tentatives  sont  demeurées  isolées  (2). 


(1)  Washcigton  Territort,  General  Laws  (1888),  chap.  LI. 

(2)  Jexkt  p.  d'HÉBicouRT,  La  femme  a/franchie.  Bruxelles^  Paris,  1860, 
tome  II,  p.  178. 

Malvuca  Fraitk,  Mogli  e  manti.  Yeiiezia,  1812,  p.  365. 
Charles  Secret  an,  Les  droits  de  V  humanité'.  Paris,  Félix  Alcan,  1890, 
p.  56. 


CHAPITRE  VI 


LA    F£MM£-AVOGAT 


Les  femmes  revendiquent  aujourd'hui  l'entrée  des  carrières 
libérales.  Seule,  la  profession  d'avocat  leur  est  inaccessible, 
sans  qu'il  existe  l'ombre  d'une  raison  sérieuse  qui  puisse  jus- 
tifier cette  exclusion  (1). 

De  tout  temps,  on  a  vu  des  femmes  se  signaler  par  leurs  étu- 
des juridiques  ou  par  les  défenses  remarquables  qu'elles  ont 
présentées  elles-mêmes  devant  les  tribunaux. 

A  Athènes,  la  célèbre  Aspasie  qui  enseigna  l'éloquence  à 
Périclès,  fut  accusée  d'avoir  outragé  la  religion  par  ses  dis- 
cours et  les  mœurs  par  sa  conduite.  Elle  plaida  elle-même  sa 
cause  et  le  peuple  l'acquitta  (2). 

A  Rome,  en  dépit  de  son  incapacité  juridique,  la  femme  ne 
fut  pas  écartée  de  la  barre.  L'histoire  nous  a  conservé  la  men- 
tion de  deux  femmes  courageuses  qui  s'illustrèrent  au  forum  : 
Amésia  Sentia,  surnommée  Androgyne  parce  qu'elle  portait, 
sous  les  traits  d'une  femme,  l'àme  d'un  homme,  et  Hortensia, 
fille  de  Q.  Hortensius,  le  plus  réputé  des  orateurs  rivaux  de 
Cicéron  (3). 

Pendant  longtemps,  on  reconnut  aux  femmes  le  droit  d'in- 
tervenir en  justice  comme  mandataires.  Une  loi  de  circons- 
tance éloigna  la  femme,  du  forum. 

(1)  On  trouvera  un  exposé  historique  et  critique  complet  de  cette  question 
dans  mon  étude  «  La  Femme-Avocat  ».  Bruxelles,  Ferdinand  Larcier,  1S8S. 

(2)  DioDORE  DE  Sicile,  Hist,^  Livre  XII. 

(3)  Valèke-Maxime,  Hist,^  Liv.  VIII,  chap.  III  :  Demulieribus  qtue  causas 
apud  mngistratus  egerunt^  §g  1  et  3. 
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Une  certaine  Afranie,  ou  Caïa  Afrania  —  Juvénal  Tappelle 
Cafrinîa,  —  se  rendit  insupportable  au  prétoire  ;  pérorant  con- 
tinuellement pour  elle-même,  par  sa  loquacité,  son  effronterie 
et  ses  violences,  elle  scandalisa  les  juges  au  point  que  défense 
lai  fut  faite  de  parler  désormais  en  public.  Dans  la  suite,  cette 
prohibition  fut  étendue  à  toutes  les  femmes. 

Yalère-Maxime,  dans  le  chapitre  de  ses  Histoires  consacré 
anx  femmes  qui  ont  défendu  elles-mêmes  leurs  causes  devant 
les  magistrats,  nous  a  laissé  le  curieux  et  original  portrait  de 
cette  femme  singulière  : 

«  C.  Afrania,  écrivait-il,  femme  du  sénateur  Licinius  Buc- 
cion,  passionnée  pour  les  procès^  plaida  toujours  elle-même  ses 
caases  devant  le  préteur  ;  ce  n'était  pas  faute  d'avocats,  mais 
excès  d'effronterie.  A  force  de  faire  retentir  les  tribunaux  d'a- 
boiements inaccoutumés  au  forum,  elle  devint  le  plus  fameux 
exemple  de  chicane  que  son  sexe  ait  fourni.  Aussi,  ioflige-t-on 
comme  une  flétrissure  aux  femmes  acariâtres  le  surnom  d'A- 
frania.  Elle  prolongea  son  existence  jusqu'en  l'année  ou  C.  Cé- 
sar fut  consul  pour  la  seconde  fois.  Car,  en  parlant  d'un  tel 
fléau,  l'histoire  doit  plutôt  enregistrer  l'époque  de  sa  disparition 
que  celle  de  son  origine  (1)  ». 

La  loi  romaine  a  interdit  aux  femmes  de  postuler,  c'est-à- 
dire  d'agir  en  justice  pour  le  compte  d'autrui  ;  elle  prend  soin 
de  nous  indiquer  elle-même  que  la  raison  originaire  de  cette 
exclusion  prononcée  contre  toutes  les  femmes,  réside  unique- 
ment dans  le  fait  de  Caphranie. 

La  loi  I,  §  5,  Dig.  III,  I  {de  postulando)  porte  ce  qui  suit  : 
{Prœtor)  feminas  prohibet  pro  aliis  postulare  ;  et  ratio  qui- 
dem  prohibendi^  ne  contra  pudicitiam  sexui  congruentem 
alienis  causis  se  immisceantj  ne  viriiibtts  officiis  fungantur 
mtilieres. 

Origo  vero  introducta  est  a  Carfania^  improbissima  fe- 

(1)  Valère-Maxime,  HUL,  Liv.  VIII,  chap.  III,  §  2, 
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minay  qu3S  inverecunde  postulans  et  Magistratum  inquiétons 
causam  dédit  Edicto. 

Le  Code  théodosien  {de  postulando,  II,  10)  autorisa  les  fem- 
mes à  prendre  la  parole  en  justice,  mais  seulement  pour  elles 
et  non  pour  les  autres. 

A  son  tour,  Justinien  apporta  un  changement  nouveau  à 
cette  législation,  en  érigeant  en  disposition  générale  et  formelle 
la  prohibition  pour  la  femme  de  paraître  en  justice.  Il  écarta  la 
femme  de  tous  les  offices  publics  ou  civils  qualifiés  virils,  leur 
défendit  d'être  juges,  de  postuler,  d'intervenir  on  justice  pour 
autrui,  d'être  procuratrices,  et,  en  cette  matière,  assimila  la 
femme  à  ^impubère. 

Le  texte  de  la  loi  2,  Dig.  L,  17  {de  diversis  regulis  juris  an- 
tiqui)  est  formel  :  Femime  ab  omnibus  officiis  civilibus,  vel 
publiais  remotâs  sunt  ;  et  ideo  nec  judices  esse  possunt^  nec 
magistratum  gerere^  nec  postulare^  necpro  alio  intervenirCj 
nec  procuratores  exister e.  §  1.  Item  impubes  omnibus  offi- 
ciis civilibus  débet  abstinere, 

La  loi  romaine  considère  le  fait  de  défendre  autrui  comme 
un  office  viril,  que  le  sexe  féminin  n'est  pas  capable  de  remplir. 
Le  texte  de  la  loi  18,  Cod.  II,  13  (12)  {de  procuratoribus)  af- 
firme nettement  ce  principe  :  Alienam  suscipere  defensioneni 
virile  est  officium^  et  ultra  sexum  muliebrem  esse  constat. 

Si  la  femme  ne  peut  être  juge,  nous  indique  un  autre  texte, 
ce  n'est  pas  faute  des  qualités  requises  pour  remplir  convena- 
blement ces  fonctions,  mais  par  le  fait  des  mœure. 

La  loi  12,  §  2  D.  rf^  judiciis  nous  dit:  ...  Quidam  enim 
lege  impediuntur  ne  judices  sint^  quidam,  natura^  quidam 
moribus  :  natura^  ut  surdusj  mutus  et  perpetuo  furiosus  et 
impubes  quiajudicio  carent  ;  moribus  :  feminas  et  servie  non 
quia  non  habent  judicium^  sed  quia  receptum  est  ut  civili- 
bus officiis  non  fungantur. 

Ce  texte  le  proclame  donc  sans  ambages  :  la  femme,  de  même 
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que  lesclave,  ne  peut  être  juge  ni  participer  à  l'administration 
de  la  justice,  non  pour  une  raison  basée  sur  la  nature^  non 
parce  qu'elle  manque  de  discernement  ;  la  cause  de  son  ex- 
clusion, ce  sont  les  mœurs,  «  parce  qu'il  est  admis  que  les 
femmes  et  les  esclaves  ne  peuvent  remplir  des  offices  virils  ». 

Quand  récemment,  en  Italie  et  en  Bel^que,  les  cours  ont  eu 
à  résoudre  le  problème  de  l'admission  des  femmes  au  barreau, 
elles  n'ont  pas  hésité  à  baser  leurs  arrêts  d'exclusion  sur  les 
dispositions  de  la  loi  romaine,  que  nous  venons  de  rappeler, 
comme  si  cette  prohibition,  tirée  des  mœurs  et  des  convenances 
d'il  y  a  dix-huit  cents  ans,  pouvait  encore  avoir  à  notre  épo- 
que la  momdre  apparence  de  valeur  et  de  fondement  ! 

Le  droit  canonique  a  reproduit  et  confirmé  le  principe  d'in- 
capacité formulé  par  la  législation  romaine  :  il  interdit  à  la 
femme  de  plaider,  d'intervenir  en  justice  pour  autrui  (1)  ;  d'être 
procuratrice  (2)  ;  de  témoigner  ou  déjuger  (3). 

Quant  au  droit  coutumier,  il  a  renouvelé  à  son  tour  Tinca- 
pacité  pour  la  femme  de  remplir  les  fonctions  d'avocat. 

En  principe,  la  femme  ne  peut  être  avocat  ;  toutefois,  hors 
mariage,  elle  peut  exercer  les  charges  judiciaires  ;  de  plus,  la 
femme  mariée  peut  toujours  plaider  pour  ses  enfants. 

«  Nepuel  estre  avoquaz, . .  ne  famé  ne  orp  (aveugle. . .  )  (4)  »  • 
—  a  Feme  quiplèdee  est  recette por  ses  en  fans  {h)  ».  —  «  Feme 
ne  puet  deffendre  nului  (pereonne)  en  plet.  Mes  se  ele  est 


(1)  Causa  XV,  quest,  III Legihus  cautum  est^  ut  oh  verecundiam  sui 

9exiu  mulier  apud  praetorem  pro  alio  rion  intercédât. 

(2)  Décret.  Greg.^  L.  Il,  tit.  XXX,  chap.  IV,  note  41.  De  confirm.  utili  ve 
inuftii.  Cette  note  nous  signale  toutefois  une  abbessc  de  Gandersheim,  qui 
fut  Talablement  constituée  comme  procuratrice. 

(3)  Causa  XXXIII,  quest*  V,  chap.  XVII.  Mulierem  constat  subjectam  domi-- 
nio  viri  esse,  et  nullam  auctoritatem  hahere  :  nec  docere  enim  potest,  nec 
testis  esse  y  neque  fidem  dare,  necjudicare. 

(4)  lÂ  lÀvres  de  jostice  et  de  plet.  Edition  Rapetti.  Paris,  Firmin-Didot, 
1850.  Liv.  II,  XIX,  §  7. 

(5)  W.,  Liv.  X,  XVII,  §  12. 
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sanz  seignor^  ele  puet  bien  deffandre  son  pleige,  el  soi- 
meisme.  Feme  qui  n^a  seiffnor  puei  plévir  (garantir),  et  puet 
avoir  juridiction^  et  procuration  y  etavocacion  (1)  ». 

D'après  Philippe  de  Beaumanoir,  «  il  ne  loist  pas  à  feme  à 
estre  en  office  d'avocat  por  autrui  por  hier  ;  mais  sans  loier 
pot  ele  parler  por  H  ou  por  ses  enfans  ou  por  aucun  de  son 
lignage,  mais  que  ce  soit  de  Pactorité  de  son  baron ,  se  ele  a 
baron  (2)  ».  Ailleurs,  il  ajoute  :  «  ne  lor  (aux  femmes)  doit 
estre  bailliés^  ne  advocations,  ne  procurations,  ne  garde  de 
cevaXy  car  tout  cel  service  apartienent  as  homes  et  non  pas 
as  femes  [i)  ». 

Un  autre  auteur,  fortement  imbu  des  préjugés  du  droit  ro- 
main contre  les  femmes,  Boutillier,  nous  apprend  aussi  que  la 
femme  ne  peut  exercer  l'office  de  procureur,  ni  celui  d'avocat  : 
<(  ...  Item  sçachez  que  femme  de  quelque  estât  qu^elle  soit, 
mariée  ou  à  marier,  rCest  à  recevoir  comme  procuratrice. 
Car  à  elle  fut  défendu  tout  faict  cT armes  et  de  procuration 
pour  la  raison  de  Calphumie.,..  (&)  ».  Plus  loin,  déterminant 
ceux  qui  peuvent  «  estre  advocats  en  cour  et  quels  non  »,  Bou- 
tillier désigne  comme  incapables  les  mineurs  d'âge,  les  sourds, 
les  aveugles,  les  clercs,  les  sergents  et  les  femmes.  «  Item  sont 
privées  femmes  par  raison  de  leur  hastiveté^  si  comme  fust 
Calphurnie  qui  ne  pouvait  souffrir  que  en  nulle  manière 
sa  partie  défendist  ne  que  le  juge  y  donnast  appointement 
sans  dire  hastiveté  au  juge  ou  à  partie  (5)  ». 

L'hastiveté  de  Calphurnie  a  paru  à  tous  les  anciens  juristes 
une  raison  péremptoire  pour  écarter  la  femme  du  forum.  En 
Allemagne  et  en  Espagne  comme  en  France,  Tinfériorité  de  la 

(1)  Id.,  Liv.  XVIII,  II,  §  3. 

(2)  Les  coutumes  du  Beauvoisis.  Edition  Beugnot.  Paris,  Kenouard,  i842, 
chap.  V,  n»  16. 

(3)  W.,  chap.  XXIX,  19, 

(4)  Somme  Rural.  Edition  Macé.  Paris,  1603.  Liv.  I,  titre  X,  p.  45. 
(D)/d.,  Liv.  11,  titre  11,  p.  674. 


LA  FEBCME-AVOCAT  287 

femme  se  justifiait  par  cette  même  considération .  «  Nulle  fame^ 
dit  le  Miroir  de  Souabe,  ne  puet  estre  tuerriz  (tutrice)  de  soi- 
mesmes^  ne  porter  la  parole  en  justice,  ne  camplaindre 
iautrui  sanz  avocat.  Ce  ont  elles  perdu  par  une  gentil 
dame  gui  eut  nom  Carfuma  qui  eut  à  Rome  par  devant  le 
roi  (!)  si  folles  contenances (1)  ». 

Aucune  femme,  de  même  lit-on  dans  le  Code^  las  siete  Par- 
tidas  del  rey  don  Alonzo  el  Sabio^  ne  peut  être  avocat  pour 
autrui.  Il  y  a  deux  raisons  qui  s'y  opposent.  La  première,  c'est 
qu'il  n'est  pas  conforme  à  la  raison  ni  à  la  décence  que  la 
femme  occupe  une  fonction  qui  revient  au  mâle,  et  se  trouve 
ain»  mêlée  aux  réunions  d'hommes,  et  cela  pour  les  affaires 
des  autres.  La  seconde  raison  est  que  les  sages,  s'appuyant  sur 
le  mal  qui  résultat  des  criailleries  de  Calfurnia,  ont  défendu  à 
la  femme  de  plaider  pour  autrui. 

La  glose  des  siete  PartidaSj  faite  sous  Charles-Quint,  com* 
mente  au  sujet  de  la  femme  babillarde  un  verset  de  TEcclésiaste  : 
Sic  ascensus  arenosus  pedibus  veterani^  sic  mulier  linguata 
homini  quieto.  Telle  une  montée  sablonneuse  aux  pieds  fati* 
yxés  du  vétéran^  telle  la  languede  la  femme  babilIardeàPhomme 
soucieux  de  son  repos. 

En  France,  Tordonnance  du  13  février  1327  a  considéré  Ta- 
vocat  comme  investi  d'un  office  public,  à  l'égal  du  procureur 
et  du  juge,  et  n'a  pas  autorisé  la  femme  à  exercer  cette  fonc- 
tion. Aussi,  Larocheflavin,  très  compétent  en  la  matière,  con- 
state-t-il  que  la  femme  n'est  admise  à  plaider  devant  aucune 
juridiction  (2). 

Cependant,  au  XVII'  siècle,  M.  de  Corberon,  alors  Procureur 
général  du  Parlement  de  Metz,  plus  tard  premier  Président  du 
Conseil  d'Alsace,  émit  l'avis  que  les  femmes  étaient,  en  France, 

(i)  Miroir  de  Sauabey  tit.  II,  chap.  XXIV  (Lassberg,  245). 
(2)  Larocheflavin,  Traité  des  Parlements  de  France,  Livre  III,  chapitre 
XXXVUL 
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parfaitement  capables  de  recevoir  une  procuration  pour  plai- 
der (1). 

Sous  l'ancien  régime,  une  femme  de  grand  esprit,  la  mar- 
quise de  Créqui,  sollicita  et  reçut  l'autorisation  de  préseDier 
elle-même  sa  défense. 

En  1807,  Mlle  Legracieux  de  Lacoste  obtint  une  faveur  sem- 
blable devant  la  Cour  de  cassation  de  France. 

<(  Les  temps  à  venir,  écrivait  M.  Denevers,  nous  sauront  gré 
d'avoir  noté,  comme  trait  historique  en  procédure,  que  la  Cour 
suprême  admit  la  demoiselle  Legracieux  de  Lacoste  à  plaider 
solennellement  sa  propre  cause,  en  matière  civile,  contre  M.  Jus- 
tin Blanchet.  Une  élocution  pure  et  mesurée,  un  bel  organe, 
Taccent  du  cœur,  le  soin  de  toutes  les  convenances  du  sexe  et 
de  la  cause  :  tels  sont  les  moyens  oratoires  par  lesquels  Mlle  La- 
coste a  excité,  pendant  toute  une  audience,  l'attention  bienveil- 
lante de  la  Cour  suprême  et  d'un  concours  immense  d'audi- 
teurs, mêmedeceux  qui  étaient  le  moins  disposés  àapplaudir... 

«  Ces  succès  et  les  charmes  de  la  parole,  qui  se  remarquent 
chez  tant  de  femmes,  feraient  peut-être  regretter  qu'à  l'imita- 
tion d'un  ancien  peuple,  la  carrière  du  barreau  ne  leur  soit 
point  accessible  ;  si,  d'une  part,  de  hautes  convenances  n'y 
mettaient  un  sérieux  obstacle,  et  si,  d'autre  part,  on  pouvait 
oublier  qu'en  société,  ce  n'est  jamais  pour  les  cas  exception- 
nels qu'on  doit  se  décider  (2)  ». 


« 


Aux  Etats-Unis,  dans  la  période  contemporaine,  les  premiè- 
res traces  du  mouvement  en  faveur  de  la  femme-avocat,  re- 
montent à  1867.  Mme  ArabellaA.  Mansfield  fut  la  première 
femme  admise,  en  juin  1869,  àla  Cour  suprême  de  l'Etat  d'Iowa  ; 

(1)  M'  Mathieu  Augbard,  Arrests  notables  des  différents  trUmnaux  du 
Royaume  y  tome  I,  p.  362. 

(2)  Dalloz,  Vo  Défense,  n»  193. 
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d'autres  femmes-avocats  firent  leur  apparitioïi  dans  l'Utah  et 
dans  le  Maine,  en  1872  ;  puis,  insensiblement,  des  femmes  se 
firent  inscrire  au  barreau  dans  de  nombreux  Etats. 

Jusqu'à  présent  (1891),  vingt-trois  Etats  de  TUnion  et  le  dis- 
trict de  Colombie  ont  autorisé  les  femmes  à  exercer  la  plaidoirie. 

Par  une  interprétation  libérale  des  règlements  en  vigueur 
sur  les  attomeys,  et  sans  l'intervention  d'aucune  loi  nouvelle, 
le  district  de  Colombie  et  quinze  Etats  ont  admis  les  femmes  au 
barreau.  Ces  quinze  Etats  sont  ceux  de  Caroline  du  Nord,  Con- 
necticut,  Indiana,  lowa,  Kansas,  Maine,  Michigan,  Missouri,  Ne- 
braska,  New-Hampshire,  Ohio,  Pennsylvanie,  TUtah,  Washing- 
ton (Etat  de)  et  le  Wyoming. 

Huit  autres  Etats  — la  Californie  (1),  rillinois  (2),  le  Massa- 
chusetts (3),  le  Minnesota,  le  Montana  {^).  TEtat  de  New- 
ïork  (5),  rOregon  (6)  et  le  Wisconsin  (7)  —  ont  voté  une  lé- 
gisladon  spéciale  autorisant  les  femmes  à  pratiquer,  comme 
avocats,  presque  immédiatement  à  la  suite  des  décisions  ren- 
-dues  par  les  Cours  de  ces  Etats,  qui  n'avaient  pas  consenti  à 
reconnaître  aux  femmes  le  droit  de  devenir  attorneys. 

Au  commencement  de  Tannée  1891,  cent  dix  femmes,  ins^ 
crites  au  tableau  des  avocats,  plaidaient  devant  les  tribunaux 
américains. 

De  plus,  le  Congrès  fédéral  des  Etats-Unis  a  voté  la  loi  du 
15  février  1879  qui  déclare  que  toute  femme  qui  aura  plaidé  à 
la  barre  de  la  plus  haute  Cour  d'un  Etat,  d'un  Territoire  ou  du 
district  de  Colombie,  pendant  Tespace  de  trois  ans,  et  qui  aura 
mérité  l'estime  de  la  Cour,  par  sa  capacité  ou  par  son  caractère, 

(1)  Caufornia.  —  Conslitutioû  de  1880,  article  XX,  sect.  18. 

(2)  Ilukois.  —  Loi  du  22  mars  1872. 

(3)  Massachusbtb.  —  Loi  du  10  avril  1882. 

(4)  MoirrANA.  —  Loi  du  13  février  1889. 
;5)  New- York.  —  Loi  du  19  mai  1886. 
JS)  Obegon.  —  Loi  du  20  noveuibrc  1885. 

H)  WiscoîisiK.  —  Revised  Slatutes  of  Wtsc.  (1818),  secU  2386,  n» .-). 


290  CHAPITRE   VI 

pourra  être  admise  à  pratiquer  devant  la  Cour  suprême  des 
Etats-Unis  (1).  Jusqu'ici,  huit  femmes  ont  usé  du  bénéfice  de 
la  loi  du  15  février  i  879,  et  ont  obtenu  leur  inscription  au  bar- 
reau de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis. 


•  • 


En  dehors  des  Etats-Unis,  un  seul  Etat,  le  royaume  d'Hawaï, 
a  permis  aux  femmes  d'exercer  la  profession  d'avocat.  Miss  Al- 
meda  Hitchcock,  graduée  de  Técole  de  droit  de  l'université  de 
Michigan,  et  fille  d'un  avocat  établi  aux  îles  Sandwich,  s'est 
vue  autorisée,  en  mars  1889,  à  plaider.  Elle  a  même  rempli  par 
intérim  les  fonctions  de  shériff  à  Hilo. 


En  Europe,  par  contre,  les  prétentions  féminines  ont  ren- 
contré la  plus  vive  résistance. 

C^est  en  Russie  que  le  problème  de  la  femme-avocat  fut  pour 
là  première  fois  soulevé.  En  1875,  à  Nijni-Novgorod,  Mlle  Alexan- 
droff  demanda  à  pouvoir  professer.  Aussitôt  parut  l'oukase  du 
7  janvier  1876,  interdisant  aux  femmes  l'accès  de  la  fonction 
d'avocat. 

Plus  tard,  les  hautes  juridictions  d'Italie,  de  Suisse,  de  Da- 
nemark et  de  Belgique  ont  successivement  repoussé,  pour  des 
motifs  d'ordre  différent,  la  requête  des  femmes  tendante  à  leur 
admission  au  barreau  (2). 

De  même,  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique,  dans  sa 
séance  du  29  janvier  1890,  a  rejeté  la  proposition  d'un  de  ses 

(1)  United  States,  Statutes-at-Large,  vol.  20,  chap.  81.  45  th  Ck)agress, 
1879. 

(2)  Tribunal  du  2«  arrondissement  de  Zurich,  24  novembre  1886  :  Tribu- 
nal fédéral  suisse,  29  janvier  1887.  —  Cour  de  Turin,  14  novembre  1883  ; 
Cassation  Turin,  8  mai  1884.  —  Cour  suprême  de  Danemark,  9  octobre 
1888.  —  Cour  de  Bruxelles,  12  décembre  1888  \  Cass.  belge,  U  novembre 
1889. 
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membres,  ayant  pour  objet  de  permettre  aux  femmes  Texer- 
cice  de  la  profession  d'avocat  (1). 


* 


Quand  Mlle  Lîdia  Poët,  après  avoir  terminé  avec  succès  ses 
études  juridiques  et  son  stage,  réclama  son  inscription  au  ta- 
bleau de  rOrdre  des  avocats,  la  Coui'  de  Turin  la  débouta  de 
sa  demande.  La  décision  italienne  se  fonde  sur  diverses  raisons 
qui  n'ont  avec  le  droit  qu'une  affinité  bien  lointaine.  Qu'on  en 
jnge. 

u  II  serait  malséant  et  vilain  {brutto),  dit  la  Cour,  de  voiries 
femmes  descendre  dans  Tarène  du  forum,  s'a^terau  milieu  du 
brait  des  procès  publics,  s'échauffer  dans  des  discussions  qui 
facilement  emportent,  et  dans  lesquelles  on  pourrait  ne  pas 
avoir  pour  elles  tous  les  égards  qu'il  convient  d'observer  envers 
le  sexe  le  plus  délicat  ;  de  plus,  la  femme  poun*ait  parfois  être 
contrainte  de  traiter  ex  professa  des  questions  dont  «  les  bon- 
nes règles  de  la  vie  civile  »  interdisent  de  parler  en  présence 
de  femmes  honnêtes. 

c<  Attendu  que,  après  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici,  il  n'est  pas 
besoin  de  mentionner  même  le  risque  que  pourrait  courir  la 
gravité  des  procès,  si,  pour  ne  rien  dire  d'autre,  on  voyait  par- 
fois la  toge  recouvrant  les  habillements  étranges  et  bizarres  que 
souvent  la  mode  impose  aux  femmes,  ou  la  toque  placée  sur  des 
coiffures  non  moins  extravagantes  ;  de  même  qu'il  n'est  pas  be- 
soin de  mentionner  non  plus  le  très  grave  danger  auquel  serait 
exposée  la  magistrature,  d'être  l'objet  de  la  suspicion  et  de  la 
calomnie,  chaque  fois  que  la  balance  de  la  justice  pencherait 
en  faveur  de  la  partie  pour  laquelle  aurait  plaidé  une  femme- 
avocat  (2).  » 

(l;  Beluiquf.  —  Chambre   des  Représentants.  Annales  parlementaires* 
Session  1889-90.  Séance  du  29  janvier  1890,  p.  489  et  suiv. 
(2)  Ces  arrêts  soûl  rapportés  dans  le  journal  «  La  Giurisprudenza  »,  n»  du 
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De  semblables  considérants,  ou  pour  mieux  dire  des  plaisan- 
teries aussi  saugrenues,  auraient  pu  s'étaler  dans  la  préface  de 
quelque  ouvrage  dramatique,  mais  sont  assurément  indignes  de 
figurer  dans  un  arrêt  de  justice.  Que  penser  d'ailleurs  d  une 
Cour  perdant  le  souci  de  sa  dignité  au  point  d'invoquer  la  cor- 
ruptibilité  de  la  magistrature,  comme  un  argument  décisif  con- 
tre Tadmission  des  femmes  au  barreau  ! 


* 


Comme  nous  allons  le  voir,  les  Cours  belges  se  sont  mon- 
trées plus  sérieuses. 

En  1888,  une  femme  intelligente,  de  grand  mérite  et  d'une 
énergie  tenace,  Mlle  Marie  Popelin,  revendiqua  l'honneur  et  le 
droit  de  prêter  le  serment  d'avocat.  Le  procureur  général, 
M.  Van  Schoor,  s'opposa  vivement  à  cette  prétention. 

La  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  12  décembre  1888,  con- 
firmé par  celui  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  11  novem- 
bre 1889,  a  rejeté  la  demande  de  Mlle  Marie][PopeIin. 

Toute  l'argumentation  de  nos  Cours  peut  se  résumer  ainsi  : 

Sous  l'ancien  droit  comme  en  droit  romain,  la  profession 
d'avocat  constituait  une  sorte  d'office  viril  que  les  mœurs  ont 
interdit  aux  femmes  de  remplir.  Si  la  loi  du  22  ventôse  an  XII 
qui  a  rétabli  l'Ordre  des  avocats,  et  le  décret  de  1810  qui  Ta 
organisé,  avaient  entendu  briser  la  tradition  du  passé,  Us  l'eus- 
sent, sans  contredit,  formellement  déclaré.  L'innovation  qu'on 
prétend  établir  est  contraire  aux  usages,  aux  idées  de  Napo- 
léon et  à  l'esprit  de  notre  législation. 

Puis,  ajoute  la  Cour  de  Bruxelles,  la  nature  particulière  de 
la  femme,  la  faiblesse  relative  de  sa  constitution,  la  protection 
qui  lui  est  nécessaire,  sa  mission  spéciale  dans  l'humanité, 

l'éducation  qu'elle  doit  à  ses  enfants,  la  direction  du  ménage 

• 

24  novembre  1883,  XX®  année,  p.  1076  et  n»  du  17  mai  1884  ,  XXI*  année, 
p.  321  à  324. 


LA   FEMME-AVOCAT 


293 


la  placent  dans  des  conditions  peu  conciliables  avec  les  devoirs 
de  la  profession  d'avocat  et  ne  lui  donnent  ni  les  loisirs,  ni  la 
force,  ni  les  aptitudes  nécessaires  aux  luttes  et  aux  fatigues 
du  barreau. 


* 


Examinons  la  valeur  de  ces  considérants. 

La  Cour  a  commis  une  première  méprise,  en  basant  tout 
son  arrêt  sur  une  confusion.  La  seule  question  en  jeu  était  de 
savoir  $à  une  femme,  munie  d'un  diplôme  régulier  de  docteur 
en  droit,  pouvait  prêter  serment,  et  acquérir  ainsi  le  simple 
titre  d'avocat.  Au  lieu  de  se  prononcer  sur  ce  seul  point,  la 
Cour  a  argumenté  comme  s'il  s^était  agi  d'une  demande  d'ins- 
cription au  tableau,  en  vue  d'exercer  la  plaidoirie. 

Les  défenseurs  du  droit  de  la  femme,  s  appuyant  sur  Tau- 
torilé  des  auteurs  et  la  jurisprudence  française,  affirmaient 
que  la  prestation  du  serment  d'avocat  constitue  une  simple 
formalité,  conférant  la  qualité  d'avocat  ;  que  Texhibition  d^un 
diplôme  de  docteur  en  droit,  régulier  et  en  bonne  forme,  est  la 
seule  condition  requise  pour  être  admissible  à  prêter  serment  ; 
qu'enfin  la  prestation  du  serment  n'est  soumise  qu'à  la  vérifi- 
cation préalable  du  diplôme  (1). 

Quant  au  fond,  ils  ont  soutenu  que  la  profession  d'avocat 
n'est  ni  une  fonction  publique,  ni  un  privilège.  L'avocat,  ne  re- 
cevant pas  du  pouvoir  exécutif  l'investiture  de  ses  fonctions, 
nest  pas  fonctionnaire.  S'il  était  fonctionnaire,  l'injure  qui  lui 
serait  adressée  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  serait  punie  des 
peines  de  l'outrage  ;  enfin,  l'étranger  et  le  mineur,  incapables 

(1)  Cassation  de  France,  2  mai  1840  ;  Cour  d'Aix,  44  mai  1840.  —  Dalloz 
^  *  Avocat^  n®  88.  —  A.  Fbanqui  et  II.  Cauvin,    Code   de  V Avocat,  Paris 
\  41,  —  MoRiN,  De  la  discipline  des  cours  et   tribunaux  et  du  barreau, 
1  iris,  Durand,  1868.  Tome  11,  n»  534.  —  Cresson,  bâtonnier  de  l'Ordre  des 

rocats  de  Paris,  Usages  et  règles  de  la  profession  d'avocat.  Pwis,  Larose 
i   Forcel.  1888.  Tome  I,  p.  19  et  suiv. 
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d'occuper  en  Belgique  une  fonction  publique,  ne  pourraient 
être  avocats. 

D'ailleurs,  en  admettant  que  la  profession  d'avocat  fût  une 
fonction  publique,  aucune  disposition  constitutionnelle  ni  légale 
n'écarte  les  femmes  des  fonctions  publiques. 

Pour  exclure  la  femme  du  barreau,  il  n'aurait  pas  suffi  de 
prouver  que  la  profession  d'avocat  fût  une  fonction  publique, 
il  aurait  encore  fallu  établir  que,  conformément  à  la  loi  ro- 
maine, le  fait  d'assumer  la  défense  d'autrui  est  un  office  viril, 
que  le  sexe  féminin  est  incapable  de  remplir. 

Or,  toutes  les  prohibitions  dont  le  droit  romain  a  frappé  les 
femmes,  ont  disparu  de  notre  législation  moderne.  La  femme 
peut  notamment  faire  le  commerce  de  banque,  que  lui  interdi- 
sait la  loi  romaine  ;  elle  peut  être  témoin,  s'obliger  pour  autrui, 
intervenir  en  justice.  Dans  nos  lois,  il  n'y  a  plus  de  traces  du 
sénatus-consùlte  Velléien  ;  plus  d'édit  de  postulando^  défen- 
dant aux  femmes  d'agir  en  justice  comme  mandataires  ;  de 
même  les  offices  virils  ont  cessé  d'exister  dans  la  sphère  des 
relations  civiles. 


♦  # 


Les  magistrats  belges  ont  considéré  le  silence  du  décret  et 
l'opinion  hypothétique  de  Napoléon  comme  d'irréfutables  ai^u- 
ments  contre  la  prétention  de  Mlle  Popelin. 

L'avis  de  Napoléon  sur  le  rôle  des  femmes,  est-ce  là  une 
raison  décisive  ?  Mais  en  dépit  de  Napoléon,  le  Code  a  sanc- 
tionné le  principe  de  la  capacité  de  la  femme.  Sans  doute, 
Napoléon  n'aimait  pas  les  femmes  infécondes  ;  il  détestait  d'au- 
tre part  les  avocats.  A.  ses  yeux,  une  femme-avocat  eût  paru 
le  comble  de  l'abomination  et  la  plus  effroyable  des  monstruo- 
sités. 

Si  la  question  avait  été  soulevée  en  1810,  fort  probablement, 
on  aurait  exclu  la  femme  du  barreau.  On  n'y  a  point  songé.  Et 
comme  le  reconnaissait  tout  récemment  un  honorable  magis- 


r 
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tral  français,  les  opinions  intimes  ou  l'intention  présumée  de 
Napoléon  ne  peuvent  suppléer  à  l'oubli  de  la  loi  (1).  Il  fallait 
interpréter  en  faveur  de  la  femme  le  silence  du  décret,  attendu 
que  le  barreau  est  une  carrière  ouverte,  accessible  à  tous  ceux 
qui  présentent  de  sufGsantes  garanties  de  moralité  et  de  capa- 
cité. 

Il  est  évident  que  la  liberté  des  professions  est  un  principe 
de  notre  droit  ;  que  toutes  les  limitations  à  l'exercice  des  droits 
et  des  professions  doivent  être  formellement  exprimées  dans  la 
loi.  La  femme  n'étant  pas  exclue  du  baiTcau,  il  n'appartenait 
pas  au  pouvoir  judiciaire  d'établir,  de  sa  propre  initiative,  une 
incapacité  que  le  législateur  n'avait  point  prononcée  (2). 

La  vérité,  c'est  cette  règle  généralement  adoptée,  en  matière 
d'interprétation  :  en  cas  de  silence  de  la  loi,  les  juges  doivent 
admettre  la  prétention  du  demandeur,  si  elle  leur  paraît  juste 
selon  l'équité  naturelle.  Or  n'est-ce  pas  une  souveraine  hypo- 
crisie, une  violation  flagrante  de  l'équité,  que  d'accueillir  une 
femme  aux  cours,  de  l'admettre  aux  examens,  de  lui  conférer, 
son  diplôme,  d'entériner  ce  diplôme,  c'est-à-dire  de  lui  recon- 
naître son  «  effet  légal  »,  puis  de  refuser  au  porteur  de  ce 
même  diplôme  le  droit  d'en  faire  usage  ? 


La  Cour  de  Bruxelles  n'a  pas  été  plus  heureuse,  quand  elle 
a  invoqué  contre  la  femme  l'esprit  de  notre  législation  civile. 
C'est  là,  ainsi  qu'un  estimable  magistrat  l'a  solennellement  af- 
firmé, une  véritable  hérésie  juridique  (3). 

Les  lois  de  la  Révolution  ont  consacré  le  principe  de  Téga- 

(1)  G.  Vainker,  aTOcat  général,  Des  droits  de  la  femme.  Discours  prononcé 
à  laudience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  d'appel  de  Poitiers,  le  16  oc- 
tobre 1890,  p.  34. 

(2)  Victor  Jeakvrot,  conseiller  à  la  Cour  d'Angers,  La  Femme-Avocat. 
Revue  de  la  réforme  judiciaire  et  législative,  15  janvier  1889,  p.  66. 

(3)  Ci.  Yajxkeb,  avocat  général,  loc.  cit.,  p.  15. 
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lité  dos  sexes.  Lalpi  du  15  avril  1791,  en  supprimant  les  droits 
d'aînesse  et  de  masculinité,  a  donné  à  tous  les  enfants,  quel 
que  soit  leur  sexe,  des  droits  égaux  dans  la  famille. 

La  femme  majeure,  hors  mariage,  est  civilement  Tégale  de 
Thomme  majeur.  Si  le  Code  contient  quelques  dispositions  qui 
violent  ce  principe  d'égalité,  ces  dispositions  exceptionnelles 
sont  sans  raison  et  ne  détruisent  nullement  le  principe  fonda- 
mental de  la  capacité  juridique^  de  la  femme  hors  mariage. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  a  donc  eu  tort  d'invoquer 
contre  une  femme  célibataire,  civilement  capable,  l'incapacité 
relative  frappant  une  femme  mariée. 

Au  surplus,  le  mineur  qui  est  incapable  de  disposer,  de  con- 
tracter, de  transiger  ou  de  faire  le  commerce,  peut  être  avo- 
cat, tandis  qu'une  femme,  sur  qui  ne  pèse  pas  semblable  inca- 
pacité, n'est  même  gas  admise  à  prêter  le  serment  d'avocat  î 

A  cette  constatation,  l'honorable  procureur  général  répon- 
dait que  le  mineur  deviendrait  majeur,  tandis  que  toujours  la 
femme  resterait  femme.  Assurément.  Mais  l'estimable  magis- 
trat perdait  de  vue  ce  principe  élémentaire,  c'est  que  ce  qui 
détermine  la  capacité  juridique  d'une  personne,  c'est  non  pas 
l'éventualité  d'une  condition  future,  mais  la  réalité  effective  de 
la  situation  présente. 


* 


On  a  encore  tenté  de  justifier  l'exclusion  de  la  femme  du  bar- 
reau, en  soutenant  que  la  profession  d'avocat  différait  de  toute 
autre  profession.  L'avocat,  a-t-on  déclaré,  est  membre  d'une 
corporation  particulière,  et,  comme  tel,  soumis  à  certaines  rè- 
gles disciplinaires.  Il  peut  en  outre  être  appelé  à  compléter  le 
siège  ;  enfin,  il  prête  un  serment  spécial. 

Le  barreau  formerait-il  une  corporation?  Admettons-le.  Mais 
depuis  Turgot,  toutes  les  corporations  sont  ouvertes  aux  fem- 
mes. 

L'avocat,  dît-on,  peut  être  appelé  à  suppléer  les  juge5.  Or, 
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la  loi  a  interdît  aux  femmes  l'entrée  de  la  magistrature.  Donc 
la  femme  ne  peut  être  avocat. 

Mais  l'avocat,  pour  l'exercice  de  ce  devoir  éventuel  de  sup- 
pléance, doit  remplir  plusieurs  conditions  :  être  Belge  ;  être  âgé 
déplus  de  vingt-cinq  ans  ;  être  attaché  au  barreau,  c'est-à-dire 
y  exercer  ;  n'être  pas  atteint  d'infirmités  physiques  le  rendant 
impropre  à  remplir  ces  fonctions  judiciaires.  Or,  les  étrangers, 
les  personnes  âgées  de  moins  de  vingt-cinq  ans,  les  avocats  con- 
sultants, les  sourds,  les  aveugles  peuvent  parfaitement  exercer 
la  profession  d'avocat,  bien  qu'ils  ne  remplissent  pas  les  con- 
ditions requises  pour  l'exercice  éventuel  de  ce  devoir  de  sup* 
pléance. 

«  C'est  un  dangereux  argument,  écrivait  encore  M.  Vainker^ 
que  celui-là  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  faire  d'un  pur  acci- 
dait,  la  condition  la  plus  essentielle  de  l'exercice  d'une  profes- 
sion qui,  de  l'aveu  de  tous,  n'est  pas  une  fonction  publique, 
mais  une  profession  ouverte  et  libre  (1)  ». 

Un  autre  savant  français,  M.  E.  Glasson,  l'éminent  professeur 
de  procédure  civile  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  a  démontré,  de 
la  manière  la  plus  lumineuse,  l'erreur  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
excluant  une  femme  du  barreau,  sous  le  prétexte  que  cette 
femme  ne  pourrait  être  appelée  à  remplir  éventuellement  les 
fonctions  de  juge  (2). 

Dès  lors,  nous  n'insisterons  pas  davantage. 

Contre  la  thèse  de  la  femme-avocat,  on  a  soulevé  une  der- 
nière objection  :  la  nature  du  serment  de  l'avocat.  Ce  serment, 
a-t-on  dit,  est  un  serment  viril  et  politique.  Autant  de  mots, 
autant  d'erreurs.  En  quoi  donc  pourrait-elle  consister  la  virilité 
du  serment  de  l'avocat  ?  Ce  serment  n'a  point  davantage  le 
1  oindre  caractère  politique.  11  est  purement  professionnel.  En 
î  imcttant  même  qu'il  fût  politique,  la  femme  devrait  pouvoir 

(1)  VAiîOtER,  loc,  cif.^  p.  34. 

(2)  E.  Glasson,  La  Femme-Avocat,  Recueil  périodique  deDalIoz,  1889,  2,  33. 
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le  prêter.  En  effet,  la  prestation  d'un  serment  politique  est 
indépendante  de  la  possession  des  droits  politiques,  puisque 
les  étrangers,  les  mineurs,  les  institutrices  mineures  sont  ad- 
mises, en  Belgique,  à  prêter  ce  serment. 


* 


Quant  aux  arguments  sociologiques  sur  lesquels  se  sont 
appuyées  nos  Ck)urs,  ils  ne  sont  guère  plus  probants. 

D'après  la  Cour  de  Bruxelles,  la  femme  n'a  «  ni  les  loisirs, 
ni  la  force,  ni  les  aptitudes  nécessaires  aux  luttes  et  aux  fatigues 
du  barreau  ». 

La  constatation  d'un  simple  fait  social  suffira  pour  montrer 
ce  que  vaut  cet  argument. 

-  Le  recensement  de  1880  renseigne  qu'il  y  avdt  en  Belgique 
dans  le  commerce,  l'industrie,  les  professions  intellectuelles  et 
autres,  1.798.901  hommes  et  961.290  femmes  ayant  des  oc- 
cupations diverses.  Près  d'un  million  de  femmes  belges  tra- 
vaillent, luttent  et  peinent.  Celles-là  ont  «  les  loisirs,  la  force 
et  les  aptitudes  nécessaires  aux  fatigues  »  de  leurs  métiers  et 
professions.  Ces  femmes  démentent  un  million  de  fois  l'argu- 
mentation de  la  Cour  de  Bruxelles. 

D'ailleurs,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  avec  tant  de  raison 
M.  Jeanvrot,  conseiller  à  la  Cour  d'Angers,  cet  allument  est, 
dans  l'espèce,  contredit  d'une  façon  éclatante  par  la  patience, 
l'énergie  et  Tintelligence  dont  Mlle  Popelin  a  fait  preuve  pour 
conquérir  de  haute  lutte  son  diplôme  de  docteur. 

Reste  l'argument  de  la  mission  de  la  femme  dans  l'huma- 
nité. «  Les  exigences  et  les  sujétions  de  la  maternité,  l'éduca- 
tion que  la  femme  doit  à  ses  enfants,  la  direction  du  ménage 
et  du  foyer  domestique  confiée  à  ses  soins,  la  placent  dans  des 
conditions  peu  conciliables  avec  les  devoirs  de  la  profession 
d'avocat  ». 

La  femme  doit  donc  se  marier,  proclame  l'arrêt  de  la  Cour 
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ncipe  dti  haute  morale  que  la 
reconnaîtrons  avec  elle  qu'en 
uraux  même  que  toute  femme 
Qplir  les  devoirs  sacrés  et  pres- 
lis,  en  f^t,  —  et  c'est  là  le  seul 
préoccuper,  —  toutes  les  fem- 

ier  recensement  décennal,  il  y 
îmmes  âgées  de  plus  de  vingt- 
es  ét^ent  marices,  tandis  que 
riage. 

ne  comme  si  notre  I^slation 
is  du  mariage  obligatoire.  D'a- 
Mrois  mille  femmes  n'ont  qu'à 
l'ironie  de  cette  facétieuse  ar- 
gent l'honorable  procureur  gé- 
ivocat  général  qui  l'a  assiste  et 
J'inamovibles  célibataires. 


onc  toutes  écarté  la  femme,  du 
:lusion,  il  n'y  avait  aucune  rai- 
Ics  bornées  à  rendre  des  arrêts 
ibus  des  préjugés  séculaires  qui 
le  la  femme,  en  rédigeant  leurs 
8,  Tertullien,  St  Jérôme,  Tira- 
vant  l'exemple  de  leurs  devao- 
pas  omis  d'invoquer  contre  la 
de  Cafranie. 

ence  commise, il  y  a  deux  mille 
décider  qu'il  fûlle  en  tenir  aux 
ïcles,  une  impitoyable  rancune  ! 
e  cette  infernale  Cafranie,  les 
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magistrats  n'auraient-ils  pas  dû  plutôt  se  rappeler  la  célèbre 
comparution  de.Phryné  devant  TAréopage,  Péloquence  d'Aspa- 
sie,  le  talent  oratoire  d'Hortensia  et  la  défense  de  l'illustre  kmé- 
sia  Sentia  ? 

Pourquoi  mentionner  uniquement  et  toujours  Cafranie,  et 
oublier  que  plusieurs  femmes  ont,  à  la  Renaissance  et  plus  tard, 
enseigne"!  lo  droit  aux  Universités  de  Bologne  et  de  Padoue  ?  La 
gloire  de  l'école  bolonaise  est-elle  ternie,  la  réputation  de  son 
enseignement  est-elle  amoindrie,  parce  que  des  femmes  y  ont 
occupé  des  chaires  ?  Dotta,  fille  d'Accurse,  Bettina  et  Novella 
d'Andréa,  cette  Novella,  si  belle  que,  au  dire  de  Christine  de 
Pisan,  elledevait,  en  donnant  son  cours,  se  voiler  la  face,  afin  que 
sa  beauté  ne  détournât  point  l'attention  de  ses  élèves  ;  Jeanne 
Bianchetti^  Madeleine  Buonsignori  ;  Bettina  Calderini^  Bettisia 
Gozzadini,  Novella  de  Bologne,  Maria  Pizzelli,  Maria  Delfmi  Dosi, 
Maria  Pelegrini  Amoretti,  Madeleine  Noé  Canedi,  toutes  ces 
femmes,  célèbres  par  leurs  études  juridiques  ou  par  leur  ensei- 
gnement du  droit,  n'ont-elles  pas  racheté  la  faute  de  Cafranie? 

Et  la  fameuse  marquise  de  Créqui,  et  Mlle  de  Lézardière,  et 
Mlle  Legracieux  de  Lacoste,  de  ces  femmes-là,  pourquoi  nos 
Coure  n'ont-elles  tenu  aucun  compte  ? 

Pourquoi  vouloir  ignorer  que  vingt-trois  Etats  de  la  Répu- 
blique Nord-Américaine  ont  admis  les  femmes  au  barreau  et 
qu'en  vertu  de  la  loi  fédérale  du  15  février  1879,  nos  émula- 
trices  sont  autorisées  à  pratiquer  comme  avocats  près  la  Cour 
suprême  des  Etats-Unis  ? 

En  somme,  au  lieu  de  s'attarder  aux  textes  vieillots  du  Cor- 
pus  juris^  nos  Coure  eussent  fait  meilleure  besogne,  ensecouant 
le  joug  d'injustifiables  préjugés. 

Depuis  Gaius,  le  monde  a  marché  et  ne  s'est  point  confim 
dans  un  léthargique  immobilisme. 

C'est  le  tort  de  nos  magistrats  d  avoir  méconnu  la  loi  du  pro- 
grès, en  se  laissant  hypnotiser  par  le  droit  romain. 
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Dans  l'Ordre  du  clergé,  il  est  vraisemblable  que  les  commu- 
nautés religieuses  de  filles  furent  admises  à  députer.  Nous 
n'avons  retrouvé  la  preuve  de  ce  fait  que  pour  les  derniers 
Etats  généraux. 

Quant  aux  femmes  de  la  noblesse,  elles  ont  joui  des  mêmes 
droits  et  prérogatives  que  les  nobles  eux-mêmes.  Le  droit  féo- 
dal reconnaissait  aux  femmes  le  droit  de  suzeraineté.  Sous  ce 
régime,  les  femmes  administrent  les  finances,  lèvent  les  impôts, 
octroient  les  chartes,  rendent  la  justice,  entretiennent  et  com- 
mandent des  armées.  Si  nous  en  croyons  le  témoignage  de 
Montaigne,  «  les  femmes  qui  succédaient  aux  pairies,  avaient, 
nonobstant  leur  sexe,  droit  d'assister  et  opiner  aux  causes  qui 
appartiennent  à  la  juridiction  des  pairs  »  (1).  Pour  la  France, 
nous  avons  l'exemple  de  Mahaut,  comtesse  de  Flandre,  qui 
sous  le  règne  de  Louis-le-Hutin  siégea  dans  le  procès  fait  à 
Robert  d'Artois  (2)  ;  et  antérieurement,  dans  l'arrêt  du  comté 
de  Clermont  en  Beauvoisis,  adjugé  au  roi  Saint  Louis  par  la 
Cour  des  pairs,  on  voit  la  comtesse  de  Flandre  nommée  entre 
les  pairs  présents  (3). 

Possédant  des  droits  aussi  étendus  que  ceux  des  hommes, 
les  femmes  nobles  étaient  soumises  aux  mêmes  devoh"S  et  as- 
treintes à  des  obligations  identiques.  Elles  furent  donc  convo- 
quées aux  Etats,  ce  qui,  pour  l'époque,  constituait  une  charge. 
Elles  eurent  pour  devoir  étroit  d'y  assister  en  personne  ou  par 
procureurs.  Généralement,  elles  préféraient  user  de  ce  dernier 
moyen  et  se  faisaient  représenter  par  des  procureur  mâles. 

Aux  premiers  Etats  généraux,  on  vit  se  présenter  au  nom 
de  leurs  maîtres^  hommes  ou  femmes,  des  hommes  d'aflaires, 
munis  de  procurations  généi*ales  pour  la  gestion  des  affaires  ; 


(1)  Montaigne,  Essais,  Liv.  I,  chap.  XLII.  (A  propos  des  évoques,  pairs  de 
France,  qui  devaient  leur  assistance  aux  Rois,  en  temps  de  guerre.) 

(2)  Questions  de  droit  public,  Amsterdam,  1770,  dipl.  18. 

(3)  DuTiLLET,  Recueil  des  Rois  de  France,  Paris,  1618,  p.  216. 
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ces  mandataires  furent  admis  aux  Etats.  Nous  citerons  notam- 
ment l'exemple  du  mandataire  de  la  dame  de  Marly,  qui  exhiba 
une  procuration  de  ce  genre,  datant  de  plusieurs  années  (1). 

Les  grands  feudataires,  les  vassaux,  les  arrière- vassaux, 
même  ceux  d'un  rang  inférieur,  tous,  sans  distinction  de  sexe, 
forent  convoqués  soit  par  lettres  patentes,  soit  par  lettres  clo- 
ses. Comme  document  curieux  relatif  à  l'intervention  des  fem- 
mes nobles  aux  premiers  Etats  généraux,  les  Archives  Natio- 
nales possèdent  la  citation  que  le  sergent  du  comte  de  Chartres 
notifia  à  la  dame  de  Galardon  pour  lui  enjoindre  d'assister  aux 
Etats  (2). 

Même  dans  l'Ordre  du  Tiei*s  état,  les  femmes  purent  inter- 
venir. Certains  documents  établissent  cette  participation  tout 
au  moins  dans  les  assemblées  primaires. 

Dans  chaque  ville  ou  village,  se  tenait  l'assemblée  primaire 
qui  avait  un  double  objet  :  procéder  au  choix  des  délégués  de 
la  ville  ou  du  village,  rédiger  le  cahier  des  doléances  locales. 
Les  délégués,  désignés  par  l'assemblée  primaire  de  chaque 
localité,  se  réunissaient  au  chef-lieu  du  bailliage.  Cette  assem- 
blée rédigeait  à  son  tour  le  cahier  définitif  des  doléances  du 
bailliage  et  nommait  les  députés  aux  Etats. 

La  condition  politique  des  villes  ayant  varié  à  l'infini,  le 
mode  d'élection  des  délégués  a  non  moins  différé.  L'usage  va- 
riant suivant  chaque  localité,  tantôt  le  droit  appartenait  à  tous 
les  bourgeois,  tantôt  à  certains  d'entre  eux. 

Dans  les  villages,  tout  habitant,  sans  aucune  distinction  ni 
excluâon,  prenait  part  à  l'assemblée  de  paroisse.  Les  parois- 
âens,  convoqués  huit  jours  à  l'avance,  se  réunissaient  le  di- 
manche suivant,  à  l'issue  de  la  grand'messe  ou  des  vêpres, 
'evant  le  porche  de  l'église.  Tous  les  individus  demeurant  dans 

(i)  ÀRcmVES  Nationales,  Trésor  des  Charles.  Carton  J.  414,  n«»  40. 
'2i  ARCHivEâ  Nationales,  Trésor  des  CharleSy  Carton  J.  414,  n*>  10. 
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la  paroisse,  tous  ceux  qui  avaient  assisté  au  prône,  étaient 
convoqués  à  l'assemblée  (1). 

Les  députés  des  villes  et  des  villages  devaient  être  munis 
d'une  procuration  écrite  leur  conférant  pleins  pouvoirs  de  re- 
présenter leur  commune.  Plusieurs  de  ces  procurations  nous 
sont  parvenues.  Elles  montrent  bien  clairement  que  tous  les 
habitants  des  communes  étaient  convoqués  aux  assemblées  pri- 
maires, et  participaient  à  la  désignation  des  délégués.  M.  Edgar 
Boutaric,  dans  la  remarquable  étude  que  nous  avons  citée 
plus  haut,  a  dressé  le  tableau  des  villes  qui  députèrent  aui 
Etats  généraux  de  1308.  Les  procurations  originales,  conser- 
vées aux  Archives  Nationales,  ont  servi  à  établir  cette  liste. 
Parmi  les  formules  usitées  dans  ces  procurations,  nous  avons 
relevé  les  expressions  suivantes  :  «  Maire,  jurés  et  commu- 
nauté »  ;  «  les  hommes  et  la  communauté  »  ;  «  maire,  éche- 
vins  et  toute  la  commune  »  ;  (c  les  habitants  »  ;  «  hommes  et 
habitants  »  ;  «  bourgeois,  habitants  et  manants.  »  La  procu- 
ration donnée  aux  délégués  de  Ferrières  près  de  Beaulieu  en 
Touraine,  est  plus  explicite  encore.  Elle  est  rédigée  dans  la 
forme  suivante  :  «  Plusieurs  hommes  et  femmes,  en  leur  nom 
et  en  celui  de  la  fabrique  de  l'église (2)  » 

Il  est  incontestable  que  les  règles  établies  pour  la  convoca- 
tion des  premiers  Etats  généraux  furent  suivies  pour  ceux  qui 

{\)  GsoncE  Picot,  Le  droit  électoral  de  l^ancienne  France.  Les  élections 
aux  Etats  généraux  dans  les  provinces.  Revue  des  Deux^Mondes,  XLIV*  an- 
née, tome  II,  i®'  juin  1874. 

Edgar  Boutaric,  Les  premiers  Etais  généraux.  BibUothèque  de  l*Ecolc 
des  Chartes,  XXI«  année,  tome  I,  5«  série.  Paris,  Dumoulin,  1860.  [Extrait 
d'un  mémoire  sur  les  institutions  administratives  du  temps  de  Philippe-le- 
Bel,  couronné  par  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres.] 

Henri  Hervieïi,  Recherches  sur  les  premiers  Etats  généraux  et  les  absent- 
blées  représentatives  pendant  la  première  moitié  du  X/F«  siècle.  Revue  de 
législation  j  1813. 

Lalource  et  Duval,  Forme  générale  et  particulière  de  la  convocation  et 
de  la  tenue  des  Etats  généraux.  Paris,  Barrois,  1789,  3  vol. 

(2)  Arciuves  Nationales,  Trésor  des  Chartes,  Carton  J.  413,  n«  138. 
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se  tinrent,  dans  la  suite,  à  Tours  (1484),  à  Meaux,  Paris,  Or- 
léans, St-Germain  (1560-61),  à  Blois  (1576-77,  1588-89),  et 
enfin  pour  ceux  convoqués  à  Sens  et  tenus  à  Paris  (1614-15). 
Dans  les  assemblées  communales  réunies  pour  les  élections  aux 
Etats  généraux  de  1576,  les  femmes  intervinrent  au  même 
titre  que  les  hommes.  Ainsi  notamment^  le  procès- verbal  de 
l'assemblée  électorale  tenue  à  Garchy,  en  1576,  nous  signale, 
sur  les  193  habitants  électeurs  réunis,  la  présence  de  32  veuves 
et  filles  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  derniers  Etats  généraux  convoqués  à 
Yers^les,  le  27  avril  1789,  la  preuve  de  l'intervention  des 
femmes  dans  la  nomination  des  députés  aux  Etats  est  non  moins 
évidente.  Le  texte  même  du  «  règlement  fait  par  le  Roi  pour 
Texécution  des  lettres  de  convocation  »  est  formel  et  précis,  et 
ne  peut  laisser  subsister  aucun  doute  à  cet  égard  (2). 

Les  articles  IX  et  XI  règlent  la  représentation  du  clergé.  On 
yfit: 

Article  IX.  —  Les  dits  baillis  et  sénéchaux  principaux  ou 
leurs  lieutenants  feront  assigner,  à  la  requête  du  Procureur  du 
Roi,  les  évoques  et  les  abbés,  tous  les  chapiti'es,  corps  et  com- 
munautés ecclésiastiques,  rentes,  réguliers  et  séculiers,  des 
deux  sexes j  dans  Tétendue  du  ressort  de  leur  bailliage  ou  sé- 
néchaussée, à  l'effet  de  comparaître  à  l'assemblée  générale  du 
b^ûlliage  ou  sénéchaussée. 

ARTICLE  XL  —  Tous  les  autres  corps  et  communautés  ecclé- 
siastiques, rentes,  réguliers,  des  deuxsexes^  ainsi  que  tous  les 
chapitres  et  communautés  de  filles  ne  pourront  être  représen- 
tés que  par  un  seul  député  ou  Procureur  fondé,  pris  dans 
l'Ordre  ecclésiastique  séculier  ou  régulier. 

(1)  Archives  municipales  de  Troyes.  B,  B,  15,  3. 

(2)  Lettre  du  roi  pour  la  convocation  des  Etata  généraux  à  Versailles,  le 
7  avril  1789,  et  règlement  y  annexé.  Règlement  fait  par  le  roi  pour  l'exé*» 
rution  des  lettres  de  convocation  du  24  janvier  1789.  Paris,  Imprimerie 
oyale,  1789. 
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De  même,  dans  TOrdre  de  la  Noblesse,  les  femmes  eurent  le 
droit  de  participer  à  l'élection  des  députés. 

Article  XX.  —  Les  femmes  possédant  divisément,  les  filles 
et  les  veuves  jouissant  de  la  noblesse,  pourvu  que  les  dites  fem- 
mes, filles  et  veuves  possèdent  des  fiefs,  pourront  se  faire  re- 
présenter par  des  Procureurs  pris  dans  l'Ordre  de  la  Noblesse. 

Pour  la  représentation  du  Tiers  état,  le  règlement  du  24  jan- 
vier 1789  établissait  une  distinction  entre  certaines  villes  dé- 
nommées et  les  autres  communes.  Dans  les  villes  dénommées, 
les  habitants  s'assemblèrent  par  corporations  (1).  I..es  corpo- 
rations particulières  de  femmes,  établies  dans  ces  villes,  furent 
en  droit  de  désigner  des  délégués  spéciaux.  Leurs  réunions  n'é- 
taient pas  les  moins  bruyantes.  Ou  ne  peut  douter,  écrivaitrhis- 
torien  des  corporations  rouennaîses,  en  parlant  de  la  corpora- 
tion des  lingères,  que  le  spectacle  d'une  assemblée  publique 
de  ce  genre  ne  fût  très  curieux.  Les  élections  y  occasionnaient 
souvent  de  vives  oppositions  se  traduisant  en  saillies  et  en  ré- 
pliques, <(  comme  on  peut  en  attendre  de  deux  cents  langues 
féminines  échauffées  par  les  orages  de  la  discussion  (2)  ». 

Comme  depuis  Turgot,  toutes  les  autres  corporations  étaient 
accessibles  aux  femmes,  il  est  hors  de  doute  que  tous  les  mem- 
bres des  corps  de  métiers  purent,  au  même  titre  et  sans  dis- 
tinction de  soxe^  participer  à  la  nomination  des  délégués. 

En  vertu  des  articles  XXIV  et  XXV  du  règlement  de  1789, 
dans  les  paroisses,  communautés,  bourgs  ainsi  que  dans  les 
villes  autres  que  les  villes  dénommées,  totis  les  habitants^ 
composant  le  Tiers  état,  nés  Français  ou  naturalisés,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  domiciliés  dans  la  commune,  et  ayant 
un  rôle  séparé  d'impositions,  furent  convoqués  aux  assemblées 

(1)  Article  XXVl  du  règlement  du  24  janvier  1789. 

(2)  P.  Hubert-Vaixeroi  X,  Les  cot*porations  cTarfs  et  métiers  et  les  «yn- 
dicats  professionnels  en  France  et  à  Vétranger,  Paris,  Guillauiuîn,  188.^. 
Ouvrage  couronné  par  rAcadéiuie  des  Sciences  morales  et  politiques,  p.  59. 
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primaires.  Dans  ces  communes,  les  femmes  âgées  de  plus  de 
vingt-cinq  ans,  comprises  séparément  au  rôle  des  impositions, 
c'est-à-dire  les  femmes,  chefs  de  ménage,  purent,  conformé- 
ment à  l'antique  tradition,  prendre  part  aux  assemblées  parois- 
siales, et  concourir  ainsi  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  la  nomi- 
nation  des  députés. 

Les  règles  que  nous  venons  de  rappeler,  furent  également 
en  usage  pour  la  convocation  et  la  tenue  des  Etats  provinciaux. 
Les  femmes  y  prenaient  part.  Mme  de  Sévigné  notamment  sié- 
gea aux  Etats  de  Bretagne  (1). 

En  ce  qui  touche  leDauphiné,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
roi,  daté  de  Versailles,  fut  promulgué  le  2  août  1788,  «  por- 
tant règlement  pour  la  formation  des  Etats  »  de  cette  province. 
Ed  exécution  de  cet  arrêt,  se  réunit  à  Romans,  en  septembre 
1788,  rassemblée  générale  des  Trois-Ordres  du  Dauphiné.  Le 
27  septembre  1788,  l'assemblée  adopta  le  plan  pour  la  nou- 
velle formation  des  Etats  de  la  province.  Dans  ce  projet  comme 
dans  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  deux  articles  (les  articles  IX  et 
XV)  sont  relatifs  au  vote  des  femmes  dans  chacun  des  trois  Or- 
dres. On  y  trouve  les  dispositions  qui  suivent  : 

Article  IX.  —  Le  représentant  des  communautés  de  filles 
sera  élu  alternativement  dans  chaque  diocèse,  suivant  l'ordre 
expliqué  par  l'article  V,  et  dans  une  assemblée  formée  par  les 
députés  du  clergé  séculier  ou  régulier  de  chacune  desdites 
communautés,  laquelle  sera  tenue  devant  l'Evêque  du  diocèse, 
en  tour  de  députer. 

Article  XV.  —  Les  maris  dont  les  femmes  auront  des  biens 
soumis  à  cinquante  livres  d'impositions  royales,  foncières, 
pourront  être  électeurs  et  éligibles.  Il  en  sera  de  même  des 
?euves-propriétaires,  qui  pourront  se  faire  représenter  par  un 
ie  leurs  enfants,  majeur,  en  vertu  d'une  procuration,  au  moyen 
de  laquelle  ils  seront  électeurs  et  éligibles. 

(1)  Edouard  Laboulaye,  loc.  cit.,  p.  443,  note  3. 
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Les  dispositions  de  cet  article  auront  également  lieu  pour  le 
Tiers  état  (1).  » 

En  résumé,  dès  le  commencement  du  XIY*  siècle  jusqu*à 
la  Révolution,  les  femmes  ont  possédé  une  part  d'interven- 
tion dans  la  nomination  des  députés  soit  aux  Etats  généraux^ 
soit  aux  Etats  provinciaux.  Le  droit  électoral  de  l'ancien  ré- 
gime en  France  s'est  donc  montré  plus  large  et  plus  favora- 
ble aux  femmes  que  notre  lé^slation  contemporaine.  Ce  fait, 
aujourd'hui  assez  ignoré,  nous  a  paru  digne  d'être  signalé.  D 
est  d'autant  plus  important  que  dans  la  majeure  partie  des  ré- 
gions de  la  France,  les  femmes  ne  jouissaient  pas  de  l'égalité 
civile  (2). 

(1)  Procès- verbaux  des  assemblées  générales  des  trois  Ordres  et  des  Etats 
provinciaux  du  Dauphiné.  Lyon»  Mougin-Rusand,  1888. 

(2)  Sous  l'ancien  régime,  les  femmes  ont  joué  le  rôle  le  plus  considérable. 
«  La  femme,  écrit  de  Concourt,  est  le  principe  qui  gouverne,  la  raison  qui 
dirige,  la  voix  qui  commande.  Elle  est  la  cause  universelle  et  fatale,  rori- 
gine  des  événements,  la  source  des  choses...  D'un  bout  à  Tautre  du  siècle 
le  gouvernement  de  la  femme  est  le  seul  gouvernement  visible  et  sensible 
ayant  la  suite  et  le  ressort,  la  réalité  et  Tactivité  du  pouvoir  (a).  » 

(Test  ainsi  encore  que  nous  voyons,  avant  la  Révolution,  les  femmes  faire 
partie  de  la  Franc-Maçonnerie  française.  En  1713,  sous  la  maîtrise  du  duc 
de  Chartres,  le  Grand  Orient  de  France  autorisa  la  création  des  loges  d'a- 
doption, qui  admettent  les  femmes.  Des  dames  de  la  plus  haute  noblesse  y 
furent  affiliées,  notamment  les  comtesses  de  Polignac,  de  Ghoiseul,  de  Brien- 
ne,  de  Rochambeau,  la  princesse  de  Lombalie,  etc.  La  duchesse  de  Bour- 
bon fut  nommée  Grand-Maître  de  ces  loges,  ce  qui  a  fait  dire  À  tort  par  plu- 
sieurs écrivains  qu'elle  a  été  Grand-Maître  de  l'Ordre  (b). 

(a)  De  Concourt,  La  femme  au  XVIII*  siècley  p.  372. 

(b)  Encyclopédie  des  sciences  religieuses,  publiée  sous  la  direction  de 
M.  F.  Lichtcnberger,  doyen  de  la  Faculté  de  théologie  protestante  de  Paris, 
Paris,  Sandoz  et  Fischbacher,  1878,  tome  V,  V®  Franc-Maçonnerie^  p.  284- 
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l'émancipation   DBS  FEMMES  PENDANT  LA  RÉVOLUTION 

A.  l'époque  de  la  Révolution,  on  vit  paraître  de  nombreuses 
publications,  exposant  les  griefs  et  les  doléances  des  femmes  et 
réclamant  l'émancipation  du  sexe  (1).  Dès  le  28  octobre  1789, 
les  femmes  avaient  adressé  à  réassemblée  nationale  une  motion 
en  faveur  de  l'égalité  à  établir  entre  l'homme  et  la  femme  (2). 

Olympe  de  Gouges,  la  célèbre  aventurière  politique  de  la 
Révolution,  lança  une  invitation  aux  femmes  françaises  pour 
leur  demander  s'il  n'était  pas  temps  qu'elles  fissent,  à  leur  tour, 
une  révolution.  «  Les  femmes,  écrivait-elle,  seront-elles  tou- 
jours isolées  les  unes  des  autres  ?  Ne  feront-elles  jamais  corps 
avec  la  société  que  pour  médire  de  leur  sexe  et  faire  pitié  à 
l'autre  ?  »  La  déclaration  des  droits  de  l'bomme  lui  inspira  la 
fameuse  déclaration  des  droits  de  la  femme,  rédigée  en  dix-sept 
articles,  déclaration  qu'elle  adressa  à  la  reine.  Dans  le  préam- 
bule, elle  demande  à  l'homme  qui  lui  a  donné  le  droit  d'oppri- 
mer son  sexe.  «  La  femme,  dit-elle,  naît  libre  et  demeure  égale 
»  à  Thomme  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent 
»  être  fondées  que  sur  l'utilité  commune.  Le  but  de  toute  asso- 
»  ciation  politique  est  la  conservîition  des  droits  naturels  et  im- 
»  prescriptibles  de  la  femme  et  de  l'homme.  Le  principe  de 
»  toute  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  nation  qui 

(1)  On  peut  citer  notamment  :  Griefs  et  plaintes  des  femmes  mal  mariées^ 
in-8»,  chez  les  libraires  du  Palais-Royal.  —  Réflexions  d*une  femme, 

Gaiitwell,  Histoire  des  femmes  depuis  la  plus  haute  antiquité  jusqu'à 
nos  jours. 

Mary  Wolstorecraft,  Défense  des  droits  des  femmes^  Paris,  1792.  Ou- 
vrage dédié  à  l'ancien  évêque  d'Autun. 

(2)  Motions  adressées  à  TAssemblée  Nationale  en  faveur  du  sexe.  Gazette 
Nationale  du  29  novembre  1789,  n»  99.  Réimpression  de  V Ancien  Moniteur 
tome  n,  262. 
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»  n'est  que  la  r(;union  de  la  femme  et  de  l'homme La  loi 

»  doit  être  Texpressionde  la  volonté  générale.  Toutes  les  citoyen- 
»  nés  comme  tous  les  citoyens  doivent  concourir  personnelle- 
»  ment  ou  par  leur  représentant  à  sa  formation.  Elle  doit  être 
»  la  même  pour  tous.  Toutes  les  citoyennes  et  tous  les  citoyens, 
»  étant  égaux,  doivent  être  également  admissibles  à  toutes  les 
»  dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leurs  capacités  et 
»  sans  autres  distinctions  que  celles  de  leurs  vertus  et  de  leurs 

»  talents La  femme  a  le  droit  de  monter  à  Téchafaud  ;  elle 

»  doit  avoir  également  celui  de  monter  à  la  tribune.  La  garan- 
»  tie  du  droit  de  la  femme  est  pour  l'utilité  de  tous.  La  femme 
»  concourt,  ainsi  que  Thomme,  à  l'impôt  public  ;  elle  a  le  droit, 
»  ainsi  que  lui,  de  demander  compte  de  son  administration  à 
»  tout  agent  public  (1).  » 

L'abbé  Fauchet  et  une  Hollandaise,  Mme  Palm  Aelder, 
prêchèrent  aussi  l'émancipation  féminine,  dans  des  réunions 
qui  se  tinrent,  en  1790,  au  Cirque  du  Palais-Royal  (2). 

Mais  l'homme  qui,  à  cette  époque,  soutint  la  théorie  de 
l'égalité  politique  des  sexes  avec  le  talent  le  plus  sérieux,  le 
plus  puissant  et  l'éloquence  la  plus  persuasive,  ce  fut  Condor- 
cet,  l'illustre  secrétaire  de  l'Académie  des  sciences. 

Dans  l'un  de  ses  ouvrages,  paru  en  1788,  le  célèbre  philo- 
sophe avait  réclamé,  alors  pour  la  première  fois,  l'admission 
des  femmes  au  droit  de  cité. 

t  Cette  privation,  écrivait-il,  est  contraire  à  la  justice,  bien 
qu'autorisée  par  une  pratique  presque  générale.  Les  raisons  pour 
lesquelles  on  croit  devoir  écarter  les  femmes  des  fonctions  publi- 
ques, raisons  qu'il  serait  d'ailleurs  aisé  de  détruire,  ne  peuvent 
être  un  motif  de  les  dépouiller  d*un  droit  dont  Texercice  serait  si 
simple  et  que  les  hommes  tiennent,  non  de  leur  sexe,  mais  de 

(i)  E.  Laibtuluf.r,  Les  femmes  célèhres  de  1789  à  1705  et  leur  influence 
dans  la  Révolution,  Paris,  1840,  tome  II,  p.  98  et  suiv. 

(2j  MicHELET,  Les  femmes  de  la  Révolution^  !•  édition.  Paris,  Calmann 
Lévy,  1889,  p.  73  et  suiv. 


LA   RÉVOLUTION  ET   LE   DROIT   DES   FEMMES        313 

leur  qualité  d'êtres  raisonnables  et  sensibles,  qui  leur  est  corn- 
mone  avec  les  femmes (1)  >. 

Deux  ans  plus  tard,  Condorcet  reprit  la  même  idée  et  la  dé- 
veloppa dans  le  Journal  de  la  société  de  1789.  Il  y  défend  et 
revendique  l'émancipation  des  femmes. 

•  Au  nom  de  quel  principe  veut-on,  dans  un  Etat  républicain, 
exclure  les  femmes  des  fonctions  publiques  ?  Ne  font-elles  pas 
partie  de  la  nation  ?  Le  droit  d'élire  et  d'être  élu  est  fondé  pour  les 
hommes  sur  leur  caractère  d'êtres  intelligents  et  libres.  Les  fem- 
mes ne  sont-elles  pas  de  semblables  créatures?  Les  seules  limites 
à  ce  droit,  sont  la  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante et  la  minorité.  Toutes  les  femmes  auraient-elles  eu  des 
comptes  à  rendre  au  procureur  de  la  République,  et  ne  lit-on  pas 
dans  nos  lois  cette  déclaration  :  tout  individu,  sans  distinction  de 
86X6,  âgé  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  est  majeur  ? 

<  Argumentera-t-on  de  la  faiblesse  physique  des  femmes  ?  Si 
cette  objection  avait  quelque  valeur,  il  faudrait  soumettre  les  re- 
présentants de  la  nation  à  l'examen  d'une  commission  médicale 
et  envoyer  à  l'hospice  ceux  qui  souffrent  de  la  goutte,  au  retour 
de  Thiver. 

«  Argumentera-t-on  du  défaut  d'instruction,  de  l'absence  de  gé- 
nie politique  chez  les  femmes  ?  N'y  a-t-il  pas  cependant  beaucoup 
trop  de  représentants  du  peuple,  qui  en  manquent  à  leur  tour  ? 
Le  bon  sens  et  les  principes  républicains  excluent  toute  distinc- 
tion entre  hommes  et  femmes  en  cette  matière. 

i  L'objection  capitale  répétée  par  tous,  c'est  qu'en  ouvrant  aux 
femmes  la  vie  politique,  on  les  détournerait  des  soins  de  la  famille. 
L'argument  n*a  aucun  fondement  solide.  D'abord,  il  ne  s'applique 
qu'aux  femmes  mariées,  et  toutes  ne  le  sont  pas.  En  second  lieu, 
il  faudrait,  pour  cette  même  raison,  interdire  aux  femmes  toutes 
les  professions  manuelles  et  le  commerce.  > 

D'après  Condorcet,  on  n'oppose  à  l'émancipation  des  femmes 
que  des  raisons  d'utilité.  A  son  avis,  de  pareils  motifs  ne  peuvent 
contrebalancer  un  véritable  droit. 

On  craint,  dit-il  encore,  l'influence  des  femmes  sur  les  hommes  ! 
Mais  cette  influence  est  plus  à  redouter  dans  le  secret  que  dans 
une  discussion  publique.  Plus  les  lois  ont  avili  les  femmes,  plus 
l'empire  de  ces  dernières  a  été  dangereux.  Vraisemblablement,  cet 

(1)  Ck)Kr:ORCET,  Essa't  sur  la  constitution  et  les  fonctions  des  assemblées 
protinciales.  Paris,  1188.  Du  droit  de  cit6  des  femmes,  p.  29. 
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empire  diminuerait,  si  les  femmes  avaient  moins  d'intérêt  h  le  eoD- 
server  ;  s'il  cessait  d'être  pour  elles  le  moyen  de  se  défendre  et 
d'échapper  à  Toppression. 

Quant  à  l'objection  que  l'émancipation  écarterait  les  femmes  des 
fonctions  domestiques  que  la  nature  leur  a  réservées,  Condorcet  y 
répond  ainsi  :  c  Quelque  constitution  qu'on  établisse,  il  est  certain 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation  des  nations  européennes, 
il  n'y  aura  jamais  qu'un  petit  nombre  de  citoyens  qui  puissent  s'oc- 
euper  des  affaires  publiques.  On  n'arracherait  pas  plus  les  femmes 
à  leur  ménage  que  Ton  n'arrache  les  laboureurs  à  leurs  charrnes 
et  les  artisans  à  leurs  ateliers.  Dans  les  classes  riches,  les  femmes 
ne  se  livrent  pas  aux  soins  domestiques  d  une  manière  assez  con- 
tinue pour  craindre  de  les  en  distraire.  Une  occupation  sérieuse 
les  en  détournerait  moins  que  les  goûts  futiles  auxquels  l'oisiveté 
et  la  mauvaise  éducation  les  condamnent.  Il  ne  faut  pas  croire 
que,  parce  que  les  femmes  pourraient  être  membres  des  Asseni' 
blées Nationales,  elles  abandonneraient  sur  le  champ  leurs  enfants, 
leur  ménage,  leur  aiguille.  Elles  n'en  seraient  au  contraire  que 
plus  propres  à  élever  leurs  enfants,  à  former  des  hommes.  Sans 
doute,  la  femme  doit  allaiter  ses  enfants,  soigner  leurs  premières 
années.  Qu'en  faut-il  conclure  ?  Que  les  femmes  seraient  dans  la 
même  position  que  les  hommes  obligés  par  leur  état  à  des  soins 
de  quelques  heures.  Ce  peut  être  un  motif  de  ne  pas  les  préférer 
dans  les  élections,  mais  ce  ne  peut  être  le  fondement  d'une  exclu- 
sion légale  (1)  >. 

Quelques  années  après  la  publication  de  cet  article,  la  Con- 
vention nomma  un  Comité  chargé  de  présenter  un  plan  de  Cons- 
titution pour  la  République  française. 

A  la  séance  de  la  Convention  du  15  février  1793,  Condorcet 
lut,  au  nom  de  ce  comité,  un  rapport  qui  concluait  à  la  recon- 
naissance de  l'égalité  de  tous  les  citoyens,  sans  dictinction  de 
sexe  (2).  Le  rapport  s'exprimait  ainsi  : 

«  En  qui  la  Constitution  reconnaît-eUe  la  faculté  d'exercer  les 
droits  politiques  que  les  hommes  ont  reçus  de  la  nature  et  qui, 
comme  tous  les  autres  droits,  dérivent  essentiellement  de  leur  qua- 

(1)  Journal  de  la  Société  de  1189,  no  du  3  juillet  1790. 

(2)  Choix  de  rapports,  opinions  et  discours  prononcés  à  la  Tribune  Sa- 
tionale  depuis  M^i)  Jusqu^à  nos  Jours.  Paris,  Eyuiery,  1820,  tome  XIl,  an- 
née 1793,  p.  228  et  suiv.  (notamment  p.  261,  263  et  264). 
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lité  d*ôtres  sensibles,  susceptibles  d'idées  morales,  et  capables  de 
raisonner  ? 

c  Les  poblicistes  se  sont  partagés  à  cet  égard  entre  deux  opinions 
opposées.  Les  uns  ont  regardé  l'exercice  des  droits  politiques  comme 
Qoe  sorte  de  fonction  publique  pour  laquelle  on  pouvait  exiger 
des  conditions  appuyées  sur  l'utilité  commune 

c  D*autres  ont  pensé,  au  contraire,  que  les  droits  politiques  de- 
vaient appartenir  à  tous  les  individus  avec  une  entière  égalité,  et 
que  si  Ton  pouvait  légitimement  en  soumettre  l'exercice  à  des  con- 
ditions, c'était  seulement  à  celles  qui  seraient  nécessaires  pour 
constater  que  tel  homme  appartient  à  telle  nation  et  non  à  telle 
autre,  et  dans  le  cas  où  tous  les  citoyens  ne  peuvent  voter  dans 
on  même  lieu,  pour  déterminer  à  quelle  assemblée  chaque  indi- 
vidu doit  appartenir. 

c  Jusqu'ici,  tous  les  peuples  libres  ont  suivi  la  première  opi- 
nion; la  Constitution  de  1791  s'y  était  aussi  conformée  ;  mais  la 
seconde  nous  a  paru  plus  conforme  à  la  raison,  à  la  justice,  et 
même  à  une  politique  vraiment  éclairée  ;  nous  n^avons  pas  cru 
qnll  fût  légitime  de  sacrifier  un  droit  naturel,  avoué  par  la  raison 
la  plus  simple,  à  des  considérations  dont  la  réalité  est  au  moins 
incertaine 

c  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible,  chez  une  nation  éclai- 
rée sur  ses  droits,  de  proposer  à  la  moitié  des  citoyens  d'en  abdi- 
quer une  partie,  ni  qu'il  fût  utile  à  la  tranquillité  publique  de 
séparer  un  peuple  activement  occupé  des  intérêts  politiques  en 
deux  portions  dont  l'une  serait  tout,  et  l'autre  rien,  en  vertu  de  la 
loi,  malgré  le  vœu  de  la  nature  qui,  en  les  faisant  des  hommes,  a 
voulu  qu'ils  restassent  tous  égaux 

c  Puisque  le  Code  entier  de  nos  lois  consacre  l'égalité  civile,  ne 
vaut-il  pas  mieux  que  l'égalité  politique  y  règne  aussi  tout  entière 
et  serve  à  faire  disparaître  ce  qui  reste  de  cette  dépendance,  au 
lieu  de  la  consacrer  en  quelque  sorte  dans  nos  lois  nouvelles 

«  Nous  avons  cru  que  l'intérêt  public,  d'accord  avec  la  justice, 
nous  permettait  de  ne  souiller  par  aucune  tache  d'inégalité  le  sys- 
tème de  nos  lois,  et,  pour  la  première  fois  sur  la  terre,  de  conser- 
ver dans  les  institutions  d'un  grand  peuple,  toute  l'égalité  de  la 
nature (1)  ». 


(1)  Il  convient  de  noter  que  la  Constitution  de  1193,  décrétée  par  la  Con- 
Tention  en  juin  1793,  acceptée  par  le  peuple,  inaugurée  le  10  août,  ne  fut 
Jamais  mise  en  activité. 
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Il  faudrait  vraiment  refaire  l'histoire  de  la  Révolution  pour 
pouvoir  rappeler  impartialement  Tinfluence  que  les  femmes  ont 
exercée  sur  les  événements  de  cette  époque.  Aussi,  nous  abs- 
tiendrons-nous de  discuter  le  rôle  considérable  des  femmes, 
durant  cette  période,  laissant  à  chacun  le  soin  d'apprécier  les 
discours  d'une  Olympe  de  Gouges,  les  actes  de  Charlotte Corday. 
les  extravagances  d'une  Théroigne  de  Méricourt,  les  cruautés 
d'une  Rose  Lacombe,  les  atrocités  d'une  Aspasie  Carlemigelli, 
les  folies  des  Lavarenne,  des  Reine  Audu,  des  mère  Duchesne, 
des  Tricoteuses,  desFlagelleuses  et  des  Furies  de  la  guillotine. 

Sans  posséder  l'égalité  politique,  les  femmes  ont  pu  consti- 
tuer diverses  sociétés  politiques,  notamment  la  Société  des 
Femmes  Républicaines  et  Révolutionnaires^  la  Société  Fra- 
ternelle des  deux  sexes,  la  Société  des  Amies  de  la  Cotisti' 
ttUion. 

Au  milieu  de  la  tourmente  révolutionnaire,  l'emportement 
et  la  surexcitation  des  passions  amenèrent  entre  les  femmes, 
des  luttes  et  des  conflits  semblables  à  ceux  qui,  chaque  jour, 
se  produisaient  entre  les  hommes.  A  diverses  reprises,  la  Con- 
vention intervint. 

Le  21  septembre  1793,  une  députation  des  membres  com- 
posant l'administration  de  la  police  de  Paris,  fut  admise  à  la 
barre  de  la  Convention  pour  signaler  à  l'Assemblée  «  les  violen- 
ces dont  certaines  citoyennes  portant  la  cocarde  tricolore,  étaient 
victimes,  de  la  part  des  femmes  des  ennemis  de  l'intérieur.  »  A 
cette  occasion,  l'Assemblée  décréta  que  toutes  les  femmes  se- 
raient tenues  de  porter  la  cocarde  nationale.  Sur  la  proposidon 
de  Mailhe,  elle  décida  que  toute  femme  qui  s'abstiendrait  de 
porter  cet  insigne  civique,  serait  regardée  comme  contre-révo- 
lutionnaire et  suspecte.  D'après  un  membre  de  l'Assemblée, 
Jullien  de  Toulouse,  qui  exprima  son  étonnement  de  ce  qu'il  y 
eût  encore  des  femmes  royalistes,  il  fallait  chercher  à  atteindre 
la  branche  des  femmes  contre-révolutionnaires  qui,  par  leur  in- 
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lluence  sociale  et  u  physique  »,  peuvent  beaucoup  sur  Topinion. 
11  fut  décidé  que  toute  femme  qui,  une  première  fois,  serait 
trouvée  sans  cocarde,  serait  punie  de  huit  jours  de  clôture  ; 
la  seconde  fois,  regardée  comme  contre-révolutionnaire  et  en- 
fermée comme  suspecte.  La  Convention  décréta  en  outre,  sur 
la  proposition  du  farouche  Mailhe,  que  toute  femme  qui  se  per- 
mettrait d*arracher  la  cocarde  d'une  autre  femme,  serait  punie 
de  six  ans  de  réclusion  (1). 

Ces  dispositions  draconiennes,  édictées  manifestement  con- 
tre les  femmes  royalistes,  ne  mirent  fm  ni  aux  agressions  ni 
aux  collisions  entre  femmes.  Un  mois  plus  tard,  se  produisirent 
de  nouveaux  attroupements  de  femmes. 

Plusieurs  jacobines  portant  un  pantalon  et  un  bonnet  rouges, 
s'étaient  promenées  le  8  brumaire,  au  marché,  sous  les  char- 
niers des  Innocents.  Elles  prétendaient  contraindre  les  autres 
citoyennes  à  adopter  le  même  costume.  Les  dames  de  la  Halle, 
royalistes  en  grande  majorité,  exaspérées  de  tant  d'imperti- 
nence, firent  aux  Jacobines  un  accueil  peu  sympathique,  et  les 
rouèrent  de  coups. 

La  section  des  marchés,  instruite  de  ces  faits,  prit  une  déli- 
bération à  ce  sujet  ;  elle  demandait  qu'il  fut  défendu  de  gêner 
personne  dans  la  liberté  des  costumes  et  que,  de  plus,  les  socié- 
tés populaires  de  femmes  fussent  sévèrement  interdites,  au 
moins  pendant  la  Révolution. 

A  cette  occasion,  le  Comité  de  sûreté  générale  se  posa  la 
question  de  savoir  s'il  fallait  autoriser  les  sociétés  populaires 
de  femmes,  ou  si  les  troubles  qu'elles  avaient  occasionnés,  ne 
défendaient  pas  de  tolérer  plus  longtemps  leur  existence. 

A  la  Convention,  dans  la  séance  du  9  brumaire  1793,  le  ci- 
toyen Amir  prit  la  parole  au  nom  de  ce  Comité. 

*  Les  deux  questions  posées,  dit-il,  sont  naturellement  compli- 
(1)  Réimpression  de  Tancien  Monileur.  Tome  XVIl,  p.  717-718. 
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quées  et  leur  solution  doit  être  précédée  de  deux  questions  plus 
générales  que  voici  : 

1®  Les  femmes  peuvent-elles  exercer  les  droits  politiques  et  pren- 
dre une  part  active  aux  affaires  du  gouvernement  ? 

2»  Peuvent-elles  délibérer,  réunies  en  associations  politiques  ou 
sociétés  populaires  ? 

Sur  ces  deux  questions,  le  Comité  s'est  décidé  pour  la  négative. 
Le  temps  ne  lui  a  pas  permis  de  donner  tous  les  développements 
dont  ces  deux  grandes  questions,  et  la  première  surtout,  sont  sus- 
ceptibles. Votre  sagesse  saura  les  approfondir. 

io  Les  femmes  doivent-elles  exercer  les  droits  politiques  et  s'im- 
miscer dans  les  affaires  du  gouvernement  ? 

Gouverner,  c'est  régir  la  chose  publique  par  des  lois  dont  la 
confection  exige  des  connaissances  étendues,  une  impassibilité  sé- 
vère et  l'abnégation  de  soi-même  ;  gouverner,  c'est  encore  diriger 
et  rectifier  sans  cesse  l'action  des  autorités  constituées. 

c  Lee  femmes  sont-elles  susceptibles  de  tous  ces  soins  et  des 
qualités  qu'ils  exigent  ?  Bien  peu  d'exemples  démentiraient  ce  ju- 
gement. 

Les  droits  politiques  du  citoyen  sont  de  discuter  et  de  faire  pren- 
dre des  résolutions  relatives  à  l'intérêt  de  l'Etat,  par  des  délibéra- 
tions comparées  et  de  résister  à  l'oppression.  Les  femmes  ont-elles 
la  force  morale  et  physique  qu'exige  l'exercice  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  droits  ?  L'opinion  universelle  repousse  cette  idée. 

2°  Les  femmes  doivent-elles  se  réunir  en  associations  politiques  ? 
Le  but  des  associations  populaires  est  celui-ci  :  dévoiler  les  ma- 
nœuvres des  ennemis  de  la  chose  publique  ;  surveiller  et  les  ci- 
toyens comme  individus  et  les  fonctionnaires  publics,  même  le 
Corps  législatif;  exciter  le  zèle  des  uns  et  des  autres  par  l'exemple 
des  vertus  républicaines  ;  s'éclairer  par  des  discussions  publiques 
et  approfondies  sur  le  défaut  ou  la  réformation  des  lois  politiques. 

«  Les  femmes  peuvent-elles  se  dévouer  à  ces  utiles  et  pénibles 
fonctions  ?  Non,  parce  qu'elles  sont  obligées  d'y  sacrifier  des  soins 
plus  importants  auxquels  la  nature  les  appelle.  Les  fonctions  pri- 
vées auxquelles  sont  destinées  les  femmes  par  la  nature  môme, 
tiennent  à  Tordre  général  de  la  société.  Cet  ordre  social  résulte  de 
la  différence  qu'il  y  a  entre  l'homme  et  la  femme.  Chaque  sexe  est 
appelé  à  un  genre  d'occupation  qui  lui  est  propre  ;  son  action  est 
circonscrite  dans  ce  cercle  qu'il  ne  peut  franchir,  car  la  nature  qui 
a  posé  ces  limites  à  l'homme,  commande  impérieusement  et  ne  re- 
çoit aucune  loi 

c  .  .  .  Nous  devons  dire  que  cette  question  tient  essentiellement 
aux  mœurs,  et  sans  les  mœurs,  point  de  République.  L'honnêteté 
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d'une  femme  permet-elle  qu'elle  se  montre  en  public,  et  qu'elle  lutte 
avec  les  hommes  ?  de  discuter  à  la  face  du  peuple  sur  des  questions 
d'où  dépend  le  salut  de  la  République  ?  En  général,  les  femmes 
sont*  peu  capables  de  conceptions  hautes  et  de  méditations  sérieu- 
ses, et  si  chez  les  peuples  anciens,  leur  timidité  naturelle  et  la  pu- 
deur ne  leur  permettaient  pas  de  paraître  hors  de  leur  famille,  vou- 
lez-vous que^  dans  la  République  française,  on  les  voie  venir  à  la 
tribune,  aux  assemblées  politiques,  comme  les  hommes,  abandon- 
nant et  la  retenue,  source  de  toutes  les  vertus  de  ce  sexe,  et  le 
salut  de  leur  famille  ? 

c  Elles  ont  plus  d*un  autre  moyen  de  rendre  des  services  à  la 
patrie  ;  elles  peuvent  éclairer  leurs  époux,  leur  communiquer  des 
réflexions  précieuses,  fruit  du  calme  d'une  vie  sédentaire,  em- 
ployer à  fortifier  en  eux  l'amour  de  la  patrie  par  tout  ce  que  Fa- 
mour  privé  leur  donne  d'empire  ;  et  Thomme  éclairé  par  des 
discussions  familières  et  paisibles  au  milieu  de  son  ménage,  rap- 
portera dans  la  société  les  idées  utiles  que  lui  aura  données  une 
femme  honnête. 

<  Nous  croyons  qu*une  femme  ne  doit  pas  sortir  de  sa  famille 
pour  s'immiscer  dans  les  affaires  du  gouvernement. 

c  n  est  un  autre  rapport  sous  lequel  les  associations  des  femmes 
paraissent  dangereuses.  Si  nous  considérons  que  l'éducation  poli- 
tique des  hommes  est  à  son  aurore,  que  tous  les  principes  ne  sont 
pas  développés  et  que  nous  balbutions  encore  le  mot  liberté,  à 
plus  forte  raison  les  femmes  dont  l'éducation  morale  est  presque 
nulle,  sont-elles  moins  éclairées  dans  les  principes.  Leur  présence 
dans  les  sociétés  populaires  donnerait  donc  une  part  active  dans 
]e  gouvernement  à  des  personnes  plus  exposées  à  Terreur  et  à  la 
séduction.  Ajoutons  que  les  femmes  sont  disposées  par  leur  orga- 
msation  à  une  exaltation  qui  serait  funeste  dans  les  affaires  publi- 
ques et  que  les  intérêts  de  FEtat  seraient  bientôt  sacrifiés  à  tout  ce 
que  la  vivacité  des  passions  peut  produire  d'égarement  et  de  dé- 
sordi-es.  Livrées  à  la  chaleur  des  débats  publics,  elles  inculqueraient 
à  leurs  enfants  non  l'amour  de  la  patrie,  mais  les  haines  et  les  pré- 
ventions. 

«  Nous  croyons  donc  et  vous  penserez  comme  nous  qu'il  n'est 
pas  possible  que  les  femmes  exercent  les  droits  politiques.  Vous 
détruirez  ces  prétendues  sociétés  populaires  de  femmes  que  l'aris- 
tocratie voudrait  établir  pour  les  mettre  aux  prises  avec  les  hom- 
mes, diviser  ceux-ci  en  les  forçant  de  prendre  un  parti  dans  ces 
querelles,  et  exciter  des  troubles  > 

Le  citoyen  Charlier  prit  la  défense  du  droit  des  femmes. 
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Malgré  les  inconvénients  qu'on  vient  de  nous  signaler,  riposta- 
t-il,  je  ne  sais  sur  quels  principes  on  peut  s'appuyer  pour  re- 
tirer aux  femmes  le  droit  de  s'assembler  paisiblement  [Mur- 
mures). A  moins  que  vous  ne  contestiez  que  les  femmes  font 
partie  du  genre  humain,  pouvez-vous  leur  ôter  ce  droit  commun 
à  tout  être  humain  ? 

Quand  une  société  populaire  manquera  à  Tordre  général, 
aux  lois,  les  membres  qui  seront  prévenus  du  délit  ou  l'asso- 
ciation entière,  si  elle  s'en  est  rendue  coupable,  seront  pour- 
suivis par  la  police. 

Bazire  répliqua  ainsi  :  Voici  comment  on  peut  motiver  la 
suspension  des  sociétés  populaires  de  femmes.  Vous  vous  êtes 
déclaré  gouvernement  révolutionnaire.  En  cette  qualité,  vous 
pouvez  prendre  toutes  les  mesures  que  commande  le  salut  pu- 
blic. Vous  avez  jeté  un  instant  le  voile  sur  les  principes,  dans 
la  crainte  de  l'appui  qu'on  en  pourrait  faire  pour  nous  mènera 
la  contre-révolution.  Il  est  donc  uniquement  question  desavoir 
si  les  sociétés  de  femmes  sont  dangereuses.  L'expérience  a 
prouvé  ces  jours  derniers  combien  elles  sont  funestes  à  la  tran- 
quilhté  publique.  Cela  posé,  qu'on  ne  parle  plus  de  principes. 
Je  demande  que  révolutionnairement,  et  par  forme  de  mesure 
de  sûreté  publique,  ces  associations  soient  interdites  au  moins 
pendant  la  Révolution. 

Amar  proposa  un  décret  qui  fut  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  Comité  de  sûreté  générale,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  clubs  et  les  sociétés  populaires  de 
femmes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  défen- 
dus (1). 

(]e  décret  n'apporta  point  un  terme  aux  attroupements  de 
femmes.  A  peine  un  mois  plus  tard  (novembre  1793),  un 

(1)  Convention  Nationale.  Séance  du  9  brumaire  1193.  {Gazette  SationaU 
du  jeudi  31  octobre  1793,  vieux  stj'le,  i'«  décade  de  brumaire,  an  II.) 
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groupe  de  femmes,  coiffées  de  bonnets  rouges,  força  l'entrée 
du  Conseil  général  de  la  commune. 

L'apparition  soudaine  de  ces  femmes  provoqua  des  troubles 
violents  au  sein  de  la  réunion.  Le  président  se  couvrit,  et  le 
procureur  général  Chaumette,  dit  Anaxagoras,  dans  une  viru- 
lente improvisation,  blâma  Tintervention  des  femmes  dans  le 
domaine  politique. 

«  Depuis  quand,  s'écria-t-il,  est-il  permis  aux  femmes  d'abjurer 
leur  sexe,  de  se  faire  bommes  ?  Depuis  quand  est-il  d'usage  de 
voir  les  femmes  abandonner  les  soins  pieux  de  leur  ménage,  le  ber- 
ceau de  leurs  enfants,  pour  venir  sur  la  place  publique,  dans  la 
tribune  aux  harangues,  à  la  barre  du  Sénat,  dans  les  rangs  de  nos 
armées  (1),  remplir  des  devoirs  que  la  nature  a  départis  à  Thomme 
seul  ?... 

•  Femmes  imprudentes  qui  voulez  devenir  des  hommes  !  N'êtes- 
voas  pas  assez  bien  partagées  ?  Que  vous  faut-il  de  plus  ?  Vous 
dominez  sur  tous  nos  sens.  Le  législateur,  le  magistrat  sont  à  vos 
pieds.  Votre  despotisme  est  le  seul  que  nos  forces  ne  puissent 
abattre,  puisqu'il  est  celui  de  Tamour  et  par  conséquent  celui  de  la 
nature.  Au  nom  de  cette  même  nature,  restez  ce  que  vous  êtes  ;  et 
loin  de  nous  envier  les  périls  d'une  vie  orageuse,  contentez-vous  de 
nous  les  faire  oublier,  au  sein  de  nos  familles,  en  reposant  nos 
yeux  sur  le  spectacle  enchanteur  de  nos  enfants  heureux  par  vos 

tendres  soins Nous  voulons  que  les  femmes  soient  respectées, 

c'est  pourquoi  nous  les  forcerons  à  se  respecter  elles-mêmes. 

«  Autant  nous  vénérons  la  mère  de  famille  qui  met  son  honneur 

(1)  A  diverses  reprises,  les  généraux  adressèrent  à  la  Convention  des 
plaintes  sur  le  grand  nombre  de  femmes  qui  suivaient  les  bataillons.  A  la 
retraite  de  Belgique,  elles  formaient  une  seconde  armée.  Outre  qu^elles 
absorbaient  une  partie  nécessaire  des  subsistaoces,  eUes  gênaient  la  marche 
des  troupes,  ralentissaient  le  transport  des  bagages,  en  se  plaçant  sur  les 
voitures,  et  rendaient  les  retraites  pénibles  et  dangereuses.  Poultier,  au 
nom  du  Comité  de  la  guerre,  présenta  un  projet  de  décret  que  la  Conven- 
tion adopta,  le  30  avril  1793.  L'article  XI  du  décret  portait  que  «  les  fem- 
mes servant  actuellement  dans  les  armées,  seraient  exclues  du  service  mi- 
litaire. »  De  plus,  toutes  les  femmes  inutiles  au  service  de  la  guerre,  devaient 
^tre  congédiées.  Chaque  bataillon  était  autorisé  à  conserver  quatre  blan- 
chisseuses. Les  généraux  divisionnaires  pouvaient  seuls  accorder  des  li- 
cences aux  vivandières  nécessaires  aux  besoins  de  leurs  divisions.  (Con- 
vention Nationale.  Séance  du  30  avril  1793.  Gazette  Nationale  du  2  mai 

1793.) 
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à  élever,  à  soigner  ses  enfants,  à  filer  les  habits  de  son  mari,  à  al- 
léger sesfaligues  par  raccomplissementde  ses  devoirs  domestiques, 
autant  nous  devons  mépriser,  conspuer  la  femme  sans  vergogne, 
qui  endosse  la  tunique  civile,  et  fait  le  dégoûtant  échange  des  cha^ 
mes  que  lui  donne  la  nature  contre  une  pique  et  un  bonnet  rouge, 
c  Je  requiers  que  le  conseil  ne  reçoive  plus  de  députation  de  fem- 
mes qu'après  un  arrêté  pris  à  cet  effet,  sans  préjudice  aux  droits 
qu'ont  les  citoyennes  d'apporter  aux  magistrats  leurs  demandes 
et  leurs  plaintes  individuelles  (1)  •. 

Malgré  ces  décrets  et  arrêtés,  les  femmes  firent  leur  réappa- 
rition dans  les  insurrections  de  germinal  et  de  pmirial  an  III. 
Dansla  journée  dul2  germinal,  elles  se  firent  remarquer  par  leur 
nombre,  leur  énergie  et  leur  invincible  opiniâtreté.  Ce  furent 
elles  qui  tinrent  si  longtemps  la  Convention  en  échec  (2). 

Le  l®*"  prairial,  rhémicycle  de  la  Convention  fut  envahi  par 
une  bande  de  femmes  et  d'émeutiers,  ayant  à  leur  tête  Aspasie 
Carlemigelli,  une  malheureuse  folle  qui,  quelques  années  au- 
paravant, avait  été  internée  dans  un  asile  d'aliénées.  Ces  for- 
cenés massacrent  Féraud,  lui  tranchent  la  tête  et  la  présentent 
à  Boissy  d'Anglas.  Parmi  les  femmes  ignobles  qui  encombrent 
les  tribunes,  les  unes  rient  aux  éclats,  d'autres  montrent  le  poing 
au  président  et  aux  représentants.  Un  général  dut  monter  dans 
les  tribunes,  accompagné  de  fusilliers  et  de  jeunes  gens,  armés 
de  fouets  de  poste,  pour  en  chasser  cette  lie  de  la  populace  fé- 
minine (3). 

Sur  la  proposition  d'André  Dumont,  la  Convention  décréta 
que,  jusqu'à  ce  que  le  calme  fût  rétabli,  aucune  femme  ne  se- 
rait admise  dans  les  tribunes  (h). 

Puis,  de  nouveaux  décrets  défendirent  aux  femmes  d'assister 
aux  assemblées  politiques,  leur  enjoignant  de  se  retirer  dans 

(1)  Lairtuhjjer,  Les  Femmes  célèbres  de  la  Révolution,  Paris,  1840,  Tome 
II,  p.  179. 

(2)  DuvEROER,  loc,  ct7.,  p.  40, 

(3)  Bûchez  et  Roux.  Histoire  parlementaire.  Tome  XXXVf,  p.  313, 330»  334. 

(4)  UisL  parlement.,  t.  XXXVI,  p.  365  et  366. 
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leur  domicile,  et  ordoDDant  l'arrestation  des  femmes  qui  se 
trouversdent  attroupées  au-dessus  du  nombre  de  cinq  (1). 

Nous  ne  pensons  pas  qu'iFy  ait  lieu  d'analyser  pJus  spécia- 
lement ici  le  rôle  des  femmes  dans  la  Révolution.  Si  nous  avions 
cependant  à  apprécier  cette  intervention,  nous  ne  donnerions 
raison  ni  aux  enthousiastes  qui  exaltent  sans  mesure  les  vertus, 
le  courage  et  l'héroïsme  des  femmes  révolutionnaires,  pas  plus 
qu'aux  misogynes  qui  cherchent  à  rendre  toutes  les  femmes  res- 
ponsables des  cruautés  féroces  de  quelques  misérables  force- 
nées. D'ailleurs,  il  en  est  même,  parmi  celles-ci,  un  certain 
nombre  dont  les  violences  ont  eu  du  moins  l'excuse  de  la  faim. 

Sans  doute,  les  excès  de  ces  femmes  sont  profondément  re- 
grettables et  forment  l'une  des  plus  tristes  pages  de  Thistoire 
de  France.  Mais  on  ne  peut  perdre  de  vue  qu'ils  ont  été  commis 
dans  une  période  de  trouble  social,  au  milieu  d'une  effroyable 
crise  d'hystérie  révolutionnaire.  Dans  de  semblables  moments 
d'a^tation,  les  hommes  qui  passent  pour  posséder  plus  de 
sang-froid  et  de  raison  que  les  femmes,  ne  perdent-ils  pas,  eux 
ausa,  le  calme  et  la  sérénité  du  jugement? La  passion  les  aveu- 
gle, la  haine  les  domine.  Tout  sentiment  humain  semble  disparu 
chez  eux,  et  sous  l'excitation  d'une  rage  folle,  on  les  voit  se  li- 
vrer, presque  froidement,  aux  plus  exécrables  sauvageries.  Les 
femmes,  sous  ce  rapport,  ne  se  sont  point  montrées  meilleures 
que  les  hommes.  C'est  incontestable.  Il  ne  serait  à  notre  avis, 
ni  équitable,  ni  rationnel  de  faire  rejaillir  sur  tout  un  sexe,  l'c- 
claboussure  des  excès  d'une  centaine  de  femmes.  Aussi  —  et 
c'est  là  un  point  sur  lequel  nous  avons  eu  l'occasion  d'insister 
dans  le  cours  de  notre  étude,  —  ne  pouvons-nous  partager  l'a- 
vis de  Téminent  professeur  Duverger,  et  admettre  avec  lui  que 
l'expérience  tentée  pendant  la  Révolution  soit  suffisante  pour 
prouver  qu'il  est  mauvais  d'introduire  les  femmes  dans  la  vie 
politique. 

(i)DuvERGiER,  CoUection  des  lois^  t.  Vlll,  p.  120. 


CHAPITRE  III 

LE  DROIT  DE   SUFFRAGE   DES  FEMMES   DEVA.NT 
LES  TRIBUNAUX  FRANÇAIS 

En  1885,  la  Ligue  française  de  la  protçction  des  femmes, 
après  avoir  étudié  la  question  du  droit  électoral  des  femmes, 
jugeant  qu'aucun  texte  de  loi  n'intcrd\sait  aux  personnes  du 
sexe  féminin  l'exercice  de  Télectorat,  invita  ses  adhérentes  à 
réclamer  leur  inscription  sur  les  listes  électorales.  A  la  suite 
de  cette  décision,  Mlle  Louise  Barberousse  et  Mme  Picaud  re- 
quirent leur  inscription  au  nombre  des  électeurs  du  premier 
arrondissement  de  Paris.  La  commission  municipale  ayant  re- 
jeté cette  demande,  les  requérantes  interjetèrent  appel  de  cette 
décision  devant  le  juge  de  paix  du  1"  arrondissement. 

L'aflaire  fut  appelée  à  l'audience  du  6  février  1885.  M*  Léon 
Giraud  développa  les  conclusions  suivantes  : 

Attendu  que  Mlle  Louise  Barberousse,  habitant  67,  rue  Saint 
Honoré,  justifie  des  conditions  de  nationalité,  d'âge  et  de  résidence, 
seules  exi(?ées  pour  la  capacité  électorale  aux  termes  du  décret-loi 
du  2  février  1852  et  de  nos  lois  des?  juillet  1874, 30  novembre  1875 
et  5  avril  1884  ; 

Qu'elle  n'a  en  outre  subi  aucune  condamnation  judiciaire; 

Attendu  que  notre  ordre  politique  repose  sur  le  suffrage  univer- 
sel depuis  1848  ; 

Que,  d'après  l'esprit  comme  d'après  les  termes  de  la  Constitution 
de  cette  époque  et  des  Constitutions  suivantes,  il  n'y  a  pas  de  dis- 
tinction possible  à  établir  entre  les  sexes  ; 

Que  les  termes  •  les  Français  »  e(nployés  par  le  législateur  doi- 
vent s'appliquer  aux  femmes  en  matière  politique  comme  en  ma- 
tière civile,  dans  l'article  8  du  Gode  civil  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  on  ne  peut  pas  opposer  aux  femmes 
une  fin  de  non-recevoir  de  ce  qu'elles  n'ont  pas  fait  usage  de  lear 
droit  jusqu'ici  ;  car  il  s'agit  d'un  droit  imprescriptible  comme  ceiu 
auxquels  fait  allusion  l'article  2232  du  Gode  civil  ; 

Par  ces  motifs. 
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Plaise  h  M.  le  juge  de  paix  de  déclarer  bien  fondée  la  réclama- 
tion de  ladite  demoiselle  Barberousse  et  de  décider  son  inscription 
sur  les  listes  électorales  (1). 

A  Faudience  du  13  février,  le  juge  de  paix  rendit  un  juge- 
ment décidant  que  les  droits  électoraux  n'appartiennent  qu'aux 
citoyens  français,  et  que  les  femmes  qui  n'ont  la  plénitude  ni 
des  droits  politiques  ni  des  droits  civils,  ne  réunissent  pas  tou- 
tes les  conditions  légales  qui  font  les  citoyens  français.  Le  ju- 
gement est  des  plus  intéressants.  En  voici  le  texte  : 

c  Nous,  juge  de  paix  : 

c  Attendu  que  la  dame  Plcaud,  domiciliée  à  Paris,  place  Dau- 
phine^  48,  dûment  autorisée  de  son  mari,  a  interjeté  appel  d'une 
décision  de  la  commission  municipcde  du  1er  arrondissement  de 
Paris,  en  date  du  31  janvier  1885,  qui  a  refusé  de  l'inscrire  sur  les 
listes  électorales  dudit  arrondissement  ; 

c  Attendu  que  l'appel  est  régulier  en  la  forme  : 

c  Recevons  la  dame  Picaud  appelante  de  la  décision  susvisée  ; 
et  statuant  contradictoirement,  et  en  dernier  ressort  ; 

I  Attendu  que  la  dame  Picaud  fonde  sa  réclamation  sur  ce 
qu'aucun  texte  de  loi  n'interdit  aux  femmes  l'exercice  des  droits 
politiques  ; 

<  Sur  ce  que  ces  termes  c  les  Français  >  employés  par  le  légis- 
lateur doivent  s'appliquer  aux  femmes  en  matière  politique,  comme 
ils  s'y  appliquent  en  matière  civile  ; 

t  Attendu  que  la  constitution  des  3-14  septembre  1791,  confir- 
mant les  principes  proclamés  dans  la  Déclaration  des  droits  de 
Thomme  et  du  citoyen,  ne  reconnaissait  comme  électeurs  que  les 
citoyens  actifs  ;  que  les  citoyens  actifs  étaient  ceux  qui,  aux  con- 
ditions d'âge,  de  domicile,  etc.,  réunissaient  celle  d'être  inscrits 
dans  la  municipalité  de  leur  résidence,  au  rôle  des  gardes  natio- 
nales (Titre  m,  seQt.  2,  art.  1,  2,  et  7)  ; 

<  Que  la  constitution  du  24  juin  1793,  déclarait  que  tout  homme 
remplissant  telles  conditions,  était  admis  à  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  français  (art.  4)  ; 

<  Que  la  constitution  du  5  fructidor  an  III  déclarait  que  tout 
homme  remplissant  telles  conditions,  était  citoyen  français  (art.  8)  ; 

<  Que  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII  reproduisait  la 


'V. 


(1)  Gazette  des  Tnhtmaux,   samedi  7  février  1885,  n»  17964,  60»  année, 
pQgei20. 
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même  formule  et  se  servait  des  mêmes  expressions  c  tout  homme  > 
(art.  2)  ; 

c  Que,  dès  lors,  sous  Tempire  de  ces  textes,  les  femmes  étaient, 
implicitement  par  les  uns,  explicitement  par  les  autres,  exclues 
des  droits  politiques; 

c  Attendu  que  les  constitutions  qui  se  sont  succédé  depuis,  do- 
tamment  celles  de  1848,  de  1852  et  de  1875  sont  muettes  pour  re- 
lever les  femmes  de  cette  exclusion  ; 

«  Attendu  que  les  lois  électorales  qui  nous  régissent  aujourd'hui 
ont  également  écarté  les  femmes  du  suffrage  universel  ; 

€  Qu'en  effet,  pour  être  électeur  il  faut  être  citoyen  ; 

I  Que  la  loi  du  7  juillet  1874,  en  son  article  5,  dit  :  «  Sont  ins- 
c  crits  sur  la  liste  des  électeurs,  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  et 
c  un  ans,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques  >  ;  quelaloi 
c  du  5  avril  1884,  en  son  article  14,  g  3,  dit  :  c  Sont  également  ins- 
€  crits  tous  les  citoyens...  » 

c  Attendu  que  le  citoyen  est  le  Français  qui  a  la  plénitude  de 
ses  droits  politiques  et  civils  ; 

c  Attendu  que  les  femmes  n'ont  pas  la  plénitude  des  droits  po- 
litiques : 

t  Que,  par  exemple,  elles  ne  peuvent  pas  faire  partie  du  jury 
criminel  ;  qu'elles  ne  peuvent  pas  servir  de  témoins  dans  les  actes 
notariés  ;  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  appelées  à  toutes  les  fonc- 
tions publiques  ; 

c  Attendu  que  les  femmes  n'ont  pas  la  plénitude  des  droits  ci- 
vils; 

«  Qu'elles  perdent  leur  qualité  de  Française  en  épousant  un  étran- 
ger ;  que,  mariées,  elles  restent  sous  l'autorité  maritale  ;  qu'elles 
ont  besoin  du  concours  du  mari  pour  donner,  aliéner,  hypothé- 
quer, acquérir  ;  qu'elles  ne  peuvent  ester  en  justice,  ni,  spéciale- 
ment, se  présenter  à  notre  barre  pour  revendiquer  l'électorat,  sans 
ces  mêmes  concours  et  autorisation  ;  qu'elles  sont,  en  principe,  ex- 
clues des  conseils  de  famille;  que,jusqu'à  la  puissance  paternelle, 
elle  leur  échappe  pendant  le  mariage  ; 

c  Attendu  que  la  volonté  du  législateur  de  refuser  aux  femmes 
toute  immixtion  dans  les  élections  s'est  révélée  manifeste,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  du  8  décembre  1888  sur  les  élections  consu- 
laires ;  qu'un  amendement  produit  pour  concéder  le  droit  de  suf- 
frage aux  femmes  commerçantes,  fut  rejeté  par  la  Chambre  des 
députés  ; 

«  Attendu  que  s'appuyer  sur  ces  termes  «  les  Français  •,  souvent 
employés  dans  la  loi,  pour  conclure  qu'ils  confèrent  a  l'un  et  à  Tau- 
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tre  sexe  des  droits  égaux,  notamment  les  droits  politiques,  est  une 
erreur  juridique  ; 

Que,  si  l'article  8  du  Code  civil  dispose  que:  t  tout  Français 
jouira  des  droits  civils  >,  l'article  7  déclare  formellement  que 
I  l'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qualité  de  ci- 
«  toyen,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  conformément 
I  à  la  loi  constitutionnelle  >  ; 

<  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  droits  électo- 
raux n'appartiennent  qu'aux  citoyens  français  ;  que  les  femmes 
ne  réunissent  pas  toutes  les  conditions  légales  qui  font  les  citoyens 
français; 

I  Attendu,  enfln,  que  si  les  femmes,  répudiant  leurs  privilèges 
et  s'inspirant  de  certaines  théories  modernes,  croyent  Theure  ar- 
rivée pour  eUes  de  briser  les  liens  tutélaires  dont  les  ont  entou- 
rées la  tradition,  les  mœurs  et  la  loi,  ce  n'est  pas  devant  les  Tri- 
bunaux, mais  devant  le  pouvoir  législatif  qu'elles  doivent  porter 
leurs  revendications  ; 

I  Par  ces  motifs, 

t  Confirmons  la  décision  de  la  commission  municipale  du  pre- 
mier arrondissement  de  Paris,  en  date  du  31  janvier  1885  ; 

c  Disons  qu'il  n*y  a  lieu  d'inscrire  le  nom  de  la  dame  Picaud, 
sur  les  listes  électorales.  >  (1) 

La  Cour  de  cassation  de  France,  appelée  à  son  tour  à  se  pro- 
noncer, a  rejeté  le  pourvoi  de  la  dame  Barberousse  contre  la 
décision  du  juge  de  paix. 

M.  Greffier,  conseiller  rapporteur,  a  développé  devant  la 
Cour,  à  Taudience  du  16  mars  1885,  les  raisons  qui  le  déter- 
minaient à  conclure  au  rejet  du  pourvoi. 

La  dame  Barberousse,  dit-il,  invoque  contre  le  jugement  déféré 
à  votre  censure,  trois  moyens  qui,  en  réalité  n'en  font  qu'un,  et 
ne  sont  point,  dans  le  mémoire  ampliatif,  discutés  séparément  : 
1^  fausse  application  de  lois  qui  ne  sont  plus  en  vigueur,  telles  que 
la  constitution  de  1791,  les  lois  des  24  juin  1791,  5  fructidor  an  III 
et  22  frimaire  an  VIII  ;  2©  violation  de  l'article  1«'  de  la  constitu- 
tion du  4  novembre  1848,  établissant  le  suffrage  universel  ;  3o  vio- 
lation du  décret  organique  du  2  février  1852,  article  13,  et  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  article  14,  qui  ne  sont  que  l'application  du  principe 
posé  par  la  constitution  de  l'an  YIII. 

(1)  Gazette  des  Tinbunavx,  14  février  1884,  n»  17970,  60»année,p.  164. 
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Voici  les  observations  qu'une  étude  attentive  des  travaux  pré- 
paratoires et  de  la  discussion  des  lois  dans  les  assemblées  qui  les 
ont  votées,  nous  a  suggérées  : 

1«  Le  mémoire  produit  à  la  Cour  ne  veut  pas  qu'on  remonte  dans 
Texamen  des  lois  électorales  au  delà  de  la  constitution  de  1848.  Il 
demande  même  la  cassation  du  jugement  attaqué,  parce  qu'il  au- 
rait faussement  appliqué  les  constitutions  et  les  lois  en  vigueur  de 
1791  à  1848.  La  réponse  au  grief  est  facile.  Le  juge  de  paix  n'a  pas 
appliqué  ces  lois  et  ces  constitutions,  il  en  a  interrogé  les  textes 
pour  en  tirer  la  preuve  que  c'était  aux  seuls  citoyens  actifs  du  sexe 
masculin  que  le  droit  électoral  avait,  en  droit  comme  en  fait, 
été  reconnu.  A  la  vérité,  l'on  peut  dire  que  la  discussion  des  lois 
électorales  si  nombreuses  qui  ont  été  faites  sous  chacun  des  ré- 
gimes en  vigueur  pendant  ce  long  espace  de  temps,  ne  révèle,  à 
aucun  point  de  vue,  la  pensée  d'appeler  les  femmes  à  concourir  à 
l'œuvre  politique  de  l'élection  des  assemblées  législatives,  départe- 
mentales ou  municipales; 

2^  A  partir  de  la  constitution  de  1848,  les  tendances  et  les  cho- 
ses ont-elles  changé  en  droit  et  en  fait?  Trouve-t-on  dans  les  fa- 
meuses instructions  du  5  mai  1848,  dans  celles  qui  ont  suivi  les 
lois  de  1849, 1852, 1874  et  1884,  un  seul  mot  d'où  l'on  puisse  in- 
duire et  même  supposer  que  les  femmes  devsdent  être  inscrites  sur 
les  listes.  Aucune  de  ces  instructions,  pas  môme  celle  de  1849,  si 
voisine  par  sa  date  de  la  constitution  de  1848,  ne  fait  la  moindre 
allusion  aux  droits  des  femmes. 

L'application  ainsi  faite  de  toutes  les  lois  qui  ont  pour  objet  la 
mise  en  action  du  suffrage  devenu  universel  aux  seuls  Français 
du  sexe  masculin,  aussi  bien  dans  la  métropole  que  dans  les  colo- 
nies, ne  révèle-t-elle  pas  l'intention  du  législateur  et  ne  condamne- 
t-elle  pas  maintenant  les  revendications  d'aujourd'hui  ? 

3o  Les  travaux  préparatoires  de  cette  législation  montrent-ils  au 
moins  les  membres  des  assemblées  législatives,  disposés  à  recon- 
naître et  à  sanctionner  ces  revendications  ?  Indiquent- ils  que  le 
vrai  sens  de  leur  texte,  c'est  avec  et  par  l'universalité  du  suffrage 
électoral,  l'égalité  de  l'homme  et  de  la  femme  devant  l'urne  du 
scrutin  ? 

Voici  d'abord  la  première  loi  votée  après  4848,  celle  du  8  février 
1849.  Nous  en  avons  relu  la  discussion  avec  soin,  pas  un  mot  à  ce 
sujet  ne  s'y  rencontre;  et  pourtant  on  avait  déjà  fait,  sans  le  con- 
cours des  femmes,  les  élections  de  l'Assemblée  constituante,  de 
l'Assemblée  législative  et  du  président  de  la  République. 

Passons  à  1870,  c'était  bien  le  moment  de  songer  à  des  revend!- 
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cations  politiques  et  sociales  et  aux  droits  des  femmes  qui  avaient 
fait,  il  faut  en  convenir,  leur  bonne  part  de  bruit  dans  les  évé- 
nements terribles  de  Tépoque.  L'assemblée  de  Bordeaux,  celle  de 
Versailles,  ont-elles  jugé  à  propos  de  modifier  et  d'étendre  le  régi- 
me électoral  ?  Pas  un  amendement  n'a  été  présenté  en  faveur  des 
femmes,  pas  un  mot  n*a  reconnu  pour  elles  un  droit  antérieurement 
consacré  ! 

Chose  plus  remarquable  encore,  la  Commune  de  1871  a-t-elle 
appelé  les  femmes  à  élire  ses  membres  ;  une  seule  femme  a-t-elle 
siégé  comme  membre  élu  dans  ses  sinistres  délibérations  ? 

Nous  voici  en  1874,  on  prépare,  on  discute,  on  vote  la  loi  du 
7juillet  1874.  Il  y  a  été  question  du  droit  des  femmes,  et  ce  qui  a  été 
dit,  aboutit  en  définitive  à  une  négation  ou  à  une  facétie  d'un  goût 
plus  que  douteux. 

M.  Jozon,  député,  en  développant  une  théorie  demeurée  célèbre 
sur  la  nature  supérieure  du  suffrage  universel,  avait  dit  :  «  Pour  que 
le  suffrage  universel  soit  efficace,  il  faut  que  tout  Français  jouis- 
sant de  ses  droits  civils,  jouisse  aussi  ou  puisse  jouir,  moyennant 
certaines  conditions  à  sa  portée,  de  ses  droits  politiques.  > 

Une  voix  adroite  lui  crie:  «  Et  les  femmes  I  •  M.  Jozon  répond, 
j'ai  dit  tout  Français,  je  n'ai  pas  dit  :  toute  Française.  Je  prends 
le  suffrage  universel  tel  qu'il  est  entendu  dans  le  pays,  et  non  pas 
tel  qu'on  pourrait  l'entendre. 

Un  autre  député,  M.Othenin  d'Haussonville,  est  loin  de  croire 
au  dogme  du  suffrage  universel  exposé  par  M.  Jozon,  et  il  s'expli- 
que ainsi  :  Le  suffrage  universel,  a-t-on  dit,  parfois  compense  beau- 
coup d'inconvénients  par  un  immense  avantage,  c'est  qu'il  n*y  a 
rien  de  pire.  J'entends  par  là  qu'on  ne  peut  rien  demander  au  delà, 
excepté  le  suffrage  universel  accordé  aux  femmes,  auquel  certains 
de  nos  collègues  arriveront  peut-être  (réclamations  et  rires). 

Puis  voilà  la  facétie  à  laquelle  je  faisais  allusion  ;  un  membre 
crie  à  M.  d'Haussonville  :  Vous  seriez  sûr  d'être  nommé  ! 

Et  c'est  tout.  Je  me  trompe.  M.d'Haussonville  ayant  ajouté  qu'il 
avait  prononcé  les  paroles  ci-dessus  rapportées  parce  que  M.  John- 
Stuarl  Mill  ayant  fait  en  Angleterre  une  campagne  en  faveur  du 
suffi^ge  des  femmes,  il  avait  pu  supposer  qu*il  reconnaissait  des 
adeptes  du  côté  gauche  de  l'assemblée,  M.  Schœlcher  s'écria  de  sa 
place  :  fMais  certainement  !  il  y  a  déjà  en  Angleterre  des  femmes 
qui  sont  électeurs.  » 

Un  autre  député  paraît  se  faire  l'interprète  des  sentiments  de  la 
majorité  de  TAssemblée,  en  disant  :  <  Pour  ce  qui  est  des  femmes, 
sans  discuter  leur  droit,  je  les  écarte  sans  hésitation,  parce  qu'il  est 
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évident  qu'elles  ont  beaucoup  mieux  à  faire  que  de  se  mêler  aux. 
luttes  des  comices,  et  qu'elles  ne  sont  pas  moins  intéressées  que 
nous  à  ce  que  leur  rôle  de  modération  et  de  paix  s'exerce  en  toule 
liberté,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  Tintérieur  de  la  famille 
et  abstraction  faite  de  tout  droit  réglementé.  > 

Probablement  ce  député  se  souvenait  de  ce  passage  de  Rousseau, 
dans  son  Emile  :  «  Quant  aux  femmes,  les  devoirs  de  leur  sexe  sont 
plus  aisés  à  voir  qu'à  remplir;  la  première  chose  qu'elles  doivent 
apprendre  est  à  les  aimer,  par  la  considération  de  leurs  avantages, 
c'est  le  seul  moyen  de  les  leur  rendre  faciles  !  Honorez  votre  état 
de  femme,  et  dans  quelque  rang  que  le  ciel  vous  place,  vous  serez 
toujours  une  femme  de  bien.  > 

Voilà  tout  ce  que  nous  apprend  la  discussion  de  la  loi  de  1874; 
si  Ton  a  parlé  des  femmes,  c'est  pour  dire  que  la  loi  n'est  pas  faite 
pour  elles  et  qu'elles  doivent  attendre  les  nouveaux  efforts  des  adep- 
tes de  John-Stuart  Mill. 

La  loi  du  5  avril  1884,  la  seule  qui  se  soit  occupée  depuis  1874 
du  régime  électoral,  énumère  dans  son  article  les  conditions  essen- 
tielles de  l'électorat  ;  on  y  trouve  les  expressions  et  le  texte  littéral 
des  lois  antérieures.  Pas  un  mot  n'a  été  dit  dans  la  discussion  sur 
le  droit  des  femmes,  pas  une  voix  ne  s'est  élevée,  pas  un  amende- 
ment n'a  été  produit  en  leur  faveur. 

Ne  doit-on  pas  conclure  de  cet  historique  de  la  question  que  si 
quelques  espérances  ont  pu  être  données  aux  femmes  qui  aspirent 
à  la  jouissance  des  droits  politiques,  elles  n'ont  encore,  quant  à 
présent,  que  la  jouissance  des  droits  civils,  et  dans  la  mesure  qu'a 
spécifiée  le  législateur,  et  que,  pour  arriver  à  l'exercice  des  droits 
électoraux,  ce  n'est  point  aux  juges  qu'elles  doivent  s'adresser, 
mais  aux  assemblées  législatives  qui  ont  seules  mandat  pour  ré- 
soudre le  grave  problème  soulevé  par  les  revendications  de  la  Ligue 
pour  la  protection  des  femmes,  dont  Mlle  Barberousse  nous  parait 
être  ici  la  représentante  attitrée  et  convaincue. 

La  Cour  dira  si  le  jugement  attaqué  a  violé  la  loi  et  méconnu 
les  droits  revendiqués  par  la  demanderesse. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  Gharrins,  premier  avocat 
général  a  conclu  dans  le  même  sens. 
Puis,  la  Cour  a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

La  Cour, 

Statuant  sur  les  trois  moyens  du  pourvoi  réunis  à  raison  de  leur 
connexité  ; 
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Attendu  qu'aux  tenues  de  l'article?  du  Code  civil,  Texercice  des 
droits  civils  est  indépendant  de  la  qualité  de  citoyen,  laquelle  con- 
fère seule  Texercice  des  droits  politiques,  et  ne  s'acquiert  que  con- 
formément à  la  loi  constitutionnelle  ; 

Attendu  que  si  les  femmes  jouissent  des  droits  civils  dans  la  me- 
sure déterminée  par  la  loi,  suivant  qu'elles  sont  célibataires  ou 
mariées,  aucutie  disposition  constitutionnelle  ou  légale  ne  leur  a 
conféré  la  jouissance  et  par  suite  Texercice  des  droits  politiques  ; 

Attendu  que  la  jouissance  de  ces  derniers  droits  est  une  condi- 
tion essentielle  de  l'inscription  sur  les  listes  électorales  ; 

Attendu  que  la  constitution  du  4  novembre  1848,  en  substituant 
le  régime  du  suffrage  universel  au  régime  du  suffrage  censitaire  ou 
restreint,  dont  les  femmes  étaient  exclues,  n'a  point  étendu  à  d'au- 
tres qu'aux  citoyens  du  sexe  masculin  qui  jusqu'alors  en  étaient 
seuls  investis,  le  droit  d'élire  les  représentants  du  pays  aux  diver- 
ses fonctions  électives  établies  par  les  constitutions  ou  par  les  lois  ; 

Que  cela  résulte  manifestement  non  seulement  du  texte  de  la 
constitution  de  1848  et  des  lois  des  8  mars  1849, 2  février  1852, 7  juil- 
let 1874  et  5  avril  1884,  mais  plus  encore  de  leur  esprit  attesté  par 
les  travaux  et  les  discussions  qui  les  ont  préparées  et  par  l'appli- 
cation ininterrompue  et  jamais  contestée,  qui  en  a  été  faite  depuis 
l'institution  du  suffrage  universel,  pour  la  formation  première  ou 
pour  la  revision  annuelle  des  listes  électorales  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  la  demoiselle  Barberousse  ne  de- 
vait point  être  inscrite  sur  les  listes  électorales,  le  jugement  atta- 
qué, loin  de  violer  les  dispositions  de  la  loi  invoquées  par  le  pour- 
voi, en  a  fait  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  demoiselle  Louise  Barberousse, 
contre  le  jugement  du  juge  de  paix  du  premier  aiTondissement  de 
Paris,  du  13  février  1885  i  (1). 


(1)  Le  rapport  de  M.  le  conseiller  Greffier  et  T&rrêtde  la  Cour  sont  repro- 
duits dans\& Gazette  des  Tribunaux,  vendredi  20  mars  1885,  n»  17998,  60« 
année,  p.  269. 


CHAPITRE  IV 

LES   DROITS   POLITIQUES  DE  LÀ  FEMME  ET 
LA   CHAMBRE   FRANÇAISE 

• 

Jusqu'ici  le  législateur  finançais  ne  s'est  guère  montré  fa- 
vorable aux  revendications  féminines.  11  a  non  seulement  re- 
fusé aux  femmes  Texercice  des  droits  politiques  proprement 
dits,  mais,  pendant  longtemps,  a  même  hésité  à  leur  reconnaî- 
tre ceitains  droits  publics,  tels  que  celui  de  gérer  un  journal, 
de  pétitionner  et  de  faire  les  déclarations  nécessaires  à  la  tenue 
de  réunions  publiques. 

Ainsi,  la  loi  du  20  juin  1881,  qui  réglemente  le  droit  de  réu- 
nion, exige  que  la  déclaration  préalable  à  la  tenue  des  réu- 
nions publiques  soit  faite  par  deux  personnes  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  (art.  2),  ce  qui  exclut  les  femmes  du 
droit  de  faire  la  déclaration.  De  plus,  larticle  5  de  cette  même 
loi  leur  interdit  implicitement  d'assister  aux  «  réunions  élec- 
torales »,  dont  peuvent  seuls  faire  partie  les  électeurs  de  la 
circonscription,  les  membres  des  deux  Chambres  et  les  man- 
dataires de  chacun  des  candidats. 

En  ce  qui  concerne  la  presse,  la  loi  du  18-28  juillet  1823 
autorisa  les  femmes  à  fonder  un  journal,  mais  leur  refusa  le 
droit  d'en  être  gérantes  (1).  Plus  tard,  le  décret  du  17  février 
1852  décida,  dans  son  article  premier,  que  les  Français  jouis- 
sant des  droits  civils  et  politiques  pouvaient  seuls  obtenir lau- 
torisation  de  créer  un  journal.  L'article  premier  de  la  loi  du 
11  mai  1868  reproduisit  cette  disposition  (2). 

(1)  Dalloz,  Vo  Presse,  231. 

Sous  la  Restauration  déjà»  Miue  Poutret  de  Mauchamp  présenta  à  la 
Chambre  une  pétition,  pour  réclamer  rabrogation  de  Tarticle  5  de  cette  loi, 
interdisant  aux  feumies  de  gérer  un  journal. 

(2)  Dalloz,  Recueil  périodigue,  1868,  i»  partie,  p.  52, cl  la  note  p.  57,roI.3. 
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La  loi  du  29-30  juillet  1881  qui  régit  actuellement  la  presse, 
proclame  la  liberté  de  rimprimerie  et  de  la  librairie. 

Tout  journal  ou  écrit  politique,  porte  Tarticle  6,  doit  avoir 
un  gérant  français,  majeur,  jouissant  des  droits  civils,  et  n'é- 
tant pas  privé  de  ses  droits  civiques  par  aucune  condamna- 
tion judiciaire. 

Ce  texte  semblerait  permettre  aux  femmes  d'être  gérantes 
d'un  journal. 

Le  rapport  de  M.  Lisbonne  contient  cependant  à  ce  sujet  une 
déclaration  quelque  peu  équivoque  :  <(  la  gérance,  dit  ce  rap- 
»  port,  n'exige  que  certaines  conditions  de  nationalité,  d'âge, 
»  de  sexe  et  de  capacité  civile.  »  Or,  cette  phrase  est  contre- 
dite d'abord  par  cette  note  du  même  rapport  :  «  capacité  civile 
»  et  non  politique^  par  dérogation  à  l'article  1"  de  la  loi  du 
»  il  mai  1868  »  et  ensuite  par  ce  passage  du  rapport  de 
M.  Pelletan,  au  Sénat  :  «  Cette  disposition  n'exclut  pas  les  fem- 
»  mes  de  la  gérance  d'un  journal.  » 

Il  est  vraisemblable  que  les  mots  «  condition  de  sexe  »,  figu- 
rant dans  le  rapport  de  M.  Lisbonne,  ne  sont  que  le  résultat 
d'un  lapsus,  et  qu'en  conséquence,  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation en  vigueur,  les  femmes  ont  parfaitement  le  droit  de  gé- 
rer un  journal. 

C'est  d'ailleurs  ce  que  reconnaît  Dalloz  (1). 

Quant  au  droit  de  pétitionner,  on  tenta  de  l'enlever  aux  fem- 
mes, au  lendemain  de  la  Révolution  de  1848. 

Dans  le  courant  du  mois  d'avril  1851,  M.  Chapot  déposa  à 
l'Assemblée  législative  une  proposition  tendante  à  restreindre  le 
droit  de  pétition  pour  les  hommes,  et  à  le  supprimer  pour  les 
femmes. 

Le  citoyen  Laurent  (de  TArdèche)  combattit  avec  vigueur 
le  système  de  compression  qu'on  cherchait  à  inaugurer,  et  qui 
lassait  déjà  pressentir  les  procédés  du  futur  régime  impérial. 

(1^  Dalloz,  Recueil  périodique ^  1883,  4«  partie. 
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Le  rapporteur,  M.  Quentin-Bauchard,  se  prononça  contre  le 
droit  de  pétition  des  femmes,  et,  à  Tappui  de  sa  manière  de 
voir,  développa  une  argumentation  vraiment  surprenante  (1). 
On  en  pourra  juger  par  ce  passage  saillant  de  la  discussion: 

M.  Quentin-Bauchard.  —  ....  c  Nous  n'avons  pas  hésité 
à  exclure  du  droit  de  pétition  politique  (politique,  remarquez-le 
bien),  les  femmes.  Faut-il  justifier  cette  proposition  ? 

Voix  A  DROITE.  •—  Ce  n'est  pas  la  peine  I 

M.  Quentin-Bauchard.  —  Depuis  que  l'exclusion  des  femmes 
a  été  connue,  depuis  le  dépôt  du  rapport  dont  j'ai  Thonneur  d'être 
l'auteur,  combien  de  femmes  ont-elles  réclamé  ! 

Il  s'agissait  cependant  pour  elles  de  prouver  qu'elles  sont  capa- 
bles de  se  servir  du  droit  de  pétition,  en  pétitionnant  cootre  la 
réglementation  que  nous  proposons  de  ce  droit. 

A  droite.  —  C'est  cela  !  c'est  cela  ! 

M.  Quentin-Bauchard.  —  Eh  bien,  il  y  a  eu  une  femme,  une 
seule  qui  a  réclamé  [Hilarité  sur  un  grand  nombre  de  bancs). 

....  Vous  sentez  que  c'est  là  une  question  de  décence  publi- 
que, de  dignité  parlementaire.  Gomment  ?  il  arrivera  une  pétition 
signée  dans  un  sens  par  le  mari,  signée  dans  un  autre,  par  la 
femme  ! 

A  droite.  —  Et  dans  un  troisième,  par  les  enfants  I  [On  rit). 

M.  Quentin-Bauchard.  —  Quels  seraient  donc  l'autorité  et  le 
sexe  qui  domineraient  ici  ? 

M.  de  Heekeren.  —  Gomme  nous  sommes  galants,  ce  serait  le 
sexe  féminin  [Hilarité générale), 

M.  Quentin-Bauchard.  —  Sans  doute,  Messieurs,  il  y  a  eu  et 
il  y  aura  encore  des  femmes  illustres,  des  femmes  éminemment  dis- 
tinguées et  instruites  ;  mais  soyez  bien  convaincus  que  si  la  péti- 
tion politique  était  donnée  aux  femmes,  ce  ne  seraient  ni  les  plus 
distinguées,  ni  les  plus  instruites  qui  pétitionneraient,  n'en  doutez 
pas.  .   .  > 

L'Assemblée  décida  qu'elle  passerait  à  une  seconde  délibéra- 
tion. La  question  fut  remise  à  Tordre  du  jour  de  la  séance  du 
2  juillet.  Le  citoyen  Schœlcher  déposa  un  amendement  tendant 
à  maintenir  le  droit  de  pétition  des  femmes.  Le  citoyen  Cré- 
mieux  appuya  cette  proposition  qui  fut  adoptée. 

(1)  Moniteur  Universel.  Jommal  officiel  de  la  République  Française,2k}m 
1831,  no  175,  pages  l"n2  à  Hlo. 


l'émancipation  et  la  chambre  française      335 

Ce  vote  fit  échouer  tout  le  projet  Chapot.  Les  femmes  con- 
servèrent le  droit  de  pétition.  Il  ne  se  produisit  aucun  trou- 
ble social  tant  redouté  par  le  rapporteur  de  la  Chambre.  La 
«  décence  publique  »  ne  cessa  d'être  sauvegardée,  et  si,  la  «  di- 
gnité parlementaire  «fut  compromise,  ce  ne  fut  assurément 
que  par  le  verbiage  de  députés  tels  que  M.  Quentin-Bauchard. 

Le  Parlement  français  n'a  jamais  eu  à  se  prononcer  sérieu- 
sement sur  la  question  de  l'émancipation  poUtique  des  fem- 
mes. 

Quelques  tentatives  isolées  et  timides  furent  faites,  mais  vai- 
nement, en  vue  de  concéder  aux  femmes  les  droits  électoraux. 

En  1851,  M.  Pierre  Leroux,  représentant  du  peuple  à  T As- 
semblée nationale  législative,  proposa  d'accorder  aux  femmes 
le  droit  de  suffrage  pour  les  élections  communales.  La  Cham- 
bre rejeta  sans  débats,  cette  proposition  (1). 

En  1882,  un  groupe  de  femmes  adressa  à  la  Chambre  une 
pétition  pour  réclamer  en  faveur  du  sexe  féminin  la  reconnais- 
sance du  droit  de  suffrage. 

M.  de  Cavaignac,  au  nom  de  la  sixième  commission  d'initia- 
tive, déposa  le  rapport  ci-après  : 

«  Les  pétitionnaires  tendent  à  obtenir  régalité  absolue  des  deux 
sexes.  La  loi  qulls  réclament,  est  pour  eux  le  prélude  de  la  réfor- 
me de  nos  lois  civiles. 

n  n*est  pas  permis  de  parler  légèrement  d'une  thèse  dont  des 
hommes  éminents,  et  parmi  eux  Stuart  Mill,  se  sont  faits  les  dé- 
fenseurs éloquents  et  convaincus;  mais  sans  qu'il  soit  utile  d'a- 
border le  fond  de  ce  grave  débat,  nous  pensons  que  tous,  même 
les  partisans  les  plus  ardents  du  droit  des  femmes,  doivent  être 
d'accord  pour  reconnaître  qu'une  semblable  réforme  ne  peut  être 
réalisée  que  dans  un  avenir  lointain. 

Le  petit  nombre  de  signatures  recueillies  (un  mille),  malgré  l'ar- 
deur et  le  dévouement  des  apôtres  de  la  réforme,  prouve  que  celle- 
ci  n'est  pas  mûre.  Nous  croyons  pouvoir  dire,  sans  crainte  d'être 
iémenti,  que  l'opinion  n'est  pas  encore  sufûsamment  préparée  à 

(1)  Moniteur  universel.  Journal  officiel  de  la  République  française ^  sa- 
medi 22  novembre  1851,  n»  326,  pages  2917  et  suivantes. 
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voir  siéger  sur  les  bancs  de  nos  assemblées,  un  élément  étranger 
du  sexe  masculin  qui  introduirait  peut-être  dans  leurs  délibéra- 
tions, des  considérations  autres  que  celle  du  bien  public  qui  doit 
seule  les  guider.  Peut-être  aussi  peut-on  ajouter  que  les  femmes 
ne  sont  pas  encore  préparées  au  maniement  des  affaires  publiques, 
et  que  celles  qui  sont  mêlées  à  nos  luttes  politiques  n'ont  pas,  jus- 
qu*«à  présent,  fait  la  preuve  des  qualités  de  maturité  et  de  réflexion 
qui  doivent  distinguer  Tbomme  ou  la  femme  d'Etat. 

En  conséquence,  la  6e  Commission  d'initiative  propose  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  • 

Quelques  années  plus  tard,  en  1885,  une  pétition  de  la  de- 
moiselle Ilubertine  Auclerc  demanda  que  le  droit  de  vote  fût 
accordé  aux  femmes.  Au  nom  de  la  commission  des  pétitions 
de  la  Chambre  des  députés,  M.  de  Mirepoix,  proposa  de  passer 
à  Tordre  du  jour,  en  déclarant  «  qu'il  ne  pouvait  sans  dépasser 
les  bornes  de  la  politesse  due  à  la  pétitionnaire,  que  renvoyer, 
sans  résultat  possible,  sa  pétition  à  l'examen  du  gouvernement 
et  des  pouvoirs  publics  >. 

Enfin,  récemment,  au  cours  de  Tavant-dernière  session  — 
nous  nous  bornons  à  mentionner  le  fait  à  titre  de  curiosité,  — 
M.  de  Gasté,  député  de  Brest,  saisit  la  Chambre  d'une  propo- 
sition de  résolution  tendante  à  la  revision  des  lois  constitution- 
nelles. 

M.  de  Gasté  demandait  notamment  que  les  femmes  pussent 
remplir  les  fonctions  d'électeur,  de  député  et  de  sénateur  ;  que 
le  nombre  des  sénateurs  fût  de  deux  cents,  à  partager  entre  les 
deux  sexes  (1). 

Le  rapport  présenté  par  M.  Engerand,  au  nom  de  la  5**  com- 
mission d'initiative,  proposa  à  la  Chambre  de  ne  pas  prendre  en 
considération  le  projet  de  M.  de  Gasté. 

t  L'éducation,  les  mœurs,  les  habitudes  de  notre  pays,  écrivait 
le  rapporteur,  ne  sont  pas  encore  arrivées  à  un  degré  qui  pennette 
d'expérimenter  le  système  de  représentation  des  deux  sexes,  et 

(1)  Chambre  des  députés  de  France.  Cinquième  Législature.  Session  de 
1890.  Annexe  au  procès- verbal  de  la  séance  du  6  mai  1890,  n*>  335. 
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nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que  les  femmes  véritablement 
intelligentes,  c'est-à-dire  la  presque  unanimité,  seraient  les  premiè- 
res, si  elles  pouvaient  être  consultées,  à  refuser  le  dangereux  pré- 
sent que  veut  leur  faire  notre  honorable  collègue  (1).  > 

A  la  séance  du  22  juillet  1890,  après  avoir  entendu  quelques 
observations  de  Tauteur  de  la  proposition^  la  Chambre  rejeta 
la  prise  en  considération  du  projet. 


(1)  Chambre  des  députés.  Cinquième  Législalure.  Session  de  1890.  Annexe 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  28  juin  1890,  no  735. 
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Le  mouvement  qui,  depuis  1866,  se  manifeste  en  Angleterre, 
en  faveur  de  la  reconnaissance  des  droits  politiques  de  la  femme, 
ne  constitue  pas  pour  ce  pays  une  innovation  originale  et  har- 
die. Ce  n'est  là  ni  le  rêve  d'un  penseur  idéaliste,  ni  une  con- 
ception chimérique  imaginée  par  des  politiciens  intrigants,  à 
raffut  de  réformes  bizarres,  imaginées  pour  satisfaire  je  ne 
sais  quel  capricieux  besoin  de  réclames  tapageuses. 

John-Stuart  Mill,  Tapôtre  célèbre  de  l'émancipation  des  fem- 
mes, fut  le  chef  de  Técole  positiviste  anglaise.  En  soutenant 
la  thèse  de  l'égalité  politique  des  sexes,  ce  ne  fut  pas  une  in- 
novation qu'il  entendit  introduire  dans  la  législation  électorale 
anglaise  ;  c'est  plutôt  le  principe  de  l'ancien  droit  anglais  qu  ii 
a  voulu  restaurer. 

Il  y  a  plusieurs  siècles  déjà,  les  femmes  ont  possédé  en  Angle- 
terre les  franchises  électorales.  D'après  Tancien  droit  commun 
du  pays,  le  droit  de  suffrage  était  attaché  à  la  propriété  libre. 
A  partir  de  Guillaume  le  Conquérant,  divers  documents  men- 
tionnent des  femmes  parmi  les  habitants,  chefs  de  famille, 
bourgeois,  c'est-à-dire  électeurs.  Antérieurement  à  1265,  tous 
les  propriétaires  libres  avaient  le  droit  de  vote.  Or,  comme  les 
femmes  pouvaient  être  propriétaires  libres  aussi  bien  que  les 
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ï,  elles  jouissaient  du  droit  de 
orte  inhérent  au  droit  de  pro- 
ôme  siècles,  elles  prirent  encore 
lu  Parlement.  C'est  Mnsi  qu'en 
II,  une  certûne  dame  Dorothée 
inoir  d'Aylesbuiy,  nomma  par 
u  Parlement  (1). 
liste  plusieurs  exemples  de  fem- 
3  et  pour  les  bourgs.  Quelques- 
i  la  collection  des  Ordonnances 
fnne's  collecdon  parliamentary 
récente,  sont  mentionnés  dans 
ix-mëmc3. 

lûss^t  aux  femmes  le  droit  de 
mbres  du  Parlement,  sous  laré- 
la  propriété  libre  d'une  femme 
ois  par  son  mari  (2). 

eut  plusieurs  Élections  pour  le  Parle- 

ibury.  Or,  il  arriva  qu'à  l'une  de  ces 

f  tre  un  mineur.  Sa  mère,  jure  veprm- 

deux  députés  du  bourg  et  leur  donna 

dont  voici  la  traduction  ; 

ité  qui  liront  ce  papier,  moi,  Dame  Do- 

pouse  de  sir  Jolin  Pacltington,  clicva- 

bury,  j'envoie  mes  salutations  :  Sachez 

qaemoi,  ladite  dame  Dorothy  Pacidngton,  ai  choisi,  nommé  et  appointû  mes 

fidèles  el  bien-aimés  Thomas  LichReld  et  John  Burden  pour  Atre  uies  rcprâ- 

tentants  de  la  ville  d'Aylesbury.  Et  tout  ce  que  feront  leadits  Thouins  et 

John  pour  le   service  de  son  Altesse  la  Reine  dans  le  présent  Parlement 

qui  se  tiendra  à  Westminster,  le  huitième  jour  de  Mai  qui  suivra  cette  date, 

moi,  dtme  Dorothy  Packington,  je  le  ratifie  et  l'approuve  comme  Étant  mes 

propres  actes  aussi  entièrement  et  pleinement  que  si  j'étais  ou  pouvais  être 

là.  En  toi  de  quoi....  etc....  n 

Nou» reproduisons  cette  procuration  d'après  l'ouvrage  de  T.  Ciiismolm  Anb- 
TtT,  On  Êome  mppMed  conslUulional  restraints  upon  Ihe  Partiamenlary 
Franchise.  Londres,  1861.  Rapport  k  la  seclion  de  jurisprudence  de  la  ■  So- 
eu/ Science  Sational  Aisoeiation  <•,  séance  du  (0  juin  I8S1. 

(2)  Deuxauteurs  américains  ont  spâcialcinent  examiné  ces  points:  HAnny 
nn  WikcoE  de  New-York  et  W.  S.  Bush  de  Seattle,  dans  les  articles  parus 
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Au  dix-huitième  siècle,  les  tribunaux  anglais  curent  à  tran- 
cher une  contestation  assez  curieuse,  relative  au  droit  de  vote 
des  femmes.  Il  s'a^ssait  dans  TaSaire  d'Olive  contre  Ingram, de 
savoir  si  une  femme  avait  le  droit  de  voter  pour  le  sacristiûn  (1). 
On  attacha  à  cette  cause  une  très  grande  importance.  Quatre 
fois,  l'affaire  fut  plaidée  et  tranchée,  en  1739,  en  faveur  des 
femmes.  A  cette  époque,  celles-ci  ne  votaient  plus  aussi  géné- 
ralement qu'autrefois  pour  les  membres  du  Parlement.  Dana 
le  procès  d'Olive  contre  Ingram,  le  juge  Page  reconnut  cepen- 
dant que,  d'après  lui,  il  n'existait  aucune  cause  d'incapacité, 
qui  empêchât  la  femme  de  voter  dans  les  élections  parlemen- 
taires (2). 

Le  lord  Chief  Justice  Lee  réserva  son  opinion  sur  ce  point  qui 
n'était  d'ailleurs  pas  en  discussion.  L'honorable  lord  confirma 
toutefois  l'avis  du  juge  Page  et  rappela,  d'après  une  collection 
de  Hakewell,  que  les  juges,  dans  l'affaire  de  Catharine  contre 
Surrey,  avadent  décidé  que  «  feme  sole  »,  c'est-à-dire  toute 
femme  hors  mariage,  possédant  un  bien  libre,  pouvsût  pren- 
dre part  à  l'élection  des  membres  du  Parlement  (3). 

Plus  tard,  dans  une  autre  affaire,  l'honorable  lord  Chief  Jus- 
tice cita,  d'après  le  grand  Hakewell,  deux  autres  cas  identiques, 
Coates  v.  Lislc  et  Holt  v.  Lisle,  où  le  droit  de  suffrage  des  fem- 
mes avait  été  formellement  reconnu. 

Contre  le  droit  de  suffrage  des  femmes  dans  l'ancien  droit  an- 
glais, on  a  souvent  invoqué  l'autorité  de  lord  Coke  (4).  H  con- 
vient de  faire  remarquer  à  ce  sujet  qu'en  combattant  le  droit 
électoral  des  femmes,  lord  Coke  s'est  borné  simplement  à  ex- 
dans les  livraisons  d'octobre  1887  et  juillet  1888  de  la  Revue  «  The  Chicago 
Law  Times  ». 

(1)  Case  of  Olive  v.  Ingram.  Modem  Reports.  London,  1196,  vol.  VU, 
p.  263. 

(2)  Modem  Reports,  VII,  p.  265. 

(3)  Modem  Reports,  VU,  p.  264. 

(4)  Lord  Coke,  Institutes,  4  th,  5. 
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primer  une  opinion  personnelle  qu'il  n'a  appuyée  d'aucune  ci- 
tation, n  n'a  pas  afllrmé  là  un  principe  de  droit  qui  fût  géné- 
ralement reconnu  à  cette  époque.  Un  seul  fait  nous  fournira  la 
preuve  du  fondement  de  notre  appréciation. 

A  l'époque,  en  eDFet,  où  l'ouvrage  de  lord  Coke  est  présumé 
avoir  été  écrit,  la  Chambre  des  Communes  s'est  prononcée  dans 
un  sens  opposé  à  celui  de  Thonorable  lord,  en  adoptant  une 
opinion  entièrement  favorable  au  droit  de  suilrage  des  fem- 
mes (1). 

Il  importe  de  noter  encore  que  la  quatrième  partie  des  /n- 
stitutes  de  lord  Coke,  œuvre  posthume  de  l'auteur,  contient  de 
nombreuses  erreurs,  des  erreurs  de  tradition,  des  transposi- 
tions, des  antiquités  mal  citées,  etc.  Le  célèbre  William  Prynne 
a  signalé,  dans  un  de  ses  travaux,  les  imperfections  de  la  der- 
nière partie  de  l'ouvrage  de  Coke  (2).  Il  convient  dès  lors  de 
ne  pas  attacher  à  ce  travail  une  trop  grande  importance  et 
surtout  de  se  garder  de  lui  accorder  un  crédit  exagéré. 

Un  écrivain  américain  qui  s'est  beaucoup  occupé  de  la  ques- 
tion du  suffrage  des  femmes  en  Angleterre,  nous  dit  avoir  con- 
sulté quatorze  auteurs  ayant  publié  des  traités  spéciaux  sur  les 
lois  électorales  anglaises.  Quatre  seulement  de  ces  auteurs  ont 
émis  quelque  doute  au  sujet  du  droit  pour  la  femme  de  pren- 
dre part  à  l'élection  des  membres  du  Parlement.  Aucun  d'entre 
eux  ne  cite  de  décisions  confirmant  son  opinion.  Tous  se  bor- 
nent à  reproduire  l'avis  de  lord  Coke  (3). 

Un  autour  anglais,  Alexandre  Wight,  dans  ses  recherches 
sur  l'origine  et  les  progrès  du  Parlement,  a  consacré  tout  un 

(1)  Journal  de  la  Chambre  des  Communes^  13  février  1620.  Décision  men- 
tionnée par  T.  Chisholm  Anstey,  reviaing  hamster,  dans  son  jugement  en 
faveur  de  Jane  Allen  qui  réclamait  son  inscription  survies  listes  électorales 
pour  le  Parlement.  Cette  décision  est  reproduite  dans  le  «  London  Law  Maga- 
zine n,  1868,  vol.  1«'. 

(2)  WiLUAH  PRYNWE,  Bvief  Animadversions.  London,  1669. 

(3)  Charles  B.  Waite,  Who  were  voters  in  the  early  history  ofthis  coun- 
iry?  Chicago.  White,  1888. 
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chapitre  à  Texamen  des  incapacités,  empêchant  une  personne 
d'être  inscrite  sur  la  liste  des  «  freeholders  »,  propriétaires 
libres  ou  électeurs.  Wight  ne  mentionne  aucune  incapacité  dé- 
rivant du  sexe  (1). 

D'autre  part,  Selden  reconnaît  que  dans  les  premiers  temps^ 
les  femmes  votaient  et  prenaient  part  aux  délibérations  de  la 
législature  (2), 

Le  répertoirede  Luders  reproduit  pour  l'affaire  de  Lyme,  une 
liste  de  bourgeois,  propriétaires  libres  et  électeurs  de  la  ville 
de  Lyme  Régis,  liste  dressée  en  1577  et  comprenant  les  noms 
de  plusieurs  femmes  (3). 

L'examen  des  documents  épars  que  nous  venons  de  parcou- 
rir, nous  autorise  à  conclure  que  les  femmes  possédant  une 
propriété  libre,  ont  joui  durant  plusieurs  siècles,  de  tous  les 
avantages  concédés  à  cette  propriété  ;  qu'en  leur  qualité  de  pro- 
priétaires libres,  elles  ont  possédé  et  exercé  le  droit  de  suffrage 
que  le  droit  anglais  a  toujours  considéré,  en  quelque  sorte, 
comme  une  conséquence  de  la  propriété  et  comme  un  attribut 
inhérent  à  ce  droit. 

Les  femmes  anglaises  n'ont  d'ailleurs  jamais  cessé  d'être 
activement  mêlées  aux  événements  politiques  de  leur  pays. 
Pour  faire  sentir  leur  influence,  elles  n'ont  pas  hésité  à  se  ser- 
vir des  droits  publics  proprement  dits.  Ainsi,  nous  voyons,  au 
XVIP  siècle,  les  femmes  de  Londres  adresser  à  la  Chambre  des 
Communes,  la  pétition  dû  9  août  1643,  en  faveur  de  la  paix  (i). 

(1)  Alexander^^Wioht,  WighVs  Treatise,  Inquiry  into  the  Rise  and  Pro- 
gress  of  Parliament.  1806,  vol.  1,  pp.  267-218. 

(2)  Selden,  England^s  Epinomis.  Chap.  2,  sect.  19. 

(3)  Luders,  Report  of  Controverted  Election  Cases,  Vol.  2,  p.  13. 
Dans  la  classe  des  propriétaires  libres,  électeurs,  intitulée  «  Bwgenses 

sive  liberi  tenentes  »,  se  trouvent  les  noms  de  Elisabeth,  filia  Thoniae  Hyalt, 
Crispina  Bowden  vidua,  Alicia  ToUer  vidua,  ainsi  que  les  noms  de  plu- 
sieurs hommes. 

(4)  GuizoT,  Hisloire  de  la  Révolution  d'AngleteiTC.  PariS,  1850,  t.  U,  p.  536. 
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C'est  le  plus  ancien  exemple  que  l'on  possède,  dePusage  qu'aient 
fait  les  femmes,  du  droit  de  pétition. 

De  même,  les  femmes  anglaises  ont  été  les  premières  à  user 
de  la  liberté  de  la  presse.  Aujourd'hui  que  la  presse  est  deve- 
nue partout  Tun  des  rouages  les  plus  utiles,  Torgane  peut-être 
le  plus  indispensable  de  notre  existence  sociale,  ceux  qui  cher- 
chent à  priver  les  femmes  du  droit  de  gérer  un  journal,  sem- 
blent ignorer  que  l'honneur  d'avoir  fondé  le  premier  journal 
quotidien,  revient  à  une  femme.  C'est  Mrs.  Elisabeth  Mallet  qui, 
en  mars  1702,  fonde  à  Londres,  édite  et  gère  The  Daily  Cou- 
rant^ le  premier  journal  quotidien  qui  ait  paru  dans  le  monde. 


CHAPITRE  II 
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En  1832,  une  riche  fermière  du  comté  d'York  adressa  une 
pétition  à  la  Chambre  des  Communes  pour  qu'on  lui  reconnût 
le  droit  de  suffrage.  Possédant  la  majeure  partie  des  terres 
d'une  «  Constituency  »,  elle  réclamait  le  droit  de  contribuer 
à  en  élire  le  représentant.  Les  fermiers,  ses  subordonnés, 
votaient;  elle,  leur  propriétaire,  n'avait  aucun  droit.  Cette  péti- 
tion originale  provoqua  les  sourires  de  l'Assemblée  et  ne  donna 
lieu  à  aucune  discussion. 

Pendant  douze  années,  il  ne  fut  plus  question  du  suffrage 
des  femmes,  quand,  en  18&A,  Richard  Colden,  dans  un  de  ses 
discours,  incidemment  s'en  déclara  partisan.  «  Il  y  a  ici,  dit- 
il,  de  nombreuses  femmes  charmantes.  C'est  un  fait  anormal 
et  singulier  qu'elles  n'aient  point  le  droit  de  vote.  Je  voudrais 
qu'elles  le  ppssédassent,  car,  j'en  suis  persuadé,  souvent  elles 
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en  feraient  meilleur  usage  que  leurs  maris  »  (1).  On  considéra 
cette  parole  fugitive  comme  une  simple  boutade  de  lïUustre 
Golden,  et  son  retentissement  bien  éphémère  n'eut  aucun  résul- 
tat. Il  n'en  fut  pas  autrement  pour  ce  meeting  public  tenu  à 
Sheffield,  en  1851,  qui,  le  premier,  adopta  une  résolution  en 
faveur  des  franchises  électorales  des  femmes.  Le  comte  de  Car- 
lisle  présenta  cette  adresse  à  la  Chambre  des  Lords,  à  la  séance 
du  13  février  1851. 

Ce  sont  là,  pour  la  période  contemporaine,  les  premières  et 
seules  traces  du  mouvement  féminin  anglais. 

En  1850,  eut  lieu  dans  l'Etat  d'Ohio,  une  première  réunion 
de  femmes  ;  puis,  les  23  et  24  octobre  de  la  même  année,  se 
tinrent  à  Worcester,  dans  le  Massachusetts,  plusieurs  assemblées 
qui,  sous  le  titre  de  «  WomerCs  Rights  Convention  »  votè- 
rent diverses  motions  en  faveur  des  droits  de  la  femme  :  1*  droit 
pour  la  femme  à  Tinstruction  primaire  et  supérieure  ;  2**  par- 
ticipation de  la  femme  aux  travaux  et  gains,  aux  risques  et  ré- 
munérations de  l'industrie  productive  ;  3**  action  égale  {coequal 
share)  dans  la  formation  et  l'exécution  des  lois. 

C'est  à  l'occasion  de  ce  Congrès  de  Worcester  que  John- 
Stuart  Mill  publia  dans  la  «  Westminster  Review  »,  son  pre- 
mier article  sur  la  question  féminine,  où  il  soutint  résolument 
la  thèse  de  l'égalité  des  sexes  (2).  Plus  tard,  dans  son  étude  sur 
le  Gouvernement  représentatif,  Mill  reprit  le  développement  de 
la  même  idée  (3). 

<(  S'il  était  aussi  juste,  écrivait  Mill,  qu'il  est  injuste  que  les 
femmes  soient  une  classe  subordonnée,  confinée  aux  occupa- 


(1)  CoBDBN,  Speeches,  Discours  sur  la  liberté  du  commerce,  prononcé  àLoD- 
dres,Ie  11  décembre  1844. 

(2)  Johr-Stuart  Mill,  Enfranchisement  of  women,  dans  la  «  Westminster 
Review  »  pour  juillet  1851.  Cet  article  a  été  réimprimé  à  Londres,  en  1868, 
chez  Trùbner  and  C». 

(3)  John-Stuart  Mal,  On  représentative  govemment,  Chap.  YIII,  p.  215  et 
suivantes  de  la  traduction  de  M.  Dupont-White. 
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dons  domestiques  et  soumise  à  une  autorité  domestique,  elles 
n'en  auraient  pas  moins  besoin  de  la  protection  du  suffrage 
pour  être  garanties  contre  l'abus  de  cette  autorité...  Ce  ne  se- 
rait pas  peu  de  chose  que  le  mari  dût  nécessairement  discuter 
la  question  avec  sa  femme  et  que  le  vote  ne  fût  plus  son  affaire 
exclusive,  mais  bien  une  affaire  commune.  On  ne  réfléchit  pas 
assez  non  plus  à  quel  point  le  fait  qu'une  femme  possède,  in- 
dépendamment de  Thomme,  une  certaine  influence  sur  le  monde 
extérieur,  augmente  sa  dignité  et  sa  valeur  aux  yeux  d'un 
homme  vulgaire  et  inspire  à  celui-ci  un  respect  qu'il  n'aurait 
jamais  ressenti  pour  les  qualités  personnelles  d'un  être  dont 
il  peut  s'approprier  entièrement  toute  l'existence  sociale.  Avant 
la  prochaine  génération,  ajoutait-il,  l'accident  du  sexe  pas  plus 
que  celui  de  la  peau,  ne  sera  considéré  comme  un  motif  suffi- 
sant pour  dépouiller  un  être  humain  de  la  sécurité  commune 
et  des  justes  privilèges  du  citoyen.  » 

L'éminent  penseur  ne  se  contenta  pas  de  défendre  sa  thèse 
favorite  comme  une  pure  théorie  philosophique.  Il  n'hésita  pas 
à  passer  de  la  parole  à  l'action,  et,  mettant  au  service  de  la  dé- 
fense de  ses  doctrines,  son  activité  de  législateur,  dans  la  ses- 
sion de  1866,  il  présenta  lui-même  à  la  Chambre  des  commu- 
nes une  pétition  par  laquelle  quinze  cents  femmes  dont  plusieurs 
portant  des  noms  connus,  réclamaient  le  droit  de  suffrage  (1). 
La  majorité  de  la  Chambre  accueilht  par  des  sou  rires  la  propo- 
sition que  son  auteur  développa  brièvement  au  milieu  de  l'in- 
différence générale. 

L'hostilité  du  Parlement  était  impuissante  à  décourager  un 
honune  tel  que  Stuart  Mill.  L'année  suivante,  à  la  séance  du 

(1)  Voici  le  texte  de  cette  importante  motion  : 

Retum  of  the  Number  of  Freeholders,  Householders  and  others  who^  fui- 
filling  the  conditions  of  property  or  rental  presmhed  by  Law  as  the  qua- 
lification for  the  Electoral  Franchise^  are  excluded  from  the  Franchise  by 
reason  of  their  sex.  —  Hajvsard's  Parliamentary  Debates,  CLXXXIV,  p. 
998. 


346  CHAPITRE  II 

&  mai  18()7,  Mill  déposa  aux  Communes  un  amendement  à 
((  i'Âct  de  représentation  du  Peuple  »,  amendement  qui  avait 
pour  objet  de  substituer  le  mot  «  person  »  au  terme  «  mm  » 
(homme,  vir). 

C'est  en  défendant  sa  proposition  que  Mill  prononça  son  clas- 
sique discours  sur  l'assujettissement  des  femmes. 

«  Il  y  a  dans  la  Constitution  anglaise,  dit-il,  un  cas  d'exclu- 
sion absolument  unique.  Il  y  a  des  personnes  qui,  tout  en  rem- 
plissant les  conditions  voulues  pour  jouir  de  tous  les  droits,  s'en 
trouvent  cependant  à  jamais  privées.  Elles  sont  contribuables  ; 
elles  sont  chefs  de  famille,  chefs  d'industrie  ;  elles  donnent  l'en- 
seignement, et  beaucoup  d'entre  elles  sont  infiniment  plus  ins- 
truites que  l'énorme  majorité  des  électeurs.  Pourquoi  donc 
violer,  à  leur  détriment,  le  principe  que  celui  qui  paie  l'impôt, 
a  le  droit  de  prendre  part  à  son  vote.  Le  motif  de  cette  injustice 
est  une  fausse  raison  de  sentiment.  On  trouve  l'idée  étrange  ; 
mais  ce  qui  est  bizarre  aujourd'hui,  semblera  naturel  demain, 
car  le  changement  et  la  nouveauté  sont  la  loi  du  monde.  La 
seule  objection  que  l'on  produise,  consiste  dans  une  interjec- 
tion, et  rien  n'est  plus  difficile  à  réfuter.  On  ne  peut  cepen- 
dant contester  que  le  fait  de  maintenir  une  profonde  sépara- 
tion entre  les  occupations  des  deux  sexes,  appartient  à  un  état 
social  disparu  pour  jamais 

«  Le  moment  est  venu  :  Si  les  femmes  ne  s'élèvent  pas  au 
niveau  des  hommes,  les  hommes  descendront  au  niveau  des 
femmes.  Tous  ceux  qui  connaissent  la  nature  et  la  force  des  in- 
fluences sociales,  savent  que,  s'il  n'y  a  pas  de  femmes  masculi- 
nes, il  n'y  aura  plus  bientôt  que  des  hommes  féminins.  En  fût, 
le  pouvoir  des  femmes  est  immense,  mais  il  est  dangereux, 
parce  qu'il  est  indirect,  c'est-à-dire  irresponsable.  Reconnais- 
sez son  existence,  afin  de  pouvoir  lui  imposer  la  responsabilité.  » 

En  dépit  du  talent  et  des  efforts  de  l'orateur,  la  Chambre  re- 
jeta sa  proposition  par  196  voix  contre  83.  La  minorité  dont  ie 
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chiffre  était  assurément  respectable,  comprenait  des  non 
me  Disraeli,  Forsyth,  Bright  et  quatre  membres  du  cal 

la  question  de  l'émandpation  politique  des  femmes  et 
soulevée,  et  son  examen  s'imposait  dès  lors  aux  méd 
du  législateur. 

L'initiative  de  Sluart  Mill  ne  resta  pas  inféconde, 
mois  de  novembre  1867,  fut  fondée  la  Société  Nationale 
suffrage  des  femmed  (Nalional  Society  for  Women's 
ge),  et  l'agitation  commença  par  un  meeting  qui  se  tint 
chester,  en  avril  1868,  pour  la  revendication  du  droit 
frage  des  /emmes. 

Les  femmes  qui  venaient  de  voir  échouer  devant  le  Pa 
la  tentative  bardie  de  leur  défenseur,  ne  se  laissërei 
abattre  par  cet  insuccès.  Sans  perdre  de  temps,  elles  ent; 
une  nouvelle  campagne,  mus  cette  fois  sur  un  autre 
Dans  le  courant  de  l'année  1868,  un  grand  nombre 
elles  firent  des  démarches  pour  obtenir  leur  inscription 
listes  électorales.  Leur  demande  se  fondùt  sur  une  ! 
juridique  dont  il  convient  de  dire  ici  quelques  mots.  ' 
législation  anglùse,  le  terme  »  persan  »  sert  à  dési 
sujet  des  droits  et  des  obligations.  Or,  un  jour,  il  était 
qu'une  dame  noble,  surprise  en  flagrant  délit  de  brac 
fut  citée  devant  les  tribunaux.  Le  juge  de  l'endroit,  agi 
parfait  galant  bomme,  renvoya  cette  dame  des  fins  de  i 
suite  :  d'après  lui,  la  loi  n'était  pas,  dans  l'espèce,  ap 
à  la  prévenue,  pour  la  rdson  que  l'expression  u  pers 
comprenût  pas  les  femmes.  Afln  d'éviter  désormais  l'ei 
semblable  subterfuge  légal,  sur  la  proposition  de  lord  I 
le  Parlement  vota,  en  1868,  une  loi  qui,  déterminani 
du  mot  «  persan  »,  décidaquc  cette  expression  devait 
quer  aux  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  toutes 
que  la  loi  ne  stipulerait  pas  formellement  le  contraire  (1) 

(IJ  AclSOand  31  Vict.,  cnp,  2t,scct.  4;  -  that  in  ail  acts  u-ords  i 
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En  1868,  au  moment  de  la  revision  des  listes  électorales, 
en  maints  endroits,  des  femmes  réclamèrent  leur  inscription, 
basant  leur  demande  sur  la  loi  dont  nous  venons  de  rappeler 
les  dispositions.  A  Manchester  notamment,  5475  femmes  \x)u- 
lurent  se  faire  inscrire.  Les  contrôleurs  {overseers)  statuèrent 
sur  ces  requêtes,  suivant  leur  opinion  personnelle.  Les  «  revi- 
sing  barristers  »,  hommes  de  loi  chargés  de  la  revision  des  lis- 
tes, dans  certaines  villes  admirent,  dans  d'autres  rejetèrent  la 
prétention  des  femmes.  La  Cour  des  «  Common  Pleas  »  devant 
qui  appel  fut  interjeté,  décida,  en  novembre  1868,  que  la  de- 
mande d'inscription  des  femmes  était  contraire  à  la  loi.  En  con- 
séquence, elle  prononça  la  radiation  des  femmes  inscrites  sur 
les  listes  électorales  (1).  On  croit  rêver,  enlisant  certains  con- 
sidérants développés  à  Tappui  de  leur  opinion  par  les  juges 
anglais.  Le  juge  Willes  prenant  la  parole  après  le  Chief  Justice, 
motiva  ainsi  sa  manière  de  voir.  L'exclusion  de  Télectorat  pro- 
noncée contre  les  femmes,  ne  peut  se  fonder  sur  aucune  con- 
sidération d'infériorité  intellectuelle  ou  autre.  Cette  incapacité 
politique  résulte  des  convenances  sociales,  du  décorum  (!).  Elle 
est  plutôt  un  hommage  rendu  au  sexe,  un  privilège,  honesta- 
tis  privilegiiim  (2). 

La  «  Court  of  Sessions  »  rendit  pour  l'Ecosse  un  arrêt  iden- 
tique qui  ne  reconnaissait  le  droit  de  suffrage  parlementaire 
qu'aux  personnes  du  sexe  masculin  (3). 

Ces  arrêts  produisirent  une  grande  efferA'escence  dans  le 
monde  féministe  et  pour  calmer  l'agitation  qui  grandissait  cha- 
que jour,  le  Parlement  adopta,  au  mois  de  mai  1869,  le  «  Mu- 
nicipal franchise  amendment  act  »  qui  conférait  aux  femmes 

the  masculine  gendershall  be  deemedand  taken  to  include  females.  * 

(1)  Ctiorlton  V.  Lings.  Law  reports.  Court  of  Common  Pleas.  Londres, 
1869,  vol.  IV,  3Ti. 

(2)  Chorlton  v.  Lings.   Law  reports.  Court  of  Common  Pleas.  Londres, 
{m\  vol.  IV,  p.  388. 

(îî)  Brow'D  V.  Ingram.  Court  of  Sess.  cases,  vol.  7,  3*  ser.,281. 
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d'Angleterre  le  droit  de  vote  pour  les  élections  munîcîpalei 

Cette  concesMon  ne  parvint  pas  à  enrayer  le  mouve 
dont  l'importance  ne  cessMt  de  s'accroître.  Loin  d'être  ! 
(aiis  de  leur  premier  succôa,  les  partisans  de  la  cause  du 
des  femmes  redoublèrent  d'activité.  Jacob  Bright,  devei 
la  Chambre  des  Communes,  leader  du  parti  féminbte  en 
placemrni  de  Stuart  Mill  qui,  aux  élections  de  1868, 
échoué,  Jacob  Bright  d'accord  avec  ses  collègues  Dilke,  ] 
wick  et  le  D'  Lyon-Playfair,  présenta  aux  Communes,  le  i 
vrier  1870,  une  pétition  de  cent  trente  mille  femmes.  A 
occasion,  il  déposa  son  premier  bill,  le  »  Women's  disabi 
rermval  bill  »,  dont  l'objet  était  de  supprimer  les  incapî 
électorales  des  femmes.  La  Chambre,  par  \1k  voix  contn 
renvoya  ce  bill  devant  son  comité  qui,  à  son  tour,  par  220 
contre  9i,  en  ajourna  la  discussion  h.  six  mois.  C'était  le  i 
de  rejet  le  plus  courtois. 

Depuis  ceue  époque  jusqu'à  ce  jour,  à  peu  près  chaqu 
née,  est  représenté  au  Parlement  le  bill  tendant  à  reconi 
aux  femmes  le  droit  de  suffrage  parlementaire  (%).  Cett 
production  réitérée  et  constante  de  la  même  motion,  si 
peut  à  première  vue  paraître  étrange,  répond  cependant 
tendances  de  l'esprit  public  en  Angleterre.  «  Le  caractèr 
i'mtetUgence  britannique,  écrivait  M.  le  comte  de  Franque 
est  de  constituer  une  sorte  d'organisme  ruminant.  Lorsc 
lui  présente  une  idée  nouvelle,  elle  entre  aussitôt  en  défu 
Cependant,  elle  l'emmagasine,  elle  y  revient  de  temps  à  a 
la  retourne  en  tous  sens,  la  quitte  pour  la  reprendre  en 
puis,  lorsque  le  travail  de  trituration  est  enfm  achevé,  e 
rejette  ou  se  l'assimile,  et  le  cerveau  se  trouve  pénétré  c 


(1)  3S  and  33  Vict.,  cap.  33,  Municipal  fi-anchiae  qualification  a 
de  9.  —  Cet  act  ne  s'applique  qu'aux  femmes  d'Angleterre. 

(2)  Dans  l'annexe  à  ce  chapitre,  nous  avons  réuni  les  diverses  n 
déposées  au  Parlement  anglais,  depuis  1867  jusqu'en  1890. 
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opinion  affirmative  ou  négative  qu'il  devient  très  difficile  de 
modifier  »  (1). 

Et  de  même  que  par  son  inaltérable  constance,  M.  Bradlaugh, 
ce  défenseur  énergique  de  la  liberté  de  conscience,  a  fini  par 
avoir  raison  du  vieil  usage  qui  prescrivait  l'obligation  du  ser- 
ment religieux  et  qu'ainsi,  sans  violence,  le  principe  du  ser- 
ment civil  s'est  trouvé  sanctionné,  de  même  il  se  pourrait  aussi 
que  la  fermeté  et  l'opiniâtre  persévérance  des  disciples  de  Stuart 
Mill  amenât,  dans  quelque  jour  prochain,  le  triomphe  des  idées 
du  Maître.  A  la  vérité,  il  ne  s'est  jamab  trouvé  jusqu'ici  de 
majorité  qui  se  soit  prononcée  en  faveur  de  cette  motion.  Tou- 
tefois, les  hommes  d'Etat  les  plus  considérables  de  l'Angleterre, 
les  chefs  des  partis  whig  et  tory,  les  Disraeli,  les  Gladstone, 
les  Salisbury,  les  Stafford  Northcote  se  sont  exprimés,  à  di- 
verses reprises,  en  faveur  de  la  proposition  d'étendre  aux  fem- 
mes le  droit  de  suffrage  parlementaire  (2). 

(1)  Comte  de  Franqueville,  Les  droits  politiques  des  femmes  en  Angletem. 
Discours  prononcé  à  la  séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies,  le 
25  octobre  1889.  Paris,  Alph.  Picard,  1889,  page  7. 

(2)  M.  B.  DiSRAEij  (plus  tard  lord  Beaconsfield),  à  l'époque  où  il  dirigeait 
le  parti  conservateur,  dans  une  lettre  rendue  publique,  se  prononça  en  fa- 
veur de  l'extension  du  suffrage  parlementaire  aux  femmes.  Voici  ce  qu  écri- 
vait rillustre  leader  conservateur  : 

«  Mon  cher  Gore  Langton, 
«  Je  suis  très  honoré  d'avoir  reçu  par  votre  entremise  le  mémoire 
»  de  onze  mille  femmes  d'Angleterre  dont  quelques-unes  portant  des  noms 
»  illustres.  Ces  dames  me  remercient  pour  mes  services  dans  la  tentative 
u  d'abolir  l'anomalie  choquante  qui  existe  dans  nos  lois  :  la  franchise  par- 
w  lementaire  qui  est  attachée  à  la  qualité  de  propriétaire  et  de  chef  de  fa- 
»  mille,  n'est  pas  exercée  quand  elle  appartient  à  une  femme,  bien  que  dans 
»  toutes  les  matières  du  gouvernement  local  la  femme  puisse  exercer  ses 
»  droits  politiques  comme  tous  les  autres  citoyens,  en  raison  de  sa  simple 
»  qualité  de  contribuable. 

«  Attendu  que  je  considère  cette  anomalie  comme  préjudiciable  aux  meil- 
»  leurs  intérêts  du  pays,  je  désire  la  voir  supprimer  par  la  sagesse  du  Parle- 
»  ment.  » 

29  avril  1873. 

M.  Gladstone,  dans  une  lettre  adressée  à  la  Gazette  de  France,  et  pu- 
bliée le  i*^  novembre  1868,  déclarait  dès  cette  époque  qu'il  y  avait  lieu  «  d'é- 
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Le  Parlement  anglsds  comprend  même  aujourd'hui  une  ma- 
jorité favorable  à  ce  projet.  Dans  leurs  manifestes  électoraux, 


tttdier  sérieusement  les  moyens  d'assurer  une  place,  dans  les  collèges  élec- 
toraux, aux  femmes  qui  peuvent  avoir  quelques  titres  à  y  être  représentées.  » 

Trois  ans  plus  tard,  Téminent  homme  d'Etat  fit  à  la  Chambre  des  Com- 
munes une  nouvelle  et  importante  déclaration  en  faveur  des  droits  de  la 
femme. 

fl  La  loi  ancienne,  dit  M.  Gladstone,  reconnaissait  les  droits  de  la  femme 
a  dans  la  paroisse  où  elle  pouvait  à  la  fois  voter  et  agir.  La  loi  moderne  a 

•  étendu  le  droit  de  la  femme,  en  lui  conférant  le  droit  de  sufTrage  muni- 

■  cipal.  De  même,  nous  avons  a^  sagement  en  accordant  aux  femmes  Té- 
»  lectorat  et  Téligibilité  pour  les  «  school  boards,  » 

•  La  question  de  savoir  s'il  faut  aller  plus  loin,  se  pose  aujourd'hui,  et  à 

•  mon  avis  il  y  a  plus  lieu  de  modifier  la  loi  actuelle  que  de  la  conserver. 

>  Je  ne  puis  m'empêcher  de  penser  que  les  femmes  obtiennent  bien  moins 
»  que  de  la  justice  dans  les  arrangements  sociaux,  et  que  de  cet  état  de 
»  choses  résultent  un  grand  malaise,  des  misères  et  du  scandale. 

•  On  me  dira  qu'il  n'y  a  pas  de  rapport  direct  entre  ceci  et  la  franchise 
»  parlementaire.  C'est  possible,  mais  je  répondrai,  à  mon  tour,  que  je  ne 
B  suis  pas  certain  du  tout  que  cette  inégalité  ne  soit  en  corrélation  indirecte 

>  avec  l'état  d'une  législation  dans  laquelle  la  balance  ne  penche  générale- 

■  ment  pas  en  faveur  de  la  femme,  et  penche  trop  du  côté  de  l'homme. 

«  S'il  était  possible  de  trouver  une  modification  sage  et  prudente  de  la 
»  loi  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  politique,  l'homme  qui  trouverait  cette 

•  solution  et  dont  le  projet  serait  adopté  et  mis  en  concordance  avec  les 

>  autres  lois  relatives  à  la  condition  et  au  bien-être  des  femmes,  cet  homme 
»  serait  dans  mon  opinion  un  réel  bienfaiteur  pour  son  pays.  »  [Discours 
prononcé  par  M.  Gladstone,  à  la  Chambre  des  Communes,  le  3  mai  1871). 

Lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  aux  Communes,  en  juin  1884,  sir  Straf- 
FORD  NoBTHCOTE,  alors  leader  du  parti  conservateur  aux  Communes,  défendit 
avec  une  chaleureuse  éloquence  la  cause  de  l'émancipation  politique  des 
femmes.  Nous  résumerons  plus  loin  ses  importantes  déclarations. 

Enfin,  tout  récemment,  lord  Sausbury,  chef  du  cabinet  actuel,  qui  pas- 
sait pour  un  adversaire  résolu  des  doctrines  de  Stuart  Mill,  n'a  pas  hésité  à 
se  rallier  sans  réserve  aux  idées  du  maître. 

«  J'espère  sérieusement  que  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  l'on  accordera 
aux  femmes  le  droit  de  participer  au  vote  pour  le  choix  des  membres  du 
monde  politique,  et  où  on  leur  donnera  voix  au  chapitre  lorsqu'il  s'agit  de 
fixer  la  politique  du  pays.  Je  ne  connais  pas  de  motif  pour  les  en  exclure. 
11  est  évident  qu'au  point  de  vue  des  connaissances,  du  caractère  et  de  l'é- 
ducation, elles  sont  aussi  richement  douées  que  beaucoup  de  ceux  qui  possè- 
dent le  droit  de  suffrage.  Leur  influence  se  fera  probablement  sentir  dans 
une  direction  qui,  à  une  époque  aussi  matérielle  que  la  présente,  est  d'une 
importance  exceptionnelle  ;  c'est-à-dire  au  profit  de  la  religion  et  de  la  mo- 
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trois  cent  cinquante-cinq  députés,  actuellement  en  fonctions, 
se  sont  déclarés  partisans  du  droit  de  suffrage  politique  des 
femmes,  l^a  sagesse  des  parlementaires  anglais  n*a  pas  fait  de 
cette  question  une  simple  querelle  des  partis. 

Ces  trois  cent  cinquante-cinq  députés  se  répartissent,  au 
point  de  vue  de  leurs  opinions  politiques,  de  la  manière  sui- 
vante : 

176  conservateurs  ;    , 
lOS  libéraux-gladstoniens  ; 
27  libéraux-unionistes  ; 
hk  nationalistes  irlandais. 
Ces  députés  forment  une  majorité  de  quarante  voix  en  fa- 
veur du  droit  de  suffrage  parlementaire  des  femmes.  Cependant 
comme  Tattention  et  les  préoccupations  du  Parlement  sont  ex- 
clusivement concentrées  sur  la  question  irlandaise,  il  devient 
dès  lors  fort  improbable  que  ce  soit  à  la  législature  actuelle 
qu'incombe  la  mission  de  résoudre  l'important  problème  du 
suffrage  parlementaire  des  femmes  (1). 

raie.  Voilà  pourquoi  je  vois  dans  la  Ligue  des  Primevères  (association  des 
dames  conservatrices  anglaises)  non  pas  seulement  Tindication  d*uQ  fait  du 
passé,  mais  surtout  Torientation  de  la  politique  de  l'avenir.  »  (Discours 
prononcé  le  2  décembre  1888,  au  théâtre  du  lycée  à  Edimbourg.) 

En  somme,  tous  les  chefs  des  partis  anglais  sont  favorables  à  la  reconnais- 
sance du  droit  de  suffrage  parlementaire  des  femmes. 

(1)  D'après  des  bruits  qui  ont  circulé  dans  les  couloirs  du  Parlement  de 
Westminster,  lord  Salisbury  aurait  l'intention  de  clôturer  la  prochaine  ses- 
sion, en  présentant  un  bill  de  réforme  électorale,  dont  Tun  des  articles  as- 
surerait aux  femmes  la  franchise  parlementsiire.  En  tout  cas,  le  succ^'S  de 
cette  réforme  n'est  plus  douteux.  Un  très  grand  nombre  de  députés  glads- 
toniens  en  sont  partisans,  et  le  parti  conservateur  tout  entier  s'est  rallié 
à  la  cause  féministe.  Dans  son  dernier  Congrès,  tenu  à  Birminghauj,  le 
24  novembre  1891,  le  parti  unioniste  a  voté  sa  plate-forme  électorale  pour 
la  prochaine  lutte  de  1892.  L'article  !•»•  de  ce  programme,  adopté  par  accla- 
mation, revendique  la  reconnaissance  du  droit  de  suffrage  pariementaiif 
des  femmes. 


CHAPITRE  II 
Annexe 

LES  DIVERSES  MOTIONS  DÉPOSÉES  AU 
PARLEMENT  ANGLAIS 

Dans  cette  annexe,  nous  examinerons  brièvement  le  «  travail 
de  trituration  lépslative  » ,  qui  s'est  effectué  en  Angleterre  pour 
la  reconnaissance  du  droit  de  suffrage  parlementaire  des  fem- 
mes. Nous  passerons  sommairement  en  revue  les  différentes 
propositions  déposées  au  Parlement,  à  chaque  session,  nous 
bornant  simplement  à  indiquer  la  date  de  la  présentation  ou  de 
la  seconde  lecture  de  ces  motions,  le  nombre  des  votants  et  le 
chiflre  de  la  majorité,  en  cas  de  vote.  Nous  aurons  ultérieure- 
ment l'occasion  d'analyser  les  considérations  qu'ont  dévelop- 
pées à  l'appui  de  leur  opinion,  partisans  et  adversaires  du  pro- 
jet «  d'affranchissement  des  femmes.  » 

Session  de  1867.  —  Le  4  mai,  John-Stuart  Mill  dépose  son 
amendement  à  TAct  de  représentation  du  Peuple.  Il  propose  de 
remplacer  l'expression  «  man  »  parle  terme  t  person  ».  L'amende- 
ment est  rejeté  par  196  voix  contre  83  (1). 

Session  de  1870.  —  Jacob  Bright,  sir  Gh.  Dilke,  Dr  Lyon-Play- 
fiûr,  M.  Eastwick  présentent  aux  Communes,  le  4  mai,  le  t  Wo- 
men^s  disabilUies  removal  biîl  ».  Par  124  voix  contre  91,  le  bill 
est  renvoyé  en  comité  qui  le  rejette  par  220  voix  contre  94  (2). 

Session  de  1871.  —  MM.  Jacob  Bright,  Eastwick,  D'  Lyon- 
Playfair,  sir  Gh.  DUke  représentent  le  t  Women's  disabilUies  re- 
movalbill  ».  2Mecture,  le  3  mai.  Rejet  par  228  voix  contre  159  (3). 

Session  de  1872.  —  Bill  présenté  par  les  mômes.  2^  lectm*e,  le 
i«rmai.  La  motion  est  renvoyée  à  six  mois,  par  242  voix  contrel63  (4). 

(i)  Harbard's  Parliamentary  Dehates.  Session  1867. 

(2)  Hahsard,  CXCIX,  col.  409.  —  CCI,  194-239,  601-622. 

(3)  Hakbard,  CCVI,  col.  68-123. 

(4)  Hahsard,  CCXI,  col.  1-71. 

S8 


354  CHAPITRE  II 

Session  de  1873 .  —  Bill  présenté  par  les  mêmes.  2«  lecture, 
30  avril.  Rejet  par  239  voix  contre  172  (1). 

Session  de  1874.  ~  MM.  Forsyth,  Stansfeld,  Russell  Gorney, 
sir  R.  Anstruther  déposent  un  bill  analogue  aux  précédents.  Les 
élections  générales  qui  eurent  lieu  cette  année,  contraignirent  les 
c  movers  >  à  abandonner  leur  bill,  le  20  mars. 

Session  de  1875.  —  Les  auteurs  du  bill  précédent  reprennent 
leur  proposition.  2<  lecture,  le  7  avril.  Rejet  par  205  voix  contre 
170  (2). 

Session  de  1876.  —  Bill  représenté  par  les  mômes.  2*  lecture, 
26  avril.  Rejet  par  248  voix  contre  161  (3). 

Session  de  1877.  —  Jacob  Bright  dépose  le  bill  de  franchise 
électorale  des  femmes.  A  la  séance  du 6  juin,  Bright  retire  son  bill, 
devenant  adversaire  de  la  proposition  qu'il  avait  lui-même  dé- 
posée (4). 

Session  de  1878.  —  MM.  Léonard  Gourtney,  Jacob  Bright, 
Stansfeld  et  Gorst  présentent  le  même  bill.  2^  lecture,  le  19  juin. 
Rejet  par  234  voix  contre  J55. 

Session  de  1870.  —  c  Résolution  >  rejetée,  le  7  mars,  par  217  voix 
jcontre  114. 

Session  de  1883.  —  La  Chambre  des  Communes,  dans  sa  séance 
du  6  juillet,  rejette,  à  la  majorité  de  seize  voix  seulement,  lamo- 
tion  de  M.  Mason  tendante  à  conférer  aux  femmes  le  droit  électoral 
en  matière  politique  (5). 

Session  de  1884.  —  M.  W.  Woodall,  député  pour  Stoke-on-Trent, 
dépose  un  bill  pour  la  représentation  du  peuple,  qui  renfermait 
une  clause  étendant  aux  femmes  le  droit  de  suffrage  (6).  La  Cham- 
bre, dans  sa  séance  du  12  juin  1884,  rejette  cette  clause  par  271  voix 
contre  135  (7).  Nous  analyserons  dans  le  chapitre  suivant,  la  dis- 
cussion particulièrement  intéressante  qui  a  précédé  ce  vote. 

A  la  Chambre  des  lords,  est  présenté  le  t  Women's  suffragehill  i 
accordant  aux  femmes  le  droit  de  suffrage  parlementaire.  1"  lec- 
ture, 3  juillet.  —  2e  lecture,  10  juillet.  —  Rejet  (8). 

(1)  Hansard,  CCXV,  col.  1104-1258. 

(2)  Hansard,  CCXXIII,  col.  418-457. 

(3)  Hansard,  CCXXVIII,  col.  1658-1741. 

(4)  Haksard,  CCXXXIV,  col.  1362-1415. 

(5)  Annuaire  de  législalion  éti^angère.  Tome  XIIl.  Année  1883,  p.  19. 

(6)  «  For  ail  puî^oses  connecled  with^  and  having  îvfer^nce  lo  Ihe  righl 
to  vote  at  Parliamentary  élections^  woi^ds  in  tke  Représentation  of  ikt 
People  acis  imporling  the  masculine  gender  include  fcoman.  » 

(7)  IIansard,  CCLXXXIX,  col.  92  à  207.    . 

(8)  Hansard,  CCLXXXIX,  col.  1860.  —  CCXC,  col.  053. 
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IM.  Woodall,  Jacûb  Brîght,  Coleridge 
[enri  de  Wonns,  Yorke  présentent  à 
ary  franchise  {extension  lo  tcomen) 
Le  bill  est  retiré  !i  la  séancâ  du  17  no- 
-embre  1884,  MM.  Woodall,  llling- 
forke,  baron  de  Worms  déposent  un 
Sjuilletl885(2). 

^oodall  dépose  &  la  Chambre  des  Com- 
anchise  (extension  lo  women)  bill  >. 
e  empêche  la  discussion  de  la  propo- 

ésenteson"  'Women's  suffrage  biU«. 
ture,  le  23  juin.  Rejet.  —  2»  lecture 

w- 

hambi'e  des  Communes,  le  14  septem- 
ae  le  gouvernement  au  sujet  du  pou- 
'^cloral  power  of  women).  Il  prie  le 
irojet  concédant  aux  femmes  les  Tran- 
elier  de  l'Echiquier,  lord  Randolph 
tient  aux  membres  de  la  Chambre 
mentalre  pour  faire  le  dépOt  de  sem- 
ergences  existant  entre  les  membres 
lestion,  le  gouvernement  désire  s'abs- 
in  projet  sur  la  matière  (5). 
,ords  son  t  Women's  suffrage  bill  ». 
■  2»  lecture  réclamée  de  nouveau,  le 

, ,_.  ,,, ._.  représenté  à  la  Chambre  des  Lords, 

toSlaoat,  et  combattu  par  lord  Halsbury,  lord-chancelier.  2'  lec- 
tnn,  le  3  septembre.  Rejet  (7). 

Seuion  de  1887.—  MM.  Woodall,  Houldswoorth,  Illingworth, 
M'Laren.sir  Robert  Fowler,  Iloworth,  Maclure,  Stansfetd  dépo- 
sent aux  Communes,  le  31  janvier  1887,  le  «  Parliamentary  fran- 
chise [extension  to  women)  bill  • .  Le  bill  est  retiré,  le  12  août  ;  puis 
représenté.  Discussion  sans  importance  les  8,  0, 12, 13  septembre 
P»7(8). 

(I)  Hasard,  CCXCIII,  col.  ISSS. 

[i)  Uakurd,  CCXCIV,  col.  23  ;  CCXCIX,  col.  1!^13. 

(3)  Hassard,  CCXCIV,  col.  Î94. 

(4)  Haksard,  CCXCIV,  col.  n«  ;  CGXCVIll,  col.  1611  ;  CGC,  col.  216. 
{5)  Haksahd,  CCCIX,  coi.  3ti. 

(6)  Hansard,  ceci],  col.  518  ;  CCCllI,  col.  9il  ;  CCClV,  col.  12«. 
H)  Hakbard,  CCGVIII,  col.  87t  ;  CCCVIII,  col.  1034. 
(8)  Hansahd,  CCCXVI,  col.  1601  ;  CCC\IX,  col.  lO  et  239  ;  CCCXX,  col. 
]£15  ;  CCCXXI,  col.  t,  260,  if,\. 
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AuxLord8,lord Denman  présente  son  «  WomerCs  ^ITrage^n^ 
bill ..  2«  lecture,  le  31  janvier.  La  discussion  est  fJO«™^l^^°;^ 
A  la  séance  du  15  août,  l'honorable  lord  présente  son  «  Women  « 
suffrage  (n.  2>  MIL  ..  2»  lecture,  le  30  août  18»7.  Rejet  (1). 

Sesidoude  1888.  -  MM.  Woodall,  llUngworth,  Maclure  Stens- 
feld,  Dr  Cameron,  Baron  Dimsdale,  sir  Robert  Fowler,  sir  WiUum 
Ho^dsworth,  sir  Albert  Rollit  déposent  aux  Communes,  le  lOfé- 
vrier.  le  «  Parliamentaryfranchùe(ea!tensioniowomen)1>M  .. 
2*  lecture,  le  26  juin.  Le  biU  est  retiré  le  20  juiUet  (3^ 

Le  23  mars,  lord  Denman  présente  aux  lords  son .  y^ometutuf 
fraae  Ull  ».  2»  lecture,  le  13  avril.  Ajournement  à  six  mois  (<J). 

Session  de  1889.  -  Trois  propositions  différentes  en  faveur  du 
suffrage  des  femmes  sont  déposées  à  cette  session,  aux  Commune. 
MM.  WoodaU,  D'  Cameron.  baron  Dimsdale,  Maclure,  llUng- 
worth, sir  William  Houldsworth,  sir  Robert  Fovfler,  sir  Alb«l 
Rollit,  Stansfeld  déposent  le  .  Parliamentary  f>-««c''"«/«J*"; 
sion  to  v>omen)  (n»  1)  bitl  ».  1«  lecture,  23  février.  Le  bill  est  re- 

tii'é  le25juin  (4).  ,«t...»„   «îr 

A  la  séance  du  26  février  1889,  MM.  Woodall,  M'Laren,  ar 
Albert  RolUt,  Howorlh,  Arthur  Williams,  CaptainEdward8,Heatt- 
cote,  Evans  déposent  le  .  Parliamentary  f^<^^^^^^^^ 
to  tcomen)  («•  2)  bill.  .  Ce  bill  est  retiré  le  29  avril  1889  (5).  Pu«. 
à  la  séance  du  2  août.  MM.  Haldane,  Thomas  Ellis  etsir  Edvrard 
Grey  présentent  le  .  Women's  disaMlities  removalbxU^.jiom 
l'objet  est  d'amender  les  lois  concernant  les  incapacités  pohUqnes 
et  autres  des  femmes.  Ce  bill  est  retiré  le  8  août  (6). 

Lord  Denman  présente  aux  Lords  le  .  Women's  suffrageWl ., 
à  la  séance  du  15  mars  1889.  2«  lecture,  le  18  mars.  Interpellé  par 
lord  Granville,  le  marquis  de  Salisbury  fait  remarquer  qu  il  s  est 
effectivement  déclaré  partisan  de  l'électorat  poUtique  des  femmes, 
mais  que  son  opinion  personnelle  ne  peut  nullement  engager  le  gon- 

vemement  (7).  ,        , 

Session  de  1890.  -  MM.  Haldane  et  sir  Edward  Grey  deposeni 
aux  Communes,  à  la  séance  du  21  mars,  le  «  Women's  disabiMUt 
removal  bill  •,  qui  est  retiré  à  la  seconde  lecture  (8). 

(1)  Hansahd,  CCCXIX,  col.  469;  CCCXX,  col.  2  ;  CCCXX,  col.  Mî. 

(2)  Haksard.  CCCXXVU,  col.  1418  ;  CCCXXIX,  col.  29. 

(3)  Hansard,  CCCXXIV,  col.  150  ;  CCCXXIV,  col.  1115. 

(4)  Haksabd,  CCCXXXUI,  col.  121  ;  CCCX3BCV1I,  col.  1062. 

(5)  Hamsard,  CCCXXXUI.  col.  481  ;  CCCXXXV,  col.  768. 

(6)  Hanbard,  CCCXXXIX,  col.  266  ;  CCCXXXIX,  col.  8T2. 
(1)  Hassard,  CCCXXXUI,  col.  1745  ;  CCCXXXIV,  col.  4. 
(8)  Haksard,  CCCXLII,  col.  1616  ;  CCCXLUI,  col.  1232. 
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présente,  le  1' 
L  femmes  le  d 
communales  i 
[county  counclU)  (1).  Lord  Salisbury  fait  remarquer 
tion  du  même  genre  est  déposée  aux  Communes  et  c 
férable  d'attendre  la  discussion  qui  doit  y  avAir  liei 
observation  du  Premier  Ministre,  !a  Chamiire  des  lorc 
trois  mois  la  discussion  du  bill  Denman  (3). 

TABLEAU 
rAsdiukt  les  votes  du  parlehbnt  anglais  (chambre  de 
sdr  la  question  nu  suffrack  politique  des  fei 

résultat 

DU  VOTE (3)        [ 


I 


(1)  tl  convient  de  noter  que  le  droit  de  suOroge  municipal  a 
:  femmea  d'Angleterre  et  d'Ecosse  ;  que,  seules,  les  Tem 
it  privées  de  ce  Jroit  ;que  de  plus  les  femmes  angldees  poa 
pttrticiper  aux  Élections  pour  les  conseils  de  comté. 

(2)  Haksahd,  CCCXLVl,  col.  1463  ;  CCCXLVl,  col.  Hii. 

[îj  Dans  le  cliiffre  des  votants  sont  compris  les  députés  ay. 
[H  Ce  vote,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  a  âtè  ic 


CHAPITRE  m 

LA  DISCUSSION  DE  1884  AUX  COMMUNES 

De  toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  Parlement  an- 
glais sur  la  question  du  droit  de  suffrage  parlementaire  des 
femmes,  celle  de  1884  a  présenté  un  intérêt  exceptionnel.  A 
cette  époque,  M.  Gladstone,  alors  Premier  Ministre,  venait  de 
présenter  son  fameux  bill  de  réforme  électorale  qui  faisait  de 
l'occupation  et  de  la  qualité  de  «  householder  »,  (chef  de  mé- 
nage), la  base  du  droit  électoral.  Cette  réforme  devait  éten- 
dre le  droit  de  suffrage  à  plus  de  deux  millions  de  citoyens  an- 
glais. Les  partisans  de  Télectorat  des  femmes  crurent  que  lo 
moment  où  le  gouvernement  proposait  d'accorder  le  droit  de 
suffrage  à  quatre  ou  cinq  cent  mille  paysans  irlandais,  complè- 
tement dépourvus  d'instruction,  était  parfaitement  choisi  pour 
reconnaître  le  même  droit  à  des  femmes  intelligentes  et  ins- 
truites, remplissant  les  fonctions  de  chefs  de  famille. 

M.  V.  Woodall,  député  de  Stoke-on-Trent,  qui  est  devenu 
aux  Communes  le  leader  du  parti  féministe,  déposa  un  bill  pour 
la  représentation  du  peuple.  Ce  bill  contenait  la  clause  sui- 
vante : 

«  Pour  toutes  les  dispositions  se  rapportant  au  droit  de  suf- 
frage pour  les  élections  législatives,  les  expressions  employées 
dans  l'act  de  représentation  du  peuple,  qui  désigneront  le  genre 
masculin,  seront  censées  comprendre  aussi  les  femmes.  » 

Les  débats  au  sujet  de  cette  clause,  eurent  lieu  le  12  juin 
1884.  Vingt-six  orateurs  prirent  part  à  la  discussion  que  nous 
croyons  devoir  résumer  ici.  Nous  aurons  ainsi  Toccasion  de 
signaler  la  plupart  des  arguments  et  des  considérations  que  les 

principe  de  rélectorat  des  femmes,  mais  sur  la  question  incidente  de  Top- 
portunité  de  la  motion  Woodall, 
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parlementsûres  anglais  ont  fait  valoir,  soit  contre  cette  motion, 
soit  en  sa  faveur  (1). 

M.  Woodall.  —  Il  y  a  un  an,  cent-dix  dos  partisans  habituels 
du  gouTernement  ont  signé  un  mémoire  où  ils  constataient  qu'au- 
cun bill  de  franchise  électorale  ne  serait  complet,  s'il  no  reconnais- 
sait le  droit  de  suffrage  des  femmes,  chefs  de  ménage  {fiousehol" 
ders).  Une  majorité  de  seize  voix  seulement  se  prononça  contre 
cette  résolution,  tandis  qu'au  vote  précédent  sur  la  môme  motion, 
la  majorité  avait  été  de  cent-quatorze  voix. 

La  Fédération  des  Associations  libérales,  dans  une  conférence 
tenue  à  Leeds  sous  la  présidence  de  John  Morley,  membre  pour 
Newcastle,  conférence  dont  le  gouvernement  a  adopté  en  général 
les  résolutions,  s'est  formellement  prononcée  pour  la  motion  que 
je  soumets  aujourd'hui  à  votre  examen. 

Depuis  Stuart  Mill  un  grand  mouvement  s'est  accompli  dans 
Topinion  publique  en  faveur  des  droits  politiques  de  la  femme,  et 
les  temps  sont  loin  où  l'on  ne  pouvait,  sans  se  ridiculiser,  parler  de 
l'affranchissement  politique  de  la  femme. 

Ma  proposition  n'est  pas  étrangère  au  projet  électoral  en  discus- 
sion. Tous  les  arguments  invoqués  en  faveur  de  l'extension  du  droit 
de  suffrage,  s'appliquent  aux  femmes  aussi  bien  qu'aux  hommes, 
et  les  termes  mêmes  par  lesquels  l'honorable  Premier  Ministre  re- 
commandait à  la  Chambre  son  projet,  ont  fortifié  les  chances  de 
succès  de  ma  motion. 

Dans  les  débats  sur  la  motion  de  sir  E.  Baines,  en  i8G5, 
M.  Gladstone,  alors  comme  aujourd'hui  Premier  Ministre,  déclara 
que  le  jEardeau  de  la  preuve  incombait  aux  adversaires  de  l'exten- 
sion du  droit  de  suffrage.  Je  pense  qu'il  en  est  de  même  dans  notre 
cas.  J'examinerai  cependant  les  objections  soulevées  contre  ma 
proposition.  Je  me  hâte  de  dire  qu'elles  ne  sont  ni  nombreuses  ni 
solides. 

On  dit  tout  d*abord  que  les  femmes  doivent  être  maintenues  dans 
la  sphère  des  occupations  domestiques;  qu'elles  sont  impressionna- 
bles et  qu'il  ne  faut  pas  en  attendre  un  jugement  sérieux  sur  les 
affaires  publiques.  Une  seconde  objection  fut  soulevée  dans  la  dis- 
cussion de  l'an  dernier  pari' Attorney-Génôral.  Son  discours  sérieux 
et  éloquent  a  prouvé  à  la  Chambre  Timportance  qu'il  attachait  à 
la  question  ;  il  a  invoqué  contre  les  femmes  le  fait  qu'elles  ne  peu- 
vent être  soldats  ni  concourir,  en  cas  de  nécessité,  à  la  défense  du 
pays  ni  au  maintien  de  Tordre  public. 

(1)  Ha20ard*8  Parliamntary  Debates,  CCLXXXIX,  col.  92  à  207. 
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Je  crois  qu'il  ne  serait  pas  bien  difficile  de  citer  des  exemples  du 
contraire  {Rires  sur  les  bancs).  En  présentant  son  bill,  le  gouver- 
nement a  rintention  d'étendre  et  non  de  restreindre  le  droit  de 
suffrage.  Songe-t-on  à  subordonner  pour  ies  hommes  Texercice 
d'un  vote  à  la  preuve  de  l'aptitude  physique  au  service  militaire  ? 
S'il  en  et  ait  ainsi,  beaucoup  de  nos  plus  éminents  collègues  seraient 
privés  de  leur  droit  de  vote  (Rires),  Le  côté  bizarre  de  cette  argu- 
mentation, c'est  que  précisément  ceux  qui  sont  déclarés  aptes 
au  service  militaire,  ne  peuvent  exercer  leur  droit  de  suffrage. 
D'autre  part,  le  clergé  dont  on  n'exige  pas  qu'il  aille  se  battre, 
vote  en  règle  générale.  L'argument  de  l'incapacité  physique  doit 
donc  être  écarté  comme  indigne  d*un  examen  sérieux. 

En  ce  qui  concerne  la  guerre,  les  femmes  ont  leur  part  de  ses 
charges,  tout  comme  les  hommes.  Elles  paient  les  taxes  militaires. 
De  plus,  elles  soignent  les  malades  et  les  blessés. 

Je  trouve  qu'il  y  a  un  grand  fond  de  vérité  dans  ce  qu'on  a  dit 
au  sujet  du  devoir  qui  astreint  toute  femme  à  contribuer  au  con- 
fort et  au  charme  de  la  vie  de  famille.  On  a,  d'après  moi,  poussé 
trop  loin  cet  argument.  Le  recensement  de  1871  ne  constatait-il  pas 
que  trois  millions  de  femmes  anglaises,  non  mariées,  gagnaient 
leur  vie,  de  leur  propre  travail  et  que  huit  cent  mille  femmes  ma- 
riées occupaient  des  positions  lucratives  ?  La  façon  dont  a  été  fait 
le  recensement  de  1881,  ne  permet  pas  d'établir  de  chiffres  compa- 
ratifs ;  mais  il  est  évident  que  le  nombre  des  femmes  vivant  du 
produit  de  leur  industrie,  a  considérablement  augmenté.  En  dix 
ans,  le  contingent  des  institutrices  anglaises  s'est  élevé  de  d4.000  à 
123.000  ;  celui  des  modistes  et  des  couturières  a  passé  de  290.000  à 
357.000.  Et  cependant  les  hommes  ont  sur  les  femmes  d'incontesta- 
bles et  sérieux  avantages.  Pour  le  môme  genre  de  travail  et  une 
égale  quantité  d'ouvrage,  le  salaire  de  celles-ci  est  toujom'S  infé- 
rieur, bien  que  les  charges  nationales  et  locales  soient  les  mêmes 
des  deux  côtés. 

L'on  dit  souvent  que  beaucoup  de  femmes  ne  désirent  pas  le 
droit  de  vote  ;  qu'un  grand  nombre  d'entre  elles  y  est  indifférent 
ou  hostile.  J'admets  qu'il  en  puisse  être  ainsi  chez  les  femmes  de 
la  classe  aisée.  Mais  combien  peu  d'entre  elles  connaissent  les  lois 
défavorables  à  leur  sexe,  auxquelles  elles  sont  assujetties,  jusqu'à 
ce  qu'un  jour  quelque  malheur  leur  en  fasse  sentir  le  douloureux 
fardeau  ?  Une  femme  heureuse  et  riche  sait-elle  qu'elle  n'a  aucun 
droit  à  la  garde  de  ses  enfants  ;  qu'à  la  mort  de  son  mari,  elle  se- 
rait privée  de  leur  tutelle  ? 

Il  n'est  pas  besoin  de  se  demander  comment  les  femmes  useront 
de  leur  droit.  Chacun  sait  que  dans  tous  les  domaines  où  les  fùm" 
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ilectornl6S,  on  ne  peut  signale 

)nt  les  hommes  ou  les  femii 

ilecleurs  se  laissent  guider  < 

par  les  mômes  considération 

iition  sociale.  Depuis  de  noi 

t  le  droit  de  sulTi-age  en  ma 

minlstrative,  pour  les  élections  communales,  l'enseignen 

bienfaisance  publique.  L'expérience  réalisée  dans  ces  < 

prouve  que  les  femmes  sont  des  •  citoyens  capables  ». 

n  est  certain  que  le  Jour  où  les  femmes  auront  toutes  i 
patioDs  sérieuses  et  un  but  utile  è.  poursuivre,  elles  se  son 
par  elles-mêmes  à  la  domination  cléricale. 

Nous  croyons  donc  que  le  droit  des  femmes  est  fondé, 
de  l'intérêt  d'un  bon  gouvernement  et  nécessaire  à  l'ord 
que  ce  droit  soit  eiercé. 

La  cause  que  je  plaide  ici,  est  celle  des  propriétaires  don 
mes  forment  le  septième.  C'est  aussi  la  cause  des  fermiers  ti 
parmi  lesquels  on  compte  'vingt  mille  personnes  du  sexe 

H.  aiadstone.  —  D'après  l'honomble  Premier  Minist 
daas  la  motion  Woodall  deux  points  à  examiner  :  d'abori 
accorder  aux  femmes  le  droit  de  suffrage  parlementaire 
si  cette  proposition  doit  être  introduite  sous  forme  de  cla 
le  l)ill  soumis  &  la  Gbambre. 

Sur  le  premier  point,  l'honorable  Premier  Ministre  réf 
opinion, la  question  étant  tropgrave pour  être  tranchée  au 
Il  s'oppose  formellement  au  second  point. 

hmd  Hânners.  —  Je  me  déclare  d'accord  avec  M.  C 
pour  reconnaître  que  la  question  d'extension  de  suffrage 
mes,  doit  être  discutée  en  dehors  de  toute  considération 
ou  de  parti.  Je  repousse  l'imputation  de  précipitation  e 
qu'on  a  cherché  à  attacher  à  la  clause  de  M.  Woodall. 
tien  de  l'émancipation  politique  des  femmes  n'est  pas  no 
y  a  dix-sept  ans  qu'on  la  discute.  L'opinion  de  la  Clian 
Stre  faite  depuis  longtemps. 

Je  trouve  la  question  fort  simple,  presqu 'élémentaire 
uniquement  de  savoir  si  l'on  accordera  le  droit  de  suffra 
nentaire  à  une  catégorie  d'Anglais  qui,  depuis  de  nombi 
nées,  exercent  sans  reproche  et  au  plus  grand  avantage  < 
ie  droit  de  vote  piour  les  élections  municipales,  pour  les  i 
l'enseignement  et  d'assistance. 

J'espère  que  les  membres  de  la  Chambre,  favorables  à 
Ehissement  des  femmes,  insisteront  pour  que  la  question 
mise  à  un  vott. 
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M.  Lestham.  —  La  question  n*e8t  pas  aussi  simple  que  veat 
bien  le  déclarer  lord  Manners.  Que  les  partisans  de  la  clause  Woo- 
dall  ne  s'imaginent  pas  Toter  en  faveur  de  quelques  femmes  céli- 
bataires ou  veuves.  Le  premier  pas  une  fois  fait,  tout  le  reste  y 
passera. 

Miss  Becker,  l'une  des  plus  acharnées  parmi  les  femmes  éman- 
cipatrices,  ne  déclarait-elle  pas  récemment  que  le  but  poursulTi, 
c'est  Tafifranchissement  de  la  moitié  du  genre  humain.  Or,  les  veu- 
ves et  les  célibataires  ne  constituent  pas,  Dieu  merci,  cette  moitié 
de  rhumanité.  D'après  M.  Leatham,  les  institutions  représentati- 
ves ne  réussissent  pas  partout,  et  notamment  en  France.  Pourquoi 
cela?  Parce  que  la  race  latine  est  impressionnable,  capricieuse, 
c  j'allais  dire  féminine  >,  tandis  que  la  race  anglo-saxonne  Test 
beaucoup  moins.  Avec  l'introduction  du  suffrage  féminin,  s'inoca- 
leraient  chez  nous  ces  qualités  ou  ces  défauts  qui  ont  fait  riosoc- 
cès  des  institutions  représentatives  chez  les  races  latines  :  Tin- 
conséquence  féminine,  quand  on  demande  de  la  logique  serrée; 
l'hésitation  féminine,  là  où  il  faut  un  m&le  sang-froid  joint  à  une 
robuste  décision. 

D'ailleurs,  les  hommes  votent,  non  pas  parce  qulls  paient  des 
Impôts,  qu  ils  possèdent  ou  occupent  une  propriété,  mais  unique- 
ment parce  qu'ils  sont  hommes,  libres  et  indépendants.  Pourquoi 
accorder  la  droit  de  suffrage  à  un  sexe  qui  par  la  nature  des  cho- 
ses sera  toujours  plus  ou  moins  dépendant. 

Il  n'y  a  aucune  analogie  entre  le  droit  de  suffrage  administratif 
et  le  vote  pour  le  Parlement. 

Je  prétends,  ajoute  l'orateur,  que  chercher  à  investir  les  femmes 
des  responsabilités  et  des  devoirs  des  hommes,  c'est  méconnaître 
l'économie  de  l'humanité.  Les  devoirs  de  chacun  des  sexes  seront 
beaucoup  mieux  accomplis  tant  que  l'un  d'eux  n'empiétera  pas  sur 
les  attributions  de  l'autre.  Jamais  le  législateur  ne  parviendra  à 
faire  en  sorte  que  les  femmes  puissent  agir  comme  les  hommes  et 
néanmoins  rester  femmes. 

M.  Stansfeld.  —  Contrairement  aux  craintes  exprimées  parle 
Premier  Ministre,  l'adoption  de  la  clause  Woodall  ne  peut  mettre 
en  danger  le  projet  de  réforme  tout  entier,  ni  menacer  le  cabinet. 

Le  projet  de  loi  que  le  Gouvernement  propose,  est  un  bili  de 
principe,  tendant  à  créer  le  droit  de  suffrage  t  kotisehold  i,  c'est-à- 
dire  le  vote  de  famille. 

Les  femmes  que  la  proposition  Woodall  a  pour  but  d'émanciper, 
sont  des  femmes  propriétaires,  intelligentes  et  instruites,  ayant  une 
situation  dans  le  pays.  Ces  femmes  ont  une  compétence  exception- 
nelle. Privées  de  l'aide  et  des  services  de  l'homme^  elles  se  troo- 
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vent  placées  à  la  tête  d'un  ménage.  Je  me  refuse  à  admettre 
qu'elles  soient  moins  capables  que  les  deux  millions  d'individus 
dont  le  biU  veut  faire  des  électeurs.  La  clause  Woodall  est  entiô- 
rement  conforme  au  hill  qui  est  de  conférer  le  droit  de  vote  aux 
chefs  de  ménage,  en  prenant  la  famille  comme  base  de  l'électorat. 
De  quel  droit  et  au  nom  de  quel  principe  exclura-t-on  une  famille, 
sous  prétexte  que  le  chef  en  est  une  femme  ? 

M.  Newdegate.  —  Le  point  de  départ  de  la  thèse  de  Stuart 
Hill  est  faux.  La  femme  n'est  pas  l'esclave  de  l'homme  et  les  rap- 
ports entre  mari  et  femme  ne  sont  pas  issus  de  Fesclavage.  Le 
projet  en  discussion  tend  à  afTranchir  la  femme  non  mariée  et  à 
laisser  par  conséquent  sa  sœur  mariée  dans  cette  situation  que 
Mill  qualifie  d'esclavage. 

L'opinion  du  pays  est  contraire  à  la  proposition  Woodall. 

Le  vicomte  Folkestone.  — Je  voterai  le  projet  parce  que  je  crois 
son  adoption  profitable  aux  intérêts  du  pays,  seul  point  que  j'aie 
à  envisager. 

On  propose  d'accorder  le  droit  de  suffrage  à  des  hommes  habitant 
des  maisons  d'une  seule  chambre,  de  véritables  cabanes.  La  plu- 
part de  ces  nouveaux  électeurs  seront  illettrés,  tandis  que  les 
femmes  dont  on  propose  l'afTranchissement,  sont  en  moyenne 
beaucoup  plus  intelligentes  et  capables  que  la  majorité  des  élec- 
teurs. 

Sir  Joseph  W.  Pease.  ^  On  a  toujours  dit  qu'un  Act  du  Parle- 
ment pouvait  tout  faire,  excepté  ressusciter  un  mort,  ou  faire  d'une 
femme,  un  homme.  Les  partisans  de  la  clause  Woodall  me  sem- 
blent faire  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  accomplir  cette  dernière 
transformation. 

M.  Woodall  nous  a  cité  à  Tappui  de  sa  proposition  toute  une  sé- 
rie de  femmes  distinguées,  Boadicée,  Jeanne  D'Arc,  miss  Octavla 
Hill,  miss  Florence  Nightingale  et  d'autres.  Mais  parce  que  des  fem- 
mes se  sont  distinguées,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  faille 
leur  accorder  le  droit  de  suffrage,  pas  plus  qu'il  ne  faille  les  avoir 
toutes  en  horreur,  sous  prétexte  que  Jézabel  s'est  mal  conduite  ou 
que  lady  Macbeth  fut  une  meurtrière. 

Pourquoi  établir  une  distinction  entre  les  femmes  mariées  et  les 
femmes  célibataires  ou  veuves?  Pourquoi  priver  les  premières  d'un 
droit  concédé  aux  autres  ?  Une  femme  est  assurément,  dans  l'Ëtat, 
meilleur  citoyen,  quand  elle  est  mariée  que  lorsqu'elle  ne  l'est  pas. 
Cette  considération  nous  conduira  forcément  au  suffrage  universel 
féminin,  établi  sur  la  môme  base  que  pour  les  hommes.  Or,  comme 
le  dernier  recensement  a  accusé  un  excédent  de  sept  cent  mille 
femmes,  soit  60  pour  1000,  le  poids  (}ui  déterminera  la  balance 
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électorale,  sera  donc  aux  mains  des  femmes,  et  ce  sera  placer  le 
pays  sous  un  gouvernement  de  jupons. 

En  reconnaissant  Télectorat  aux  femmes  mariées,  on  introdoî- 
rait  dans  chaque  famille  un  nouvel  élément  de  discorde.  Et  encore 
ne  pourrait-on  guère  s'anrêter  là.  Il  faudrait  aussi  accorder  aux 
femmes  une  représentation  féminine  dans  cette  Chambre.  Comme 
elles  constitueraient  la  majorité  des  électeurs,  elles  seraient  ma- 
jorité ici. 

La  constitution  délicate  de  la  femme  doit  nous  engager  à  cou-- 
vrir  les  femmes  de  notre  protection,  et  non  à  leur  faire  éprouver 
les  déboires  des  luttes  politiques. 

La  Chambre  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  demande  n'émane 
pas  des  femmes,  mais  de  quelques  agitateurs  qui  parcourent  le 
pays,  en  réclamant  ce  qu*ils  appellent  c  les  droits  de  leur  sexe  ». 

Le  baron  de  Worms.  —  La  seule  question  qui  reste  en  dlscus- 
&ion  est  celle-ci  :  Etes- vous  résolus  à  dire  au  pays  que  deux  mil- 
lions d'individus  privés  de  Télectorat  y  ont  droit,  et  à  le  refuser  en 
môme  temps  à  quatre  cent  mille  femmes  qui  sont  plus  dignes  de 
Fexercer  que  les  deux  millions  d'ouvriers  agricoles  que  vous  vous 
proposez  d'émanciper? 

Les  femmes  que  nous  désirons  affranchir,  sont  des  femmes  capa- 
bles, égales  en  intelligence,  si  pas  supérieures  à  ces  ouvriers  que 
votre  projet  va  créer  électeurs.  Telle  femme,  riche  fermière  ou  pro- 
priétaire, restera  privée  du  droit  de  vote,  tandis  que  ses  valets  de 
ferme  pourront  l'exercer  ! 

M.  Leatham  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  aucun  rapport  entre  le  vote 
municipal  et  le  vote  pour  le  Parlement.  Je  lui  réponds  qu'il  y  a  cette 
ressemblance-ci,  c'est  que  l'un  et  l'autre  constituent  des  actes  de 
citoyen. 

M.  Leatham  nous  dit  encore  que  l'introduction  du  suffrage  fémi- 
nin apporterait  dans  la  politique  un  élément  de  lâcheté  et  d'hys- 
térie. En  prenant  la  moyenne  des  femmes  anglaises,  on  recon- 
naîtra bien  vite  combien  faible  est  cet  argument.  D'ailleurs,  des 
femmes  ont  occupé  le  trône  d'Angleterre,  et  les  règnes  d'Elisabeth, 
d'Anne  et  de  Victoria  prouvent  la  capacité  politique  de  la  femme. 

M.  Beresford-Hope.  —  Nous  nous  trouvons  en  présence  d'une 
question  qui  doit  être  traitée  beaucoup  plus  sérieusement  que  cer- 
tains membres  ne  semblent  le  penser.  Il  ne  s'agit  pas  seulementicî 
des  femmes  qui  paient  les  impôts  ni  de  quelques  vieilles  fermières 
du  Warwickshire,  mais  de  l'intérêt  général  du  pays. 

Je  voterai  résolument  contre  la  proposition. 

M.  Thorold  Ro^ers.  --  Je  suis  d'avis  que  la  mption  Woodfdl 
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est  trop  importante,  trop  complexe  pour  qu'on  puisse  ( 
£ortâ  de  question  incidente  et  accessoire. 

J'ai  toujours  reconnu  que  les  femmes  devaient  Stre  n 
au  Parlement,  parce  que  les  assemblées  représentative: 
pent  guère  des  intérêts  des  classes  de  la  société,  qui  i 
de  mandataires  spéciaux.  D'autre  part,  je  pense  que  '. 
ne  peut  être  discutée  incidemment.  Il  ne  s'agit  pas  se: 
savoir  si  vous  accorderez  le  droit  de  suffrage  aux  fem 
de  décider  en  môme  temps  si  parmi  celles  qui  rèuniraic 
diUons  requises  pour  l'électorat,  il  n'en  est  pas  qu'il  aei 
moral  d'exclure. 

Je  voterai  contre  la  proposition,  espérant  que  blent 
tien  fera  l'objet  d'un  bill  spécial. 

Col.  King-Harman.  —  Je  repousse  ce  bill  dont  le  vol 
pécherait  peut-être  d'aller  quelque  jour  jusqu'au  suffrage 

H.  Inderwick.  —  Les  femmes  sont  impropres  k  la  vii 
La  motion  ouvre  la  voie  aux  réclamations  des  femmt 
Plus  tard,  toutes  revendiqueraient  le  droit  d'éligibilité 

M.  Coiren.  —  Dans  un  discours  énergique  et  conva 
teur  soutient  cette  thèse  que  ce  n'est  pas  une  raison  pa 
femmes  seraient  intellectuellement  et  physiquement  p 
que  les  hommes,  qu'il  faille  les  priver  des  droits  politi( 

M.  Biyce.  —Il  faut  refuser  aux  femmes  le  droit  d 
parce  qu'elles  n'ont  pas  les  mêmes  facilités  que  nous 
aux  nécessités  de  la  politique. 

La  nature  étant  plus  forte  que  les  lois,  l'adoption  du 
dall  ne  parviendrait  pas  à  •  asexualiser  i  les  femmes. 

On  ne  peut  invoquer  aucune  raison  de  justice  abstr; 
Teur  des  femmes.  Elles  ne  forment  pas  une  classe  A  { 
désirs,  leurs  besoins,  leurs  intérêts  sont  en  substance 
que  ceux  des  hommes,  leurs  proches.  Sur  quelques  po 
daires,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  tutelle  de  leu 
elles  se  trouvent  dans  une  situation  injuste  qui  ne  toc 
être  corrigée.  Mais  pour  obtenir  sur  ces  matières  spé 
législation  réformatrice,  les  femmes  n'ont  pas  besoin  ( 
suffrage.  D'ailleurs,  l'influence  des  femmes  dans  les  él 
suffisante. 

L'orateur  trouve  injuste  et  impossible  la  ligne  de  di 
que  l'auteur  de  la  clause  veut  établir  entre  les  femmes 
les  femmes  célibataires  ou  veuves. 

H.  Labouchè».  —  Je  ne  connais  ni  dans  rhistoir« 
ni  dans  l'histoire  moderne  aucune  nation  qui  ait  décret 
patioa  politique  delà  femme. 


366  GHAPITRfi  III 

Je  ne  snls  nullement  disposé  à  admettre,  comme  divers  mem- 
bres, que  les  femmes  vaillent  mieux  et  aient  plus  de  vertas  que 
nous. 

Lorsque  la  guerre  éclate  au  loin,  les  hommes  quittent  le  foyer 
et  les  femmes  y  restent.  Dans  une  semblable  éventualité,  il  se 
pourrait  que  les  destinées  du  pays  fussent  livrées  à  des  hommes 
nommés  par  des  majorités  de  femmes. 

Sir  W.  Lav7Son.  <-*  L'émancipation  de  la  femme  nous  donne- 
rait une  ère  de  politique  beaucoup  plus  pacifique.  Un  jour  —  c'é- 
tait à  Dalkeîth,en  1879,—  le  Premier  Ministre  (lord  Beaconsfîeld), 
parlant  à  une  députation  de  femmes  qui  lui  apportait  une  adresse, 
fit  appel  à  leurs  sentiments,  pour  qu'elles  usassent  de  leur  influence 
en  faveur  de  la  paix.  En  leur  tenant  ce  langage,  les  jugeait-il  ab- 
solument incapables  d'exercer  une  influence  sur  le  cours  des  évé- 
nements ?  Etait-ce  là  le  langage  d'un  homme  qui  croit  les  femmes 
inhabiles  à  exercer  le  droit  de  suffrage  ? 

M.  Goschen.  —  Le  succès  de  la  proposition  serait  un  élément 
de  discussion  de  plus  introduit  dans  les  ménages.  Nous  n'atten- 
drions pas  longtemps  pour  assister  au  spectacle  de  maris  et  de 
femmes  votant  aux  élections  pour  des  candidats  différents,  car 
l'auteur  de  la  clause  ne  nous  a  pas  dit  que  sa  proposition  ne  visait 
que  les  femmes  hors  mariage. 

Pour  se  faire  entendre,  les  femmes  ont  d'autres  moyens  que  le 
bulletin  électoral.  Elles  n'ont  pas  besoin  d'être  admises  à  Fexercice 
du  vote  pour  faire  sentir  leur  influence  dans  les  élections.  Ne  pos- 
sèdent-elles pas,  dans  le  cercle  de  la  famille,  toutes  les  facilités 
qu'elles  puissent  désirer  sous  ce  rapport?  Il  importe  que  l'influence 
féminine  soit  maintenue  dans  les  limites  de  la  raison,  et  je  plain- 
drais le  pays,  le  jour  où  ses  destinées  pourraient  dépendre  de  la 
prépondérance  des  femmes. 

Sir  StraffordNorthcote.  —  Dans  un  remarquable  discours, 
le  leader  de  l'opposition  a  développé  ces  quatre  points  : 

1^  Jusqu'à  présent,  on  a  tout  permis  à  la  femme,  en  matière 
électorale  (politique),  sauf  un  petit  point,  essentiel,  il  est  vrai  :  le 
fait  de  voter;  mais  ce  fait-là  est  le  moins  de  nature  à  affecter  le 
caractère  de  la  femme. 

On  autorise  les  femmes  à  assister  aux  comités,  aux  meetings 
publics.  Elles  y  prennent  la  parole,  interviennent  dans  les  débats, 
font  la  propagande  électorale,  parcourent  et  agitent  les  contrées. 
Dès  qull  s'agit  pour  elles  de  se  rendre,  lors  d'une  élection  législa- 
tive, dans  un  bureau  électoral  et  d*y  déposer  un  bulletin  de  vote, 
sous  la  protection  du  secret  et  d'une  manière  paisible,  on  s'écrie 
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aussitôt  que  semblable  intervention  démoraliserait  la  fé 
avilirait  son  caractère  t 

3°  Le  point  essentiel  de  la  discussion,  c'est  qu'en  exclu 
(emmes,  vous  privez  de  la  représentation  et  de  la  particip 
la  confection  des  lois,  une  fraction  notable  des  propriétaii 
ciers  du  pays. 

^  VoQS  vous  opposez  à  admettre  au  vote  quatre  à  cin 
mille  femmes,  et  vous  allez  conférer  l'électorat  rien  qu'en  I 
i  autant  d'hommes  grossiers  des  classes  les  plus  inférieui 
n'ont  point  la  moitié  des  connaissances  politiques  que  po 
la  plupart  des  femmes  d'Angleterre. 

4"  M.  Bryce  nous  a  demandé  si  l'admission  des  femmes 
nés  nous  donnerait  un  Parlement  meilleur.  Il  me  permettr 
pofier  à  monteur  cette  question  quant  M'admission  des  cil 
mille  paysans  irlandais  auEi:rutin? 

D'antres  orateurs,  MM.  John  Morley,  'Warton,  Agnew 
rai  Alexander,  Storey,  H.  C.  Raikes,  Illingworth  préseï 
ensuite  divei'ses  observations  favorables  ou  hostiles  à  ta  e 

Par  271  voix  contre  135,  la  Chambre  refusa  de  soum 
une  seconde  lecture  la  clause  Woodall. 

Au  sujet  de  ce  vote  nous  avons  à  présenter  quelques  ol 
(ions.  Si  ces  chiiïres  pouvaient  être  ioterprétés  coium< 
l'eipression  du  sentiment  réel  de  la  Chambre  sur  le  fon 
revendication  des  femmes  »  housekolders>i,  il  semblerùi 
question  eût  rétrogradé  depuis  le  vote  de  l'année  préa 
L'examen  de  la  liste  de  vote  conduit  à  une  conclusion  cor 
Parmi  les  271  membres  ayant  voté  contre  la  motion,  104 
des  partisans  déclarés  de  l'électorat  des  femmes.  De  a 
quatre  membres,  cinquante-deux  avaient  même  signé,  I 
précédente,  un  mémoire  adressé  au  Premier  Ministre,  p 
clamer  l'extension  du  droit  de  suffr^e  parlementaire,  sa 
tinction  de  sexe. 

Le  vote  sur  la  clause  Woodall  fut  émis  sur  la  prossio 
cée  par  le  Premier  Ministre  qui  menaça  la  Chambre  d'ab 
ner  Ife  bill  en  entier,  en  cas  d'adoption  de  la  motion  V 
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C'est  ainsi  que  œnt  quatre  députés,  partisans  du  suffrage  des 
femmes,  votèrent  contre  leur  opinion,  afin  de  ne  point  susciter 
de  difficultés  au  cabinet  et  d'éviter  une  crise  ministérielle.  S'ils 
avaient  voté  conformément  à  leurs  principes  ouvertement  dé- 
clarés, la  clause  Woodall  aurait  réuni  une  écrasante  majorité. 
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I  FEHUBS  EK  ANOLBTERRE 
^lières  et  ses  résultats 

ont  favorisé  en  Angleterre  l'éclo- 
I  mouvement  pour  l'émancipation 

1  inférieure  de  la  femme  anglaise 
vé  ;  3on  incapacité  exagérùe,  l'au- 

ementpratlque  donnée  auxfemmes 
ipendance,  l'initiative  individuelle 
j  chez  elles.  Dès  son  enfance,  la 
i  confessionnal,  apprend  à  se  di- 
esse  de  sa  personne,  elle  acquiert 
re  et  possède  à  un  très  haut  degré 
ilité  personnelle. 

]ter  le  système  colonial  qui  force 
s'expatrier  et  leur  fiùt  ainsi  aban- 
nombre  de  jeunes  filles.  11  en  ré- 
que  tout  autre  pays,  compte  un 
population  féminine  sur  la  popu- 
ariages  y  sont  dès  lors  plus  difll- 

rouvant  ûnsi  privées  de  laprotec- 
créer  elles-mêmes  les  appuis  qui 
icées  à  la  tête  d'une  famille  dont 
les  charges,  elles  ont  réclamé  les 
nnent  dans  le  pays  h  tous  les  chefs 

îu  pour  elfet  d'améliorer  sensible- 
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ment  la  condition  de  la  femme  anglaise.  Passons  brièvement 
en  revue  les  résultats  obtenus. 

De  nombreux  métiers  et  professions  ont  été  rendus  accessi- 
bles aux  femmes.  Ainsi^  le  recensement  de  1831  ne  spédfiait 
aucune  occupation  comme  appartenant  aux  femmes,  hormis  les 
services  domestiques,  tandis  qu^aujourd'hui  le  dernier  recen- 
sement de  1881  nous  indique  que  les  femmes  peuvent  embras- 
ser trois  cent  trente  et  une  occupations  diverses,  carrières  li- 
bérales, commerciales,  professionnelles  et  autres  (1). 

De  plus,  des  lois  sont  intervenues  pour  protéger  le  travail 
des  femmes  dans  les  mines  et  les  manufactures  (2).  Ces  lois 
ont  eu  des  effets  généraux  fort  heureux.  Dans  les  fabriques  où 
le  travail  était  commun,  on  a  vu  la  r^lementation  du  travail 
des  femmes  amener  pour  Thomme  également  une  diminution 
des  heures  de  travail,  au  plus  grand  avantage  des  hommes 
comme  des  femmes.  D'autres  pays  n'ont  pas  hésité  à  s'appro- 
prier la  législation  anglaise  sur  le  travail  des  femmes  et  partout 
ces  lois  ouvrières  ont  exercé  une  heureuse  influence. 

Le  mouvement  créé  par  Stuart  Mill  a  fait  en  outre  dévelop- 
per et  perfectionner  Tinstruction  supérieure  de  la  femme.  On 
a  fondé  deux  collèges  de  femmes  à  Oxford,  deux  autres  à  Cam- 
bridge. Les  femmes  ne  peuvent  toutefois  y  acquérir  de  grades 
académiques.  Seule,  TUniversité  de  Londres  leur  confère  des 
diplômes.  Il  existe  aussi  une  école  de  médecine,  exclusivement 
résenée  aux  femmes,  et  un  hôpital  dont  tout  le  personnel  est 
féminin  (3). 

(1)  Census  of  England  and  Wales  (43  and  44  Vict.  c.  37),  L  III,  p.  VI. 
London,  1881. 

(2)  Coal  Mines  Régulation  Act,  1812.  —  Factory  and  Workshop  Act,  iSIÎ, 
—  Shop  Hours  Régulation  Act,  1886. 

(3)  Si  les  femmes  sont  autorisées  à  fréquenter  les  cours  des  UniTersités 
d^Ângleterre  et  dlrlande,  il  n'en  est  pas  ainsi  cependant  en  Ecosse.  Par 
son  vole  du  3  mars  1815,  la  Chambre  des  Communes  a  refusé  de  voter  J'ad- 
mission  des  femmes  dans  les  Universités  écossaises.  Deux  ans  auparavant, 
la  Court  of  Session  avait  décidé  que  les  femmes,  étudiantes  en  médedflc, 
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mes  ontcoDtrÙDt  le  lé^slateur  à  as- 
»  filles  mineures.  Autrefois,  il  étiùt 
unité  les  enfants  de  l'âge  le  plus  tea- 
1880  (43  and  UTict.)  avât  fwtun 
premier  pas  en  fixant  &  treize  ans  l'âge  de  protection  de  l'en- 
fance (1).  De  nouvelles  protestations  des  femmes  viennent  de 
faire  étendre  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans,  cette  limite  de  pro- 
tection. 

Les  femmes  ont  obtenu  d'autres  droits  encore.  Antérieure' 
ment  à  1886,  une  femme  mariée  ne  pouv^t  contraindre  son 
mari  à  subvenir  à  ses  besoins  ni  à  ceux  de  ses  enfants  ;  il  ne 
lui  était  loisible  que  de  recourir  à  l'assistance  publique.  Au- 
jourd'hui, elle  peut,  par  décision  dejustice,  obtenir  un  secours 
hebdomadaire  ne  dépassant  pas  quarante-cinq  francs. 

De  plus,  la  recherche  de  la  paternité  est  admise  dans  cer- 
tunes  limites.  Par  autorisation  du  juge,  la  femme  peut  fmre 
reconnaître  le  père  de  son  enfant,  et  obtenir  de  lui  un  secours 
hebdomadfùre  de  cinq  shillings. 

La  loi  a  reconnu  enfm  le  droit  de  la  mère  sur  ses  enfants. 
Jusque  dans  ces  dernières  années,  la  femme  mariée  n'avait  au- 
cun droit  sur  ses  enfants.  Le  père,  si  indigne  qu'il  fût,  était 
seul  arbitre  de  la  desUnée  de  ses  fils.  Il  pouvût  par  testament 
ravir  à  la  mère  la  garde  de  ses  enfants,  et  stipuler  que  ceux-ci 
serâent  confiés  à  une  autre  personne.  Une  loi  due  à  l'initia- 
ûredeM.  Bryce,  a  modifié  depuis  1886,  cet  état  de  choses. 
Désormùs,  la  mère  est  tutrice  de  son  enfant.  Elle  peut,  pour 
le  cas  de  prédécès,  désigner  une  autre  personne,  homme  ou 
femme,  chai^  d'exercer  la  cotutelle  avec  son  mari  (2). 


De  pourraient  prendre  leur  diplôme  en  médecine  i  Edimbourg.  Case  o(  Jex 
BUke  T.  Ediœburgh  Uniï.  —  Court  of  Sesa.  caaes,  toI.  11,  3*  ser.,  18i. 

'{i)  ProtKtim  of  OirU.  43  and  *i  Vict.,  Sept.  1  th.  1880.  Acl  lo  amend 
llit  eriminal  law  as  to  indécent  aasauU  on  young  pertons. 

(2)  The  Guardianship  of  Infant»  Àet  1886. 
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Mais  c'est  surtout,  en  ce  qui  concerne  radministration  des 
biens  de  la  femme  mariée,  que  le  législateur  anglais  a  fait  aux 
émancipateurs  les  concessions  les  plus  étendues. 

Autrefois,  la  femme  angldse  était  frappée  d*une  incapacité 
absolue.  Cette  infériorité  constituait  un  dernier  vestige  de  Tan- 
cien  droit  normand.  D'après  l'esprit  de  ce  droit,  durant  le  ma- 
riage,  la  personnalité  du  mari  absorbait  celle  de  sa  femme.  Les 
Cours  de  justice  et  Tusage  cherchèrent  à  corriger  la  rigueur 
trop  exclusive  de  ce  droit  ;  malheureusement,  les  femmes  des 
classes  supérieures  purent  seules  tirer  avantage  de  la  bienveil- 
lance et  de  l'esprit  éclsdré  des  cours.  Aussi,  ne  doit-on  guère 
s'étonner  qu'en  1870  encore,  lord  Caims,  faisant  allusion  à  cet 
état  de  choses,  ait  pu  déclarer  à  la  Chambre  des  Lords  que  «  la 
législation  anglaise  était  à  cet  égard  la  plus  rétrograde  de  l'Eu- 
rope (1).  ))  En  1868,  M.  Schaw-Lefèvre  proposa  au  Parlement 
de  laisser  à  la  femme  mariée  l'administration  exclusive  de  ses 
biens  personnels  et  de  tous  les  gains  qu'elle  pourrait  acquérir 
par  son  travail  ou  dans  le  commerce.  La  Chambre  des  Commu- 
nes, après  partage  et  par  la  voix  prépondérante  du  président, 
renvoya  ce  bill  à  l'examen  d'une  commission  spéciale.  Cette 
commission  parlementaire,  composée  de  MM.  Jacob  Bright^ 
John-Stuart  Mill,  R.  Lowe,  et  Schaw-Lefèvre,  sans  aller  aussi 
loin  que  le  proposait  ce  dernier  membre,  adopta  une  réforme 
partielle  qui  constituait  déjà  un  notable  progrès.  La  loi  du 
7  août  1870,  amendée  en  partie  par  la  loi  du  30  juillet  1874, 
reconnaissait  aux  femmes  mariées  le  droit  de  disposer  libre- 
ment de  leurs  biens  mobiliers  et  de  certains  revenus  spécifiés 
dans  la  loi.  Elle  leur  reconnsdssait  la  propriété  exclusive  du 
produit  de  leur  travail  et  des  sommes  placées  antérieurement 
au  mariage  en  fonds  publics  ou  en  valeurs  industrielles  (2). 

(1)  Attilio  Brunialti,  Le  ri  forme  législative  nei  riguardi  del  seaso  e  il  ooto 
politico  délie  donne.  Nuova  Antologia.  Vol.  XVIIl,  !•  nov.  1879. 

(2)  33  and  34  Vict.,  c.  93.  Annuaire  de  législation  étrangère.  Année  «872, 
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Cette  réforme  de  1870  doit  nous  paraître  aujourd'hui  bien 
anodine,  en  comparaison  de  celle  de  1882.  L'Angleterre  vient, 
en  effet,  d'accomplir  dans  le  domaine  de  l'organisation  fami- 
liale, une  révolution  d'une  incalculable  portée.  La  loi  du  18  août 
1882,  en  vigueur  à  partir  du  l®' janvier  1883,  y  a  aboli  la  puis- 
sance maritale  :  les  femmes  mariées  sont  capables  d'acquérir, 
de  disposer  par  testament,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  de  tous 
leurs  biens  meubles  ou  immeubles,  et  d'ester  en  justice  sans 
l'asâstance  de  leurs  maris^  de  la  même  manière  que  si  elles 
étaient  hors  mariage. 

Désormais,  le  mariage  n'exerce  plus  aucune  influence  sur  la 
propriété  de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints,  et  l'épouse  an- 
glaise conserve  sur  ses  biens  tous  les  droits  appartenant  à  une 
femme  hors  mariage  (1). 


*  • 


Même  sur  le  terrain  des  droits  politiques,  les  femmes  sont 
parvenues  à  conquérir  une  égalité  à  peu  près  absolue.  A  l'ex- 
ception du  droit  de  suffrage  parlementaire,  elles  prennent  part 
au  vote  pour  la  nomination  à  toutes  les  fonctions  électives  (2). 
Depuislemois  d'août  1869,  les  femmes  d'Angleterre  possèdentle 
droit  de  suffrage  pour  les  élections  municipales.  La  loi  du  3  juin 
1881  a  concédé  le  même  droit  aux  femmes  d'Ecosse.  La  loi  sur 
l'éducation  leur  a  reconnu,  depuis  1870,  les  droits  de  suffrage 
et  d'éligibilité  pour  les  comités  scolaires  {School  Boards).  De 
même,  les  femmes  votent  pour  la  nomination  des  membres  des 
comités  de  l'Assistance  publique  et  peuvent  siéger  dans  ces 

p.  53.  —  37  and  38  Vict.,  c.  50.  Annuah*e  de  législation  étrangère.  An- 
née 1815,  p.  21. 

(1)  Married  Wamens'  Property  Act,  1882  (43  and  46  Yict.,  c.  75).  —  An- 
nuaire de  législation  étrangère^  année  1883,  p.  329. 

(2)  Depuis  1150)  quand  la  Compagnie  commerciale  des  Indes  fut  transfor- 
mée en  association  politique,  jusqu'en  1858,  moment  où  le  gouvernement 
des  Indes  fut  transféré  à  la  Couronne  britannique,  les  femmes  actionnaires 
ont  pu  prendre  part  à  la  nomination  des  membres  du  Ck>nseil  suprême, 
chargé  de  gouverner  cet  immense  empire  coloi^i^l. 


■^ 
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conseils.  Elles  participent  en  outre  à  Télection  des  membres  des 
conseils  de  comté  {County  councils)^  organisés  depuis  1888. 
Seule,  la  question  de  Téligibilité  des  femmes  aux  fonctions  de 
membres  de  ces  conseils  est  controversée.  Enfin,  le  Parlement 
de  Pile  de  Man  a  sanctionné  Témancipation  complète  des  fem- 
mes hors  mariage.  Par  la  loi  du  5  janvier  1881,  la  législature 
de  cette  lie  leur  a  reconnu  le  droit  de  prendre  part  à  Télection 
des  membres  du  Parlement  insulaire.  Telles  sont,  en  résumé, 
les  concessions  que  le  mouvement  féminin  a  fait  octroyer  aux 
femmes. 

Pour  compléter  Tégalité  politique  des  sexes,  il  ne  reste  plus 
aux  femmes  qu'à  conquérir  la  franchise  parlement^dre.  Leurs 
efforts  entraînants  et  tenaces  tendent  vers  ce  but.  Deux  asso- 
ciations puissantes  réunissent  les  femmes  politiques  anglaises  : 
la  Ligue  des  Primevères  groupe,  en  une  association  formidable, 
plus  de  quarante  mille  dames  conservatrices  ;  à  côté  de  cette 
Ligue,  la  Fédération  des  femmes  radicales,  avec  ses  trente- 
trois  mille  membres,  étend  chaque  jour  sa  sphère  d'action. 

De  tout  temps,  il  est  vrai,  les  femmes  anglaises  n'oot  pas 
craint  de  s'intéresser  au  mouvement  politique  de  leur  pays  et 
d'y  prendre  une  part  active.  Mais  si  le  passé  nous  évoque  cer- 
tains faits  isolés,  comme  le  souvenir  de  cette  belle  et  resplen- 
dissante duchesse  de  Devonshire  qui,  pour  gagner  une  voix  à 
Fox,  se  laissa  embrasser  par  un  boucher,  le  présent  nous  mon- 
tre par  contre  plus  de  cent  mille  femmes,  disciplinées  en  vue 
des  batailles  électorales  et  se  mêlant  avec  passion  aux  luttes  ar- 
dentes des  partis. 

Pour  nous  faire  une  idée  de  ce  que  peut  être  Faction  des 
femmes  dans  les  élections  anglaises,  écoutons  Fappréciatioa 
d'un  auteur  français,  esprit  impartial  et  modéré,  dont  les  tra- 
vaux sur  les  institutions  de  l'Angleterre  font  autorité  et  ont 
reçu  la  consécration  du  monde  savant  : 

«  Il  est  impossible,  écrivait  M.  le  comte  de  Franqueville, 
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la  nécessité  de  conquérir  le  droit  de  suffrage.  Elles  se  sont 
même,  à  cet  égard,  divisées  en  deux  groupes  hostiles. 

Une  importante  revue  anglaise  a  publié  récemment  un  ma- 
nifeste de  femmes,  protestant  contre  les  efforts  que  déploient 
un  si  grand  nombre  de  leurs  sœurs,  en  vue  d'obtenir  l'électorat 
politique.  Au  nombre  des  cent  femmes  protestataires,on  remar- 
que les  noms  de  lady  Frederik  Cavendish,  veuve  du  malheu- 
reux assassiné  de  Phœnix-Park  ;  la  duchesse  de  Saint- Albans  ; 
Mme  Goschen,  femme  du  ministre  des  finances;  Mme  Aima 
Tadema,  femme  du  peintre  ;  Mme  Matthew  Arnold,  veuve  du 
poète  ;  lady  Stanley  d'Alderley  ;  lady  Layard  ;  Mme  Max  Muller; 
miss  Béatrice  Potter,  célèbre  philanthrope;  Mme  Henry  Broad- 
hurst,  femme  du  député  ouvrier. 

«  A  chacun  son  rôle,  dit  le  manifeste  de  ces  dames.  Ce 
»  serait  rapetisser  la  femme  que  d'en  faire  l'égale  absolue  de 
»  rhomme.  Est-il  bien  certain  que  la  femme  puisse  réformCT 
»  les  lois  ?  Nous  ne  pensons  pas  qu'une  botte  de  roses,  em- 
»  ployée  comme  balai^  puisse  nettoyer  convenablement  le 
»  parquet.  Il  est  certain  que  les  roses  y  saliraient  joliment 
»  leurs  pétales  (1).  » 

A  ce  manifeste  des  femmes  anti-féministes,  la  réponse  ne  se 
fit  pas  attendre.  Deux  mille  femmes,  dont  sept  cent  cinquante 
portant  des  noms  remarquables,  signèrent  une  contre-protes- 
tation en  faveur  du  suffrage  parlementaire  des  femmes. 

«  Nous  n'entendons  pas,  disent  en  substance  ces  dames, 
contraindre  toutes  les  personnes  de  notre  sexe  à  poursuivre  la 
reconnaissance  de  leurs  droits.  Que  les  femmes  qui  se  complai- 
sent dans  leur  infériorité,  s'abstiennent  de  toute  réclamation, 
nous  n*y  pouvons  trouver  à  redire.  Que  celles  qui  préfèrent 
mener  une  existence  agréable  et  inactive,  se  consacrer  aux  occu- 
pations frivoles  et  légères  de  la  vie  et  passer  dans  roîsiveté  tout 
leur  temps  à  plaire  et  à  recevoir  les  hommages  intéressés  des 

(l)  The  Ninefeenth  Cenfury  Reviev\  juin  1889^ 
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hommes,  que  celles-là  ne  s'opposent  pas  du  moins  à  ce  que 
leurs  compagnes  plus  sérieuses,  entendant  ne  pas  rester  in«- 
diflerentes  aux  choses  de  la  vie  publique,  revendiquent  des 
droits  qu*elles  jugent  nécessaires  à  Tamélioration  de  leur  con- 
dition sociale  (1)  ». 

Parmi  les  signataires  de  cette  déclaration,  nous  relevons  les 
noms  de  femmes  de  la  haute  aristocratie  anglaise  :  la  marquise 
de  Huntly  ;  lady  Balfour  ;  les  comtesses  de  Shrewsbury,  de  Car- 
liste, de  Portsmouth,  de  Mar,  de  Bucham,  de  Meath,  de  Cam- 
perdown  ;  la  vicomtesse  de  Harberton  ;  puis,  les  noms  de  lady 
Cumming,  femme  de  Tamiral  sir  A.  Cumming  ;  lady  King-Hall, 
veuve  de  Tamiral  de  ce  nom  ;  quinze  femmes  de  dignitmresde 
l'Eglise  d'Angleterre  ;  trente-deux  signatures  de  femmes,  admi- 
nistrateurs de  la  Bienfaisance  publique  :  dix  femmes,  membres 
des  conseils  scolaires  ;  trente  femmes  médecins  ;  Mme  Booth, 
maréchale  de  l'Armée  du  Salut;  Mme  Lucas,  présidente  de 
l'Association  de  Tempérance,  etc. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  le  caractère  de  cette  polémique 
engagée  entre  femmes,  partisans  ou  adversaires  de  l'électorat 
des  personnes  de  leur  sexe.  La  protestation  de  quelques  fem- 
mes ne  suffira  pas,  pensons-nous,  pour  compromettre  le  suc- 
cès de  la  cause  féminine,  et,  malgré  tout,  la  campagne  entamée 
par  Stuart  Mill  nous  paraît  bien  près  d'aboutir. 

La  vigoureuse  persistance  des  efforts  des  disciples  du  maî- 
tre a  préparé  le  terrain,  et  la  propagande  active  des  femmes 
anglaises  ne  peut  tarder  à  produire  ses  effets.  Telle  la  goutte 
d'eau,  d'inoffensive  apparence,  qui,  par  l'irrésistible  pression 
de  son  action  incessante,  finit  par  creuser  le  roc  le  plus  inébran- 
lable, ainsi  verrons-nous  les  motions,  renouvelées  à  chaque 
session  devant  les  Chambres,  finir  par  dissiper  bientôt  les  der- 
niers préjugés  et  par  vaincre  les  résistances  faiblissantes  du 

(l)Ce  manifeste  a  été  publié  dans  «  The  Fortnightly  Review  »,  pour  juillet 
1$89.  —  l<ondon,  Chapman  apd  HalL 
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Parlement.  Bien  que  la  logique  ne  soit  pas  toujours  une  des 
règles  dont  on  s^nspire  pour  Télaboration  des  réformes  et  la 
confection  des  lois,  nous  ne  pouvons  douter  cependant,  en  pré- 
sence de  toutes  les  concessions  que  les  femmes  anglaises  ont 
obtenues  jusqu'ici,  qu^elles  ne  parviennent,  dans  un  avenir 
fort  rapproché,  à  conquérir  de  haute  lutte  le  droit  de  suffrage 
parlementaire,  objectif  suprême  de  leurs  puissantes  et  opiniâ- 
tres revendications. 


CHAPITRE  V 

L'ILE  DE  MAN  ET  LES  COLONIES  ANGLAISES 

Section  I".  —  Vile  de  Mon. 

L^lle  de  Man  est  régie  par  un  gouvernement  indépendant 
qui  date  des  Wikings  (1).  Cette  petite  île  de  la  mer  d'Irlande 
possède  un  parlement  composé  de  deux  Chambres,  la  Cham- 
bre des  députés  {Hotise  ofKey$\  et  la  Chambre  haute  [Coun- 
cil)  où  siègent  Tattomey-général,  le  clerk  of  the  rolls,  Té- 
vèque,  deux  juges  et  quelques  autres  fonctionnaires  de  rilc. 
Le  Parlement  vote  les  lois  et  établit  les  impôts.  Les  lois  sont 
soumises  à  la  sanction  de  la  reine  d'Angleterre. 

En  1880,  la  législature  de  Tile  de  Man  s'occupa  de  modi- 
fier la  législation  électorale,  et  d'étendre  le  droit  de  suffrage  à 

(1)  L'ile  de  Man  formait  autrefois  un  royaume  distinct.  Plus  tard,  elle  de- 
vint une  seigneurie  des  comtes  de  Derby.  En  1165,  un  traité  passé  entre  la 
couronne  et  le  duc  d'Athol,  à  qui  appartenait  Tlle  depuis  1735,  consacra  lin- 
corporation  de  Ttle  au  royaume.  Cependant  elle  n'est  soumise  aux  Statuts 
du  Parlement  anglais  que  pour  autant  qu'il  y  soit  fût  mention  expresse. 
L'tle  de  Man  jouit  d'une  autonomie  complète.  Son  Parlement,  leTynweld 
Courte  vote  les  lois  qui  ne  deviennent  obligatoires  qu'après  avoir  reçu  la 
sanction  de  la  «  Reine  en  Conseil  ».  Fischkl,  La  Constitution  (^Angleterre, 
t.  II,  p.  453. 
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Section  II.  —  Les  colonies  anglaises. 

§  1.  —  Le  Canada. 

Depuis  1867,  la  Confédération  canadienne  [Dominion  of  Ca- 
nada) comprend  sept  provinces  autonomes,  soumises  à  Tau- 
torité  de  Parlements  particuliers. 

Dans  une  seule  province,  la  Nouvelle-Ecosse,  les  femmes 
hors  mariage  participent  à  Télection  des  membres  de  la  Cham- 
bre (1). 

Outre  les  législatures  particulières  de  chaque  province,  le 
Canada  possède  un  parlement  fédéral  qui  siège  à  Ottawa. 

En  1885,  sir  John  A.  Macdonald,  chef  du  gouvernement  ca- 
nadien, présenta  à  la  Chambre  un  bill  de  réforme  électorale,  dans 
lequel  il  proposa  de  reconnaître  à  toutes  les  femmes  veuves  ou 
célibataires,  le  droit  de  suffrage  pour  la  nomination  des  mem- 
bres du  Parlement  fédéral  (2).  Une  discussion  intéressante  au 
sujet  de  ce  bill,  eut  lieu  les  27  et  29  avril  1885.  A  la  séance  du 
27  avril,  sir  John  Macdonald  se  leva  pour  soutenir  énergique- 
ment  la  cause  de  Pémancipation  des  femmes.  Son  discours  est 
Tun  des  plus  brillants  qui  aient  été  prononcés  sur  la  question. 
Dans  l'examen  critique  de  notre  thèse,  nous  avons  eu  l'occasion 
de  reproduire  quelques-uns  des  arguments  puissants  que  le 
célèbre  ministre  canadien  a  développés  à  Tappui  de  sa  propo- 
sition. 

En  dépit  des  efforts  du  Premier  Ministre,  la  Chambre  se  mon- 
tra hostile  au  projet  d'affranchissement  des  femmes,  et  le  gou- 
vernement retira  la  clause  qui  y  était  relative,  afin  de  ne  point 
compromettre  le  succès  de  tout  le  bill. 


(i)  nevised  Statutes  ©/"Nova  Scotia,  5»»»  séries.  50  Victoria,  Chap.  28, 1887, 

(2)  a«i  Sewio/i,  oth  Partiament,  48  Vict.,  1885.  An  acl  respecting  theelec- 
s^rul  rmnchise,  Bill  présenté  le  19  mars  1885, 
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§  2.  —  L'Australasie. 

Dans  la  colonie  de  Victoria,  la  Constitution  de  1 890  limite 
aux  personnes  du  sexe  masculin,  Texercice  des  franchises  élec- 
torales pour  la  nomination  des  députés  à  l'Assemblée  législa- 
tive (1). 

II  en  est  de  même  dans  la  NouvelIe-Galles-du-Sud  (2). 

A  la  séance  du  7  novembre  1890,  sir  Henry  Parkes,  chef 
du  gouvernement  de  cette  colonie,  a  déposé  au  Parlement  un 
bill  de  réforme  électorale,  dont  une  disposition  confère  le  droit 
de  suffrage  à  toute  personne,  sans  distinction  de  sexe,  remplis- 
sant certaines  conditions  requises. 

Dans  cette  même  séance,  le  Premier  Ministre  développa  sa 
proposition  que  la  Chambre  accueillit  avec  faveur.  Un  membre, 
M.  AVaddell,  la  combattit.  Le  projet  ne  fut  pas  adopté  au  cours 
de  la  session  1890.  Le  chef  du  gouvernement  a  renouvelé  sa 
proposition,  à  la  séance  du  15  juillet  1891.  La  Chambre  a,  il  est 
vrai,  repoussé  le  projet,  mais  à  une  majorité  si  faible  qu'on 
peut  en  garantir  Tadoption  éventuelle  et  même  à  bref  délai. 

D'après  la  législation  en  vigueur  dans  l'Australie  Méridionale, 
les  femmes  ne  jouissent  pas  des  franchises  électorales  en  ma- 
tière politique.  En  1886  et  en  1890,  TAssemblée  législative  de 
cette  colonie  a  été  saisie  de  propositions  tendantes  à  supprimer 
l'incapacité  électorale  des  femmes.  Jusqu'ici  aucune  de  ces  mo* 
tions  n'a  reçu  l'approbation  des  Chambres  (3). 

Dans  la  colonie  du  Queensland,  les  hommes  seuls  exercent 

(1)  Victoria.  —  Constitution  Act  Amendment  Act  1890,  sect.  43  à  52  et 
128  à  135  confirmant  le  «  Législative  Councils  Act  1881  »,  sect.  18  à  24,  et 
r  «  Electoral  Act  1885  •>,  sect.  8  à  14. 

(2)  New  South  Wales.  —  Constitution  Acty  sec\  11,  et  Constitution  Act 
Amendment  Act  1884,  sect.  2. 

(3)  A  la  séance  du  13  novembre  1890  de  l'Assemblée  législative  de  la  co- 
lonie de  TAustralie  Méridionale,  le  Speaker  décida  que  la  proposition  d'é- 
tendre aux  femmes  les  franchises  électorales,  n'ayant  pas  été  développée 
dans  les  déicûs  prescrits  par  le  règlement,  se  trouvait  périmée  et  ne  pourrait 
être  réintroduite  devant  le  Parlement,  a  cette  session. 
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le  droit  de  suffrage  pâriemenUdre  (1).  11  en  est  de  même  dans 
r Australie  Occidentale  et  en  Tasmanie  (2). 

En  Nouvelle-Zélande,  deux  lois  de  1879  restreignaient  aux 
personnes  du  sexe  masculin  l'exercice  de  l'électorat  politique  (3). 
Mais  à  ravant-derniëre  session  du  Parlement,  dans  la  séance 
du  5  août  1890,  sir  J.  Hall  proposa  d'étendre  à  toutes  les  fem- 
mes  le  droit  de  suffrage  pour  la  nomination  des  membres  de  la 
Chambre  des  représentants.  A  la  suite  de  vifs  débats,  la  Cham- 
bre adopta  la  motion  Hall  par  37  voix  contre  11  (A). 

La  Chambre  haute  rejeta  le  projet,  que  la  Chambre  des  re- 
présentants vient  de  voter  pour  la  seconde  fois  (septembre  1891). 

Il  est  à  souhaiter  que  la  Chambre  haute,  dont  les  membres 
sont  désignés  par  la  Couronne  britannique,  finisse  par  céder  et 
s'incliner  devant  la  volonté  manifestée  avec  une  si  constante  ré- 
solution par  les  vrais  représentants  du  pays,  qui,  eux,  tiennent 
leurs  mandats  des  suffrages  populaires. 

§  3.  —  La  Colonie  du  Cap  et  Terre-Neuve. 

Dans  la  colonie  du  Cap,  le  droit  de  vote  pour  la  nomination 
des  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  n'appartient  qu'aux 
hommes  {maie  persons),  majeurs,  remplissant  certaines  con- 
ditions au  point  de  vue  de  l'occupation  ou  du  salaire.  Les  fem- 
mes se  trouvent  ainsi  formellement  exclues  de  Télectorat  poli- 
tique (5). 

La  loi  électorale  pour  Pélection  des  membres  du  Parlement 
Terre-Neuvien  prononce  contre  la  fenmie  semblable  incapadté, 
en  réservant  expressément  aux  personnes  du  sexe  masculin  l'ex- 
ercice du  droit  de  suffrage  parlementaire. 

(1)  QuBBNSLAND.  —  Electoral  Act,  49  Vict.,  n»  13,  sect.  8. 

(2)  Tasmania.  —  Electoral  Act,  48  Vict.,  n»  54. 

(3)  New-Zealani).  —  Qualifications  of  Eleciors  Act  1819.  —  Registratùm 
0 f  Electors  Act  iH19. 

(4)  NEw-ZEALANh.  —  Parliamentai^y  Debates,  session  of  1890.  Wellington. 
George  Didsbury,  p.  381  à  405.  —Trente-deux  membres  ont  paire. 

(o)  Constitution  Ordinance  of  the  Cape  Colony,  1852,  8«  section. 


TEUMBS   DAN; 
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Il  n'est  donc  nullement  étonnant,  étant  donnés  de  sembla- 
bles principes,  que  les  femmes  allemandes  ne  jouissent  d'au- 
cun droit  électoral. 

La  constitution  deTEmpire  allemand  établit  que  le  Reichs- 
tag  est  nommé  au  suffrage  universel  et  direct  (1). 

De  même,  les  lois  électorales  des  Etats  particuliers  ne  font 
aucune  distinction  de  sexe  pour  l'exercice  de  Télectorat.  Ainsi 
notamment,  la  loi  bavaroise  du  21  mars  1881,  relative  à  l'élec- 
tion des  députés  au  Landtag,  accorde  le  droit  de  participer  aux 
élections  du  premier  degré  à  tout  sujet  bavarois,  majeur,  et 
payant,  depuis  six  mois  au  moins,  une  contribution  directe  au 
profit  de  TEtat. 

Bien  que  l'exclusion  des  femmes  de  l'exercice  du  droit  de  suf- 
frage ne  soit  point  prononcée  d'une  manière  formelle,  elle  ré- 
sulte toutefois  de  l'esprit  du  droit  public  allemand. 

Le  droit  prussien  a  maintenu  une  disposition  particulière  qui 
constitue^en  réalité  un  dernier  vestige  du  droit  féodal. 

D'après  la  législation  prussienne,  les  droits  de  famille  peu- 
vent échoir  à  une  femme.  Une  femme  peut,  par  lettres  de  fon- 
dation ou  par  élection  des  autres  membres,  devenir  chef  de 
famille.  Elle  exerce,  dans  ce  cas,  tous  les  droits  attachés  à  cette 
qualité,  notamment  les^droits  seigneuriaux  qui,  dans  certaines 
parties  de  la  Prusse,  compétent  encore  aux  chefs  de  familles 
nobles.  Parmi  ces  droits,  les  principaux  sont  le  droit  de  nom- 
mer Je  pasteur  et  le  curé,  de  choisir  certains  magistrats,  et  la 
faculté  d'intervenir  dans  la  vie  pubUque  et  politique  de  la  com- 
mune ou  du  cercle  (2). 

§  2.  —  L'Autriche-Hongrie. 

De  même  que  la  législation  allemande,  la  loi  autrichienne  re- 
fuse aux  femmes  ledroit  défaire  partie  d'associations  politiques. 

(1)  Constitution  du  16  avril  1871,  article  20. 

(2)  Allffcmeine  Landrechf,  II,  titre  IV,  §§  2,  10,  H. 
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La  loi  du  15  novembre  1867  décide,  dans  son  article  30,  que 
les  étrangers,  les  mineurs  et  les  femmes  ne  peuvent,  en  Au- 
triche, être  reçus  membres  de  sociétés  politiques  (1). 

D'après  la  loi  du  21  décembre  1867,  le  droit  de  faire  partie 
de  la  Chambre  des  Seigneurs  (Herrenhaiis)  appartient  :  l*")  aux 
princes  majeurs  de  la  famille  impériale  ;  2**)  aux  chefs  hérédi- 
taires majeurs  de  certaines  familles  nobles  ;  3°)  aux  archevê- 
ques et  évêques  ;  4*)  aux  hommes  bien  méritants  désignés  par 
l'empereur. 

L'expression  «  Aùsgezeichncte  Ma?iner  »  employée  dans  la 
loi,  indique  bien  clairement  que  ces  personnes  doivent  appar- 
tenir au  sexe  masculin  (2). 

En  ce  qui  concerne  la  Chambre  des  députés,  la  loi  du  2  avril 
1873,  dans  son  article  19,  ne  reconnaît  l'éligibilité  qu'aux  per- 
sonnes du  sexe  masculin . 

La  Chambre  des  députés  d'Autriche  comprend  353  membres 
dont  : 

85  élus  par  les  grands  propriétaires  ; 

116   )>    par  la  classe  des  villes  et  des  bourgades  ; 

132   »    par  la  classe  des  communes  rurales  ; 

20    »    par  les  chambres  de  commerce. 

La  classe  de  la  grande  propriété  {grosgrùndbesitz)  se  com- 
pose des  propriétaires  de  certains  grands  immeubles  enregis- 
trés dans  le  landtafel^  c'est-à-dire  dans  les  anciens  registres 
fonciers  des  biens  nobles.  En  Dalmatie  cependant,  font  partie 
de  cette  classe,  les  contribuables  payant  plus  de  cent  florins 
d'impôts  directs. 

Dans  la  classe  de  la  grande  propriété,  les  femmes  jouissent 
du  droit  de  suffrage,  pourvu  qu'elles  remplissent  les  conditions 
d*âge,  de  domicile,  et  autres,  auxquelles  est  subordonné  l'ex- 
ercice deTélectorat  (3). 

(1)  Reichs-GesetZ'Blatt  (Bulletin  des  lois  derEmpire),  n»  147. 

(2)  Btichs'GesetZ'Blatt,  n«»  141. 

(3)  Rttchê'GesetZ'BlaU,  n^  41.  Loi  du  2  avril  18"Ï3,  oi-licles  9  et  14. 

25 


386  CHAPITRE  II 

D'après  rarticle  14  de  la  loi  du  2  avril  1873,  les  femmes  vo- 
tent de  la  manière  déterminée  par  les  règlements  pour  les 
élections  aux  diètes  provinciales,  c'est-à-dire,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin  ,  par  Tintermédiadre  de  fondés  de  pouvoir 
du  sexe  masculin,  ayant  eux-mêmes  le  droit  de  suffrage  dans 
cette  classe. 

En  Hongrie,  le  droit  de  participer  à  la  nomination  des  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés,  est  réservé  aux  hommes.  Les 
lois  V  de  1848,  XXXIII  de  1874,  XLII  de  1870,  XXI  de  1881, 
XXXVI  de  1872,  cette  dernière  pour  la  circonscription  de  la 
ville  de  Buda-Pesth,  contiennent  toutes  une  disposition  déniant 
formellement  aux  femmes  Texercice  des  droits  de  suffrage  et 
d'éligibilité. 


CHAPITRE  II 

ÉTAT    DE   LA   LÉGISLATION   EN  BELGIQUE   ET   HOLLANDE, 
EN   SUISSE   ET  DANS  LES  PAYS  SCANDINAVES 

Les  femmes  jouissent  en  Belgique  des  droits  publics,  énu- 
mérés  dans  le  titre  II  de  la  Constitution  belge.  Jamais,  aucun  de 
ces  droits  n*a  été  soumis  à  la  moindre  restriction,  au  détriment 
des  femmes. 

C'est  ainsi  notamment  que  les  droits  de  pétitionner  et  de  gérer 
un  journal  n'ont  cessé  d'être  reconnus  aux  femmes  et  exercés 
par  elles. 

Une  femme  d'un  mérite  incomparable,  Mme  Caroline  Popp. 
écrivain  d'un  rare  talent,  a  dirigé  et  géré  pendant  plus  d'un 
demi-siècle  le  Journal  de  Bruges.  Cette  femme  sixpénenre,  dé- 
cédée il  y  a  quelques  jours  à  peine,  était  la  doyenne  vénérée  de 
la  presse  belge. 

La  Constitution  belge  proclame  que  les  membres  des  deux 
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Chambres  sont  élus  directement  par  les  citoyens  payac 
détenniaé  par  la  loi  électorale  (articles  &7,  53  de  la  C 
don  de  février  1831). 

D'après  les  articles  50  et  56  de  la  Constitution,  V 
conditions  du  droit  d'éligibilité  est  de  jouir  des  droits 
politiques. 

Aucune  disposition  des  lois  constitutionnelles  ni  de: 
dimûres  n'exclut  explicitement  les  femmes  de  ta  jouissi 
droits  politiques.  Néanmoins,  ici  encore,  l'esprït  du  à 
bKc  semble  réserver  aux  bommes  seulement,  l'excrdo 
droits. 

£d  ce  moment  oCi  les  Chambres  belges  sont  sûsies  (j 
de  revision  de  la  Constitution,  il  convient  de  noter  q 
personnalité^  marquantes  du  monde  politique  belge, 
prononcées  incidemment  en  faveur  de  l'électorat  des  1 

«  Dans  le  cas  où  le  principe  du  vote  universel  send 
écrivait  M.  Woeste,  ministre  d'Etat,  j'engagerais  le  pi 
servateur  à  se  prononcer  en  faveur  du  suffrage  élect 
femmes  (1).  <> 

Le  comte  Goblet  d'Alviella,  ancien  représentant  de  B: 
se  déclare,  lui  aussi,  partisan  d'une  certaine  interven 
femmes  dans  le  domaine  politique.  Â.  son  avis,  l'occasioi 
pour  les  logiciens  du  suffrage  universel,  de  mettre  le 
clamons  d'accord  avec  leurs  prémisses  et  même  de  n 
an  vieux  préjugé  de  plus  (2). 

Ea  Hollande,  la  loi  fondamentale  du  15  novembre  i 
serve  aux  Néerlandds  mâles  le  droit  d'élire  les  memb 
première  et  de  la  seconde  Cbambre  des  Etats-Généra 
de  80). 

(1)  Lettre  adressëe  par  M.  Woebtb  au  JouniBl  ■  UPalriole  ',  i 
cembre  1890. 

(2)  C  GoBLKT  ii'AlviELU,  La  revision  de  la  Conatilulion  et  la  r 
livn  du  Sinal.  Revue  de  Belgique,  15  mars  1891. 
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D'après  les  articles  84  et  90  de  ladite  Constitution,  les  ci- 
toyens du  sexe  masculin  peuvent  seuls  faire  partie  des  Etats- 
Généraux. 

La  législation  de  la  Confédération  suisse  ne  prononce  pas 
contre  la  femme,  l'exclusion  des  droits  politiques. 

Dans  une  cause  retentissante,  la  plus  haute  juridiction  de 
Suisse  eut  à  trancher  le  point  de  savoir  si  une  femme  jouissait 
du  droit  de  citoyen  diicûï  {actif bûrgerrecht). 

Le  Tribunal  fédéral  suisse  décida  que,  bien  que  la  Constitu- 
tion fédérale  et  les  lois  cantonales  n'enlevassent  pas  aux  femmes 
le  droit  de  suffrage,  il  fallait  cependant  admettre,  étant  donnée 
révolution  historique  du  droit  suisse,  que  Télectorat  n'appar- 
tenait qu  aux  citoyens  du  sexe  masculin,  à  Texclusion  de  ceux 
de  Tautre  sexe  (1). 

D'après  la  législation  en  vigueur  dans  les  Pays  Scandinaves, 
les  femmes  n'y  ont  aucun  droit  de  suffrage  pour  l'élection  des 
membres  des  diètes. 

En  Suède  cependant,  les  femmes  ont  une  part,  très  indirecte, 
il  est  vrai,  à  la  nomination  des  membres  de  la  Chambre  Haute. 
Elles  prennent  part  aux  assemblées  communales  qui  désignent 
les  conseillers  généraux  de  la  province  [Landslingsmœn), 
Ceux-ci  nomment,  à  leur  tour,  les  membres  de  la  Preoiîère 
Chambre  de  la  Diète. 

(1)  Cet  arrêt  du  Tribunal  fédéral  suisse  a  été  rendu  dans  les  conditions  que 
voici  ; 

Dans  le  canton  de  Zurich,  la  profession  d'avocat  est  libre.  La  seule  con- 
dition imposée  pour  son  exercice,  est  de  posséder  le  «  droit  de  citoyen 
actif  M.  Une  femme,  Mme  Kempin-Spyri,  réclama  la  faculté  de  représenter 
son  mari  en  justice.  Par  jugement  du  24  novembre  1886,  le  tribunal  du 
2«  arrondissement  de  Zurich  lui  refusa  ce  droit.  C'est  en  statuajit  sur  le 
pourvoi  formé  par  Mme  Kempin-Spyri  contre  ce  jugement,  que  le  Tribunal 
fédéral  suisse,  par  un  arrêt  du  29  janvier  1887,  décida  que  les  femmes  ne 
jouissaient  pas  des  droits  de  citoyen  actif. 

EntscheidUngen  des  Schweizeinschen  BUndesgerichtes.  i,  1887.  Band  Xin, 
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En  Norvège,  «  L'Union  pour  le  droit  de  suffragedi 
réclama,  en  1886,  la  revision  de  la  Constitution  d 
proposa  de  rédiger  ûnsi  l'article  50  de  la  Constitui 
admis  au  vote  tout  homme  norvé^en  et  toute  fei 
gienne  remplissant  les  autres  conditions  requises  pc 
de  l'électoral.  » 

La  Commission  de  la  Chambre  rejeta  cette  pro 
5  voix  contre  3. 

Le  Storthing  reçut  en  même  temps  une  pétîtioi 
4523  femmes  norvégiennes  qui  demandaient  aux 
du  pays  de  reconnaître  aux  personnes  du  sexe  fén: 
de  suffrage  politique. 

Cette  pétition  donna  lieu  devant  le  Storthing  à  d' 
débats  qui  se  continuèrent  les  5,  6,  7  juin  1890. 
paux  orateurs  de  la  Chambre  norvégienne  prirei 
discussion  (1). 

HM.  Berger,  Heucb,Hertzberg,  Hval  combattiret 
sitionqueMM.  Arctander,  Eiesland,Jaab<Bk,  Lange, 
Lund  et  Ullmann  défendirent  avec  une  chaleureuse 
Après  ces  débats  passionnés,  la  Chambre,  par  70 
M,  se  prononça  contre  la  proposition  de  revision  d( 
de  la  Constitution. 

Si  l'on  songe  que  la  question  de  l'émancipation  | 
la  femme  est  toute  nouvelle  pour  la  Norvège,  cette 
quarante-quati-e  députés  favorables  à  l'égalité  des  si 
tra  considérable.  En  tout  cas,  le  résultat  obtenu 
prévisions  et  les  espérances  les  plus  optimistes  qu'a 
cevoir  le  parti  féministe  norvépen. 


(1)  Cette  discussion  au  seia  du  Parlement  norvégien  est  re 
la  Revue  Nijlieitâe,  n"  des  I"  et  13  juillet  ;  \'f  e(  13  août  ; 
tembre  ;  1"  octobre  1S90. 
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LES   ÉTATS-UNIS   DE   L  AMÉRIQUE   DU  NORD 
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LES   ORIGINES  DU  MOUVEMENT  FÉMININ  AUX  ETATS-UNIS 

SES  RÉSULTATS 

L'agitation  contemporaine  en  faveur  de  Témancipation  de  la 
femme  a  pris  naissance  aux  Etats-Unis  ;  c'est  de  là  qu'elle  s'est 
propagée  à  travers  le  monde. 

Les  Etats-Unis  ont  mérité  d'être  le  berceau  et  le  foyer  de  ce 
mouvement,  car,  nulle  part  ailleurs,  les  femmes  n*ont  joué  un 
rôle  aussi  considérable  dans  l'histoire  de  leur  pays. 

A  Providence,  à  New- York  et  à  Philadelphie,  les  femmes  fon- 
dent les  premiers  journaux.  Lors  de  la  guerre  d'indépendance, 
elles  accomplissent  des  prodiges  de  valeur,  se  signalant  par  leur 
bravoure  héroïque,  leur  énergie  et  l'amour  le  plus  ardent  pour 
la  liberté  du  pays.  Dans  tous  les  domaines,  elles  manifestent 
leur  influence,  donnant  aux  hommes  l'exemple  du  courage, 
du  désintéressement  et  du  bon  sens. 

C'est  Àbigaïl  Smith,  femme  de  John  Adams,  plus  tard  pré- 
sident de  la  République,  qui  conçoit  le  projet  de  séparation 
avec  l'Angleterre  ;  ce  sont  les  femmes  qui  créent  les  «  Anii-Tea 
Ligues  »  (1),  et  les  sociétés  des  Filles  de  la  Liberté  [Daughters 

(1)  On  se  rappellera  qu'une  des  causes  de  rémanclpation  des  colonies  an- 
glaises de  r Amérique,  fut  rétablissement  par  lord  North  d^une  série  d'im- 
pôts, notamment  sur  le  thé. 
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of  Liberty)^  appelées  à  soutenir  les  intérêts  et  l'indépendance 
des  colonies  contre  les  empiétements  de  la  métropole. 

Les  femmes  dont  l'intervention,  au  moment  de  la  guerre^ 
fut  si  efficace  et  puissante,  avaient  espéré  que  la  patrie  recon- 
naîtrait enfin  leurs  services  et  que  la  liberté  et  l'indépendance 
du  pays  profiteraient  à  leur  sexe.  Il  n'en  fut  rien.  En  vain,  les 
vît-on  s'a^ter,  tenir  des  réunions,  pétitionner  et  revendiquer 
le  droit  de  suffrage.  Abigaïl  Smith  fit  une  suprême  tentative. 
En  mars  1776,  elle  écrivit  à  son  mari  pour  lui  recommander  la 
protection  des  intérêts  féminins.  «  Si  les  femmes  n'obtiennent 
pas  les  concessions  qu'elles  réclament,  nous  sommes  détermi- 
nées à  fomenter  chez  vous  la  rébellion,  et  nous  ne  nous  regar- 
derons pas  comme  tenues  à  l'obéissance  envers  des  lois  dans 
le  vote  desquelles  nous  n'aurons  pas  été  représentées.  » 

Malheureusement,  l'organisation  faisait  défaut  à  ce  mouve- 
ment, impuissant  dès  lors  à  imposer  ses  volontés  et  ses  réfor- 
mes. Les  réclamations  des  femmes  demeurèrent  sans  écho,  et 
le  Congrès  de  Philadelphie  resta  sourd  aux  doléances  féminines. 

La  lutte  fut  bientôt  reprise. 

En  1820,  une  Ecossaise,  femme  toute  jeune  et  cependant  bien 
énergique,  miss  Frances  Wright,  amie  de  Lafayette,  parcou- 
rut rUnion,  donnant  des  conférences  sur  la  question  féminine. 
Seize  ans  plus  tard,  une  jeune  fille  gallicienne,  bannie  de  son 
pays, miss  Emestine  Rose,  prit  la  succession  de  miss  Wright. 
Dans  une  série  de  conférences  sur  «  la  science  du  gouverne- 
ment »,  elle  défendit  avec  chaleur  la  thèse  de  l'émancipation 
des  femmes. 

Cette  même  année  (1836),  le  juge  Hurlbut  publia  son  célèbre 
ouvrage,  «  Droits  Humains  »  [Humaii  Bights),  où  il  soutint 
résolument  la  doctrine  de  l'égalité  des  sexes.  Cet  ouvrage  ob- 
tint un  immense  retentissement,  et  le  juge  Hurlbut  profita  de 
Fautorité  qui  venait  de  s'attacher  à  son  nom,  pour  déposer  de- 
vant la  législature  de  l'Etat  de  New- York,  un  bill  assurant  la 
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protection  des  femmes  mariées,  et  conférant  à  celles-ci  les 
droits  les  plus  étendus  sur  leurs  biens.  Le  projet  fit  d'abord  sou- 
rire ;  puis,  on  Texamina  avec  attention  pour  le  discuter  ensuite 
avec  bienveillance.  Mais  il  fallut  vingt-quatre  années  d'efforts 
persévérants  pour  décider  le  législateur  à  voter  cette  propo- 
sition. 

En  18&0,  Mme  Margaret  Fuller,  dans  son  livre  «  Les  femmes 
au  XIX*  siècle  »  (Women  in  the  nineteenth  century)^  réclama 
pour  les  femmes,  l'égalité  des  droits  civils  et  politiques,  Taccës 
égal  des  deux  sexes  à  toutes  occupations  et  carrières.  Mme  Eliza 
Woodson  Famham  alla  plus  loin  ;  dans  son  ouvrage  sur  «  la 
Femme  et  son  ère  »  (  Woman  and  her  Era)^  elle  ne  crdgnit 
pas  d'affirmer  la  supériorité  des  femmes. 


* 


Il  est  une  cause  spéciale  qui,  plus  que  toutes  lesconférences, 
plus  que  tous  les  pamphlets  et  les  livres,  a  contribué  à  dévelop- 
per le  mouvement  féminin  aux  Etats-Unis.  Cette  cause,  ce  fut 
la  lutte  pour  l'abolition  de  l'esclavage  et  la  part  prépondérante 
que  les  femmes  ont  prise  à  cette  campagne. 

Dès  1833,  les  femmes  américaines  constituèrent  les  pre- 
mières ligues  abolitionnistes.  En  mai  1837,  se  tint  à  New-York 
rassemblée  nationale  des  femmes  anti -esclavagistes  {National 
Woman* s  AntiSlavery  Convention),  Soixante  et  onze  femmes 
y  intervinrent. 

Un  peu  plus  tard,  le  12  juin  1840,  se  réunit,  à  Londres,  la 
célèbre  conférence  internationale  pour  Pabolition  de  l'esclavage. 
Les  sociétés  de  femmes  américaines  voulurent  s'y  faire  repré- 
senter ;  elles  envoyèrent  des  déléguées  que  l'assemblée  refusa 
d'accueillir.  L'illustre  O'Connell  et  William  Garrison  suppliè- 
rent le  Congrès  d'autoriser  les  dames  américaines  à  prendre 
part  à  ses  travaux.  Leur  éloquence  ne  parvint  pas  à  dissiper  les 
préventiojQS  de  l'assemblée  et  à  en  vaincre  les  résistances.  Et 
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ces  femmes  courageuses,  qui  avaient  franchi  TOcéan  et  accom- 
pli une  traversée  de  treize  cents  lieues  pour  apporter  à  une 
cause  humanitaire  le  concours  désintéressé  de  leur  dévoûment 
et  de  leur  activité,  se  virent  dédaigneusement  éconduites. 

Que  penser  de  la  logique  de  ces  hommes,  réunis  pour  appor- 
ter un  terme  à  l'esclavage  des  nègres,  et  commençant  par  af- 
firmer qu'ils  entendaient  cependant  maintenir  Tassujettissement 
de  la  moitié  de  Thumanité  ? 

William  Garrison  fut  logique.  Il  se  retira  du  Congrès,  refu- 
sant de  siéger  dans  une  assemblée  qui  se  diminuait  au  point 
de  ne  pouvoir  s'affranchir  de  préjugés  surannés. 

Les  déléguées  américaines  rentrèrent  dans  leur  patrie,  sans 
avoir  pu  accomplir  leur  mission  de  paix  et  de  charité.  Pro- 
fondément déçues,  mais  désireuses  de  se  venger  de  Taffront 
et  de  Phumiliation  qu'on  leur  avait  fait  subir,  elles  décidèrent 
de  poursuivre  énerg^quement  l'amélioration  de  la  condition  de 
leur  sexe. 

L'attitude  des  Anglais  leur  avait  dessillé  les  yeux.  Elles  com- 
prenaient enfin  quMl  ne  suffisait  pas  de  réclamer  l'abolition  de 
l'esclavage  des  nègres  ;  qu'il  y  avait  à  protester  contre  la  servi- 
tude sous  le  joug  de  laquelle  elles-mêmes  étaient  courbées  ; 
qu'il  fallait  extirper  des  mœurs,  le  préjugé  du  sexe  ;  qu'il  était 
temps  enfin  de  faire  disparaître  des  codes,  l'odieux  principe  de 
Tasservissement  de  la  femme. 

Aussi,  dès  cette  époque,  et  tout  en  continuant  à  combattre 
en  faveur  de  la  liberté  des  noirs,  les  Américaines  entament-elles 
une  lutte  vigoureuse  pour  la  reconnaissance  des  droits  de  leur 
sexe.  Le  mouvement  abolitionniste  et  le  mouvement  féminin 
deviennent,  dès  18A0,  parallèles  et  connexes  :  une  communauté 
d'action  et  d'efforts,  une  identité  de  but  et  dVguments  les  rap- 
prochent. 

La  participation  des  femmes  àla  campagne  anti-esclavagiste  a 
iunené,  pour  elles,  trois  ré^ultatsprindpaux  quin  auteur  amé- 
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ricain,  M.  Stanton,  a  parfaitement  indiqués  (1).  D'abord,  la  pré- 
sence des  femmes  à  la  tribune  se  fit  peu  à  peu  accepter  par  le 
public,  et  le  vieux  préjugé  s'effaça.  Puis,  l'attitude  souvent  peu 
libérale  et  inconséquente  des  abolitionnistes  à  Tégard  des  fem- 
mes, ne  fit  qu'accroître  les  aspirations  de  celles-ci  vers  la  liberté, 
et  le  désir  d'obtenir  pour  elles-mêmes  l'émancipation  qu'elles 
réclamaient  pour  les  noirs.  Enfin,  la  lutte  devint  une  école 
d'où  sortit  un  groupe  d'amazones  armées  pour  le  combat  et 
en  état  de  plaider  la  cause  de  l'égalité  des  droits  pour  les  deux 
sexes.  Si  bien  que  la  plupart  des  femmes  qui  ont  figuré  avec 
honneur  dans  le  mouvement  féminin,  ont  débuté  comme  abo- 
litionnistes. 


«  « 


Ainsi  donc,  à  partir  de  1840,  une  croisade  s'organise  pour 
obtenir  l'amélioration  de  la  condition  des  femmes. 

Le  19  juillet  1848,  se  tint  à  Seneca  Falls,  la  première  as- 
semblée des  droits  de  la  femme  (  Woman's  Rights  Convention), 
Les  chefs  du  mouvement,  Mmes  Lucretia  Mott,  Martha  Wright, 
Elizabeth  Cady  Stanton  notamment,  prirent  part  aux  travaux 
de  l'assemblée.  Mme  Stanton  y  donna  lecture  de  la  fameuse 
«  Déclaration  de  sentiments  »,  véritable  chef-d'œuvre,  où,  avec 
une  ironie  pleine  de  finesse,  elle  attaque  en  face  les  usurpations 
de  Thomme,  répudie  les  traditions  du  passé,  condamne  toute 
subordination  des  femmes,  réclame  l'égalité  complète  des  sexes 
dans  la  vie  sociale,  ainsi  que  l'admission  des  femmes  aux  droits 
politiques,  aux  professions  libérales  et  aux  emplois  de  TEtat. 

Deux  ans  plus  tard,  les  23  et  24  octobre  1850,  eut  lieu  à 
Worcester,  dans  le  Massachusetts,  une  nouvelle  assemblée  des 
droits  de  la  femme  (  Woman's  Rights  Convention),  que  notis 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  mentionner,  en  rappelant  que  1^ 

(1)  Actes  du  Congrès  international  du  droit  des  femmes,  tenu  à  Paris,  en 
1878,  p.  37.  ' 
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travaux  de  ce  Congrès  avaient  inspiré  les  premiers  écrits  de 
John-Stuart  Mill,  sui*  la  question  féminine. 

A  ces  réunions,  succédèrent  une  infinité  d'autres.  Depuis 
cette  époque,  le  mouvement  féminin  a  pris  une  extension  pro- 
digieuse, gagnant  sans  cesse  du  terrain.  Sur  tout  le  territoire 
de  l'Union,  des  sociétés  de  femmes  se  sont  fondées.  Les  éman- 
dpateurs  parcourent  les  Etats,  donnant  d'innombrables  confé- 
rences, distribuant  des  brochures  de  propagande,  revendiquant 
partout  Fégalité  des  sexes,  et  remplissant  leur  mission  avec 
un  zèle  apostolique. 

En  janvier  1870,  fut  fondé  à  Boston,  le  «  Women's  Jour- 
na/»,  journal  hebdomadaire^  destiné  à  soutenir  les  revendica- 
tions féminines. 

Dans  la  généralité  des  Etats,  à  chaque  session,  le  Parlement 
est  saisi  soit  de  pétitions,  soit  de  propositions  tendantes  à  la  re- 
connaissance des  droits  de  la  femme. 

En  combattant  en  vue  de  leurs  intérêts  propres,  les  femmes 
n'oublièrent  pas  cependant  la  cause  de  la  liberté  des  nègres. 
En  1851,  Harriett  Beecher  Stowe  commença,  dans  le  «  Natio- 
nui  Era  »  de  Washington,  la  publication  de  son  roman  célè- 
bre, «  La  Case  de  TOncle  Tom  »  [Uncle  TonCsCabin).  Le  suc- 
cès de  ce  livre  fut  immense  et  universel.  C'était  la  défense  la 
plus  éloquente,  le  plaidoyer  le  plus  touchant  en  faveur  des  noirs. 
Cet  ouvrage  donna  une  popularité  nouvelle  aux  idées  aboli- 
tionnîstes,  et  prouva  en  même  temps  aux  moins  clairvoyants 
que,  dans  la  campagne  anti-esclavagiste,  le  concours  des  fem- 
mes n'était  pas  un  appoint  à  dédaigner  ;  que  leur  aide  pouvait 
être  précieuse,  et  qu'un  sexe  capable  de  produire  un  ouvrage 
aussi  émotionnant,  était  assurément  digne  de  jouir  lui-même 
de  la  liberté  et  des  droits  qu'il  revendiquait  pour  les  autres. 


* 


Parmi  les  innombrables  débats  qui  ont  eu  lieu  sur  la  ques- 
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Uou  féminine,  devant  les  parlements  particuliers  des  Etats,  Tun 
des  plus  intéressants  fut  le  débat  engagé,  en  ISbh,  à  rassem- 
blée législative  d*Albany  (New- York).  On  y  discutait  la  ques- 
tion de  Témancipation  des  femmes,  et  plus  spécialement  celle 
de  la  condition  de  la  femme  mariée  au  point  de  vue  du  droit 
civil. 

M.  Samuel  Toote,  avocat  à  New- York,  déposa,  contre  les 
prétendons  féminines,  un  rapport  sarcastique  dont  on  nous 
permettra  de  reproduire  ici  le  passage  le  plus  ssdllant  : 

« Le  comité  est  composé  d'hommes  mariés  et  de  cé- 
libataires ;  ces  derniers,  avec  une  couscience  délicate,  ont  aban- 
donné aux  hommes  mariés,  le  règlement  de  Taffaire.  Ceux-ci, 
avec  les  lumières  de  Texpérience,  se  sont  crus  en  mesure  d'af- 
firmer que  les  femmes  ont  toujours  à  table  la  meilleure  place 
et  les  meilleurs  morceaux.  Les  meilleurs  sièges  leur  sont  assu- 
rés dans  les  chemins  de  fer,  dans  les  tramways,  dans  les  vé- 
hicules publics  et  privés  :  la  place  la  plus  chaude,  en  hiver,  la 
plus  fraîche,  en  été.  Dans  le  lit  nuptial,  elles  peuvent  choisir, 
à  leur  gré,  pour  dormir,  le  meilleur  côté,  le  droit  ou  le  gauche. 
L'habillement  d'une  femme  coûte  trois  fois  autant  que  celui  d'un 
gentleman,  et,  d'après  les  modes  actuelles,  la  femme  occupe 
trois  fois  plus  de  place  dans  le  monde  qu'un  individu  de  l'au- 
tre sexe. 

«  Dans  ces  conditions,  il  a  semblé  aux  gens  mariés  de  votre 
commission  (les  célibataires  gardant  le  silence  pour  la  raûson 
ci-dessus  mentionnée,  ainsi  que  par  une  défiance  légitime  de 
leurs  sympathies  pour  le  beau  sexe)  que,  s'il  y  a  inégalité  ou 
tyrannie  quelque  part^  les  véritables  victimes,  les  opprimés 
sont  les  hommes.  Néanmoins  ces  pauvres  martyrs  n^ont  adressé 
à  la  Chambre  aucune  pétition  pour  le  redressement  de  leurs 
griefs,  ayant  sans  doute  pris  le  sage  parti  de  subir  leur  inévitable 
destinée.  » 
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La  ténacité  féminine  ne  tarda  pas  cependant  à  l'emporter 
sur  ce  badin  persiflage. 

Mme  Elisabeth  Cady  Stanton,  une  des  femmes  les  plus  re- 
marquables des  Etats-Unis,  fille  et  épouse  de  grands  juriscon- 
sultes, répondit  au  député  Toote,  en  envoyant  à  la  législature 
d'Albany  une  adresse  où  elle  résuma,  avec  une  sobre  éloquence, 
les  plaintes,  les  griefs  et  les  revendications  des  femmes.  Elle 
affirmait  que,  dans  l'Etat  le  plus  libre  du  monde,  la  situation  de 
la  femme  était  inférieure  à  celle  de  l'esclave,  et  adjurait  le  légis- 
lateur de  restituer  aux  femmes  leurs  droits  naturels  et  leur  part 
coopérative  dans  la  Société. 

Dans  cette  adresse,  Mme  Stanton  s'exprimait  ainsi  :  «  Comme 
Tesclave,  la  femme  n'a  pas  de  nom  patronymique  ;  elle  porte 
celui  de  son  maître,  celui  de  son  mari.  Comme  à  l'esclave,  il 
lui  est  interdit  de  gagner  de  l'argent  et  d'économiser  pour  elle- 
même.  Elle  n'a  pas  droit  au  profit  de  son  propre  travail.  Elle 
ne  peut  ni  acheter  ni  vendre  ;  rien  ne  lui  appartient  en  propre. 
Comme  l'esclave,  elle  n'a  aucun  droit  sur  ses  enfants,  et  le  père 
peut  les  lui  enlever,  les  soustraire  à  sa  protection  età  son  amour. 
Dans  sesentrailles  mêmes,  l'enfant  non  encore  né  peut  être  placé 
par  le  testament  paternel  sous  la  garde  d'un  étranger,  d'un  en- 
nemi. Comme  l'esclave,  elle  n'a  pas  d'existence  libre.  Le  mari  a 
le  droit  de  l'enfermer,  de  lui  administrer  comme  à  l'esclave  des 
châtiments  modérés  (la  loi  anglaise  permettait  au  mari  sur  sa 
femme  modicam  castigationem).  Comme  l'esclave,  la  femme 
est  étrangère  à  la  chose  publique.  Sous  le  rapport  civique,  elle 
est  inférieure  à  l'esclave,  puisque  le  nègre  affranchi  peut  voter 
et  participer  à  la  souveraineté.  L'ostracisme  du  sexe  est  plus 
enraciné,  plus  obstiné  que  le  préjugé  de  la  couleur.  » 

Ce  langage  éloquent  et  sensé  l'emporta  sur  les  sottes  plaisan- 
teries du  député  Toote,  et  Mme  Stanton  obtint  gain  de  cause 
pour  son  sexe. 

La  législature  de  l'Etat  de  New- York  se  décida  aussitôt  à  vo- 


398  CHAPITRE   PREMIER 

ter  la  loi  du  20  mars  1860,  qui  faisait  droit  aux  justes  revendi- 
cations féminines.  Cette  loi  reconnaît  aux  femmes  mariées,  les 
droits  les  plus  étendus  pour  la  gestion  de  leurs  biens  et  la  tutelle 
de  leurs  enfants. 

Après  une  lutte  de  vingt-quatre  années,  une  victoire  éclatante 
couronnait  enfin  les  patients  efforts  du  parti  féministe.  L'in- 
fluence de  ce  premier  succès  fut  considérable  ;  car,  dans  tous 
les  pays  anglo-saxons,  les  femmes  revendiquèrent  une  situa- 
tion analogue  à  celle  qui  venait  d*être  faite  à  leurs  compagnes 
de  New- York. 

Quand,  en  1875,  le  Canada  modifia  sa  législation  relative  à 
la  condition  civile  des  femmes,  il  s'inspira  de  la  nouvelle  légis- 
lation de  New- York,  et  prit  pour  modèle  de  la  revision  de  son 
droit,  la  loi  de  1860,  dont  il  s'appropria  les  principes.  De  même, 
TAngleterre,  dans  son  évolution  juridique  concernant  les  droits 
de  la  femme  mariée,  n'a  fait  que  suivre,  en  1882,  l'exemple  de 
New-York  et  de  sa  colonie  canadienne,  et  s'est  bornée,  en  somme, 
à  inaugurer  chez  elle  une  réforme  législative  réalisée  avec  plein 
succès,  depuis  de  nombreuses  années,  dans  deux  autres  pays 
anglo-saxons. 


♦  • 


Le  mouvement  féminin,  aux  Etats-Unis,  a  fsdt  obtenir  aux 
femmes  une  amélioration  sensible  de  leur  condition  sociale. 

Partout,  des  lois  spéciales  ont  assuré  la  protection  des  jeu- 
nes filles  et  le  respect  de  la  femme  (1).  Des  mesures  ont  été 
prises  en  vue  de  réprimer  sévèrement  la  débauche,  Tivresse 
et  le  jeu^  ces  trois  grands  vices  de  l'homme,  dont  les  tristes 
conséquences  font  surtout  pâtir  les  femmes. 

(1)  Le  législateur  de  l'Etat  de  Massachusetts  a  voté,  en  1876,  ime  loi  dra- 
conienne pour  punir  les  sollicitations  à  la  débauche  de  la  part  des  hommes. 
«  Tout  homme,  porte  cette  loi,  qui,  la  nuit,  circule  dans  les  rues,  sur  les 
grands  chemins  ou  sur  les  places  publiques,  ou  qui  erre  dans  Tintention  de 
provoquer  ou  d'initier  qui  que  ce  soit  à  des  rapports  sexuels  illicites,  sera 
réputé  coureur  de  nuit  (common  night  walker)  et  sera  passible  des  mêmes 
peines  que  celles  portées  par  la  loi  contre  les  coureuses  de  nuit.  » 
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De  plus,  le  lépslateur  a  affranchi  la  femme  mariée  et  lui  a 
reconnu  sur  ses  biens  et  sur  ses  enfants,  des  droits  égaux  à  ceux 
de  son  mari. 

Deux  systèmes  différents  régissent  la  condition  civile  de  la 
femme  mariée  aux  Etats-Unis.  L'ud,  le  système  de  la  séparation 
de  biens  confère  à  la  femme  mariée,  une  personnalité  juridi- 
que absolument  distincte  de  celle  de  son  mari.  La  femme  quia 
cessé  d'être  soumise  à  la  puissance  maritale,  se  meut  dans  une 
sphère  d'action  entièrement  indépendante.  Elle  acquiert,  dispose 
par  testament,  à  titre  onéneux  ou  gratuit,  de  tous  ses  biens  meu- 
bles ou  immeubles.  Sans  le  concours  de  son  mari,  elle  peut 
ester  en  justice  et  s'obliger.  La  loi  interdit  toute  convention  en- 
tre époux,  qui  serait  de  nature  à  aliéner  l'indépendance  de  Pun 
des  conjoints  vis-à-vis  de  l'autre.  C'est  sûnsi  que  la  femme  ne 
peut  contracter  avec  son  mari,  ni  ester  en  justice  contre  lui.  La 
femme  a  toujours  le  droit  de  disposer  des  produits  de  son  tra* 
vail,  qui  lui  appartiennent  en  propre. 

Ce  système  de  la  séparation  complète  des  patrimoines  des 
époux  prédomine  dans  les  Etats  de  l'Est.  Deux  lois  du  Yermont, 
de  1847  et  de  1849,  l'ont  inauguré,  En  1860,  l'Etat  de  New- 
York  (1)  ;  puis,  le  Kentucky  et  le  Kansas  l'ont  adopté,  à  leur 
tour.  Le  Massachusetts,  par  sa  loi  de  1874  (chap.  206),  com- 
plétée par  celle  du  29  mai  1884^  a  suivi  l'exemple  des  Etats 
de  TEst,  et  a  consacré  l'indépendance  absolue  de  la  femme 
mariée. 

Dans  les  Etats  de  l'Ouest  prévaut  le  système  de  la  commu- 
nauté de  biens  entre  époux.  C'est  le  système  du  Code  califor- 
nien, étendu  ensuite  à  d'autres  Etats,  notamment  à  l'Etat  de 
Washington. 

Ce  système  de  communauté  du  Code  californien,  diffifere  es- 
sendeliement  de  celui  de  notre  Code.  Les  droits  et  les  devoirs 

(1)  La  loi  du  20  mars  1860  a  été  complétée,  dans  l'Etat  de  New-York, 
par  les  lois  du  2i  mai  1878,  de  1879,  du  15  mai  1880  et  du  28  mai  1884. 
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des  époux  sont  absolument  identiques  dans  l^union  conjugale, 
et  la  loi  a  aboli  à  Tégard  de  la  femme  toute  incapacité  qui  ne 
frapperait  pas  en  même  temps  le  mari.  La  mère  a  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  obligations  que  le  mari,  en  ce  qui  concerne 
la  garde,  la  surveillance  et  Tentretien  de  ses  enfants  mineurs. 
Elle  partage  avec  lui  le  pouvoir  de  statuer  sur  le  sort  et  Tédu- 
cation  des  enfants  issus  de  son  mariage.  Chacun  des  époux  ne 
peut  passer  aucun  acte  sans  le  concours  de  Tautre,  et  celui 
d'entre  eux  qui  contracte  sans  Tassentiment  de  son  conjoint,  ne 
grève  que  sa  part  éventuelle  dans  la  communauté. 

Le  mouvement  féminin  a  fait  réaliser  de  nombreuses  réfor- 
mes, en  matière  d'instruction  et  d'éducation.  La  plupart  des 
Etats  ont  confié  aux  femmes  Tinstruction  des  jeunes  garçons  ; 
de  plus,  on  a  fondé  des  collèges  mixtes  où  Ton  a  mis  en  pratique 
le  système  de  la  co-éducation  des  sexes  :  les  jeunes  filles  y  re- 
çoivent en  même  temps  que  les  jeunes  gens  une  instiiiction 
identique.  Nous  avons  eu  déjà  Toccasion  de  mentionner  les  ré- 
sultats et  les  conséquences  de  ces  réformes  éducatives. 

Enfin,  le  législateur  a  supprimé  les  barrières  qui  consti- 
tusdent  un  obstacle  au  libre  développement  de  l'activité  fémi- 
nine. Tous  les  métiers,  toutes  les  professions  libérales  ont  été 
rendus  accessibles  aux  femmes.  Des  milliers  de  femmes  exer- 
cent la  profession  médicale.  A  New- York  et  à  Brooklijn,  pra- 
tiquent plus  de  neuf  cents  femmes-médecins.  Dans  vingt-trois 
Etats  et  dans  le  district  de  Colombie,  les  femmes  sont  admises 
au  barreau,  et  plaident. 

La  législation  fédérale  leur  a  ouvert  de  nombreux  emplois 
bureaucratiques  et  administratifs.  Elles  peuvent  en  outre  oc- 
cuper une  série  de  fonctions  publiques,  et  devenir  notaires, 
officiers  de  Tétat-civil,  inspecteurs  des  prisons  et  de  l'enseigne- 
ment, médecins  des  hôpitaux,  des  asiles  d'aliénés,  administra- 
teurs des  écoles  publiques,  des  établissements  hospitaliers,  pé- 
nitentiaires et  autres. 
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Dans  la  majorité  des  Etats,  les  femmes  peuvent  intervenir 
dans  les  délibérations  et  les  votes  se  rapportant  aux  questions 
d'enseignement.  Le  Kansas  leur  a  concédé  Télectorat  adminis- 
tratif et  le  droit  de  siéger  dans  les  conseils  municipaux.  Au 
Wyoming,  Tégalité  politique  des  sexes  est  un  fait  accompli,  de- 
puis vingt-deux  ans. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  victoires  que  les  femmes  améri- 
caines ont  remportées  jusqu'ici.  Partout,  l'expérience  a  permis 
de  constater  que  Tamélioration  de  la  condition  des  femmes 
avsdt  été  grandement  profitable  aux  intérêts  des  hommes  eux- 
mêmes,  et  que  tout  changement  de  la  législation  dans  la  voie 
de  Pégalité  des  sexes,  avait  amené  de  sensibles  progrès  dans  les 
mœurs  du  pays. 

Le  rôle  prépondérant  de  la  femme  aux  Etats-Unis  peut  être 
considéré  comme  l'un  des  facteurs  principaux  de  la  puissance 
et  de  la  grandeur  de  cette  nation.  Il  y  a  de  nombreuses  années 
déjà,  M.  de  Tocqueville,  dans  son  analyse  célèbre  des  mœurs 
et  des  institutions  américaines,  signalait  l'influence  considéra- 
ble des  femmes  de  là-bas,  lorsqu'il  consignait  cette  observation 
bien  significative  :  «  Si  l'on  me  demandait,  faisait  remarquer 
I*éminent  écrivain,  à  quoi  je  pense  qu'il  faille  attribuer  la  pros- 
périté singulière  et  la  force  croissante  du  peuple  américain, 
je  répondrais  que  c'est  à  la  supériorité  de  ses  femmes  (1).  » 


CHAPITRE  II 

LES  ANCIENNES  CONSTITUTIONS  ET  LES  RESTRICTIONS 
APPORTÉES  AU  DROIT  DE  SUFFRAGE  DES  FEMMES 

Les  Constitutions  primitives  des  treize  colonies  qui  ont  formé 
la  Fédération  des  premiers  Etats-Unis,  n'excluaient  pas  les  fem- 

M)  De  Tocqueville,  De  la  démocratie  en  Amérique^  t.  III. 
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mes  de  Pexercîce  des  droits  politiques.  Ce  furent  des  lois  sub- 
séquentes qui  établirent,  comme  condition  essentielle  de  l'exer- 
cice du  droit  électoral,  le  fait  d'appartenir  au  sexe  masculin. 
Nous  examinerons  tout  d'abord  les  restrictions  apportées  au 
droit  des  femmes,  dans  les  treize  premiers  Etats  de  TUnion. 

KaBsachusetts. 

Les  hommes  libres  de  la  Société  de  New-Plvmouth  fondé- 
rent,  en  1632,  la  colonie  de  Massachusetts.  L'act  relatif  à  la 
nomination  du  gouverneur  et  de  ses  sept  assistants,  stipulait 
que  l'élection  serait  faite  par  les  hommes  libres,  d'après  la  cou- 
tume établie  (1). 

Plus  tai*d,  il  fut  admis  que  <(  ceux  qui,  sans  être  hommes  li- 
bres, avaient  prêté  serment  de  fidélité  et  étaient  chefs  de  fa- 
mille, pourraient  prendre  part  à  l'élection  des  membres  des 
assemblées,  pourvu  qu'ils  fussent  habitants  {inhabitants)  des 
villes  »  (2). 

La  plupart  des  auteurs  admettent  que  les  femmes  remplis- 
sant les  conditions  déterminées  par  la  loi,  c'est-à-dire  les  fem- 
mes, chefs  de  ménage,  résidant  dans  la. ville  depuis  plus  de 
trois  mois,  étaient  considérées  comme  inhabitants^  et  jouis- 
saient de  tous  les  droits  concédés  aux  autres  habitants,  et  no- 
tamment du  droit  de  suffrage. 

Une  charte  de  Guillaume  III  et  de  Marie  institua  la  Grande 
Assemblée  [Great  and  General  Court  of  Assembly).  Les  fem- 
mes, chefs  de  famille,  possédant  une  terre  d'un  revenu  annuel  de 
50  shillings,  ou  un  bien  d'une  valeur  de  50  livres,  pouvaient 
prendre  part  au  vote  pour  la  nomination  des  membres  de  cette- 
Assemblée  (3) 

C'est  dans  la  Constitution  de  1780  que  fut  inséré,  pour  la  pre- 

(1)  Brigiiam,  Plymouth  Colony  Laws^  p.  30.  Act  du  15  novembre  1636. 

(2)  Brigham's  Colony  Laws,  p.  37,  63,  73. 

(3)  Mass.,  Charter  and  Lairs,  1726,  p.  7. 
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mière  fois,  le  mot  «  mâle  »,  et  qu'ainsi  le  droit  de  suffrage  po- 
litique se  trouva  réservé  aux  personnes  du  sexe  masculin. 

Un  siècle  plus  tard,  fut  déposé  au  Parlement  du  Massachu- 
setts, une  proposition  d'amendement  à  la  Constitution.  La  mo- 
tion avait  pour  objet  d'accorder  aux  femmes  majeures  le  droit 
de  suffrage  parlementaire  et  l'admissibilité  à  toutes  les  fonc- 
tions publiques.  Le  Sénat  adopta  la  proposition  que  la  Cham- 
bre des  Représentants  rejeta,  dans  sa  séance  du  2  avril  1877. 
A  l'ouverture  de  la  session  de  1881,  le  5  janvier,  le  Gouverneur 
D.  Long  attira,  dans  son  Message,  l'attention  du  Parlement 
sur  le  projet  tendant  à  accorder  aux  femmes  l'électorat  politi- 
que. Toutefois,  jusqu'à  présent,  le  projet  n'a  eu  aucune  suite. 

Rhode-Ialand. 

La  Charte  originale  de  Charles  II  portait  que  le  Gouverneur 
et  les  autres  officiers  seraient  choisis  par  les  hommes  libres  de 
la  Compagnie  (1). 

La  loi  électorale  de  !663,  renouvelée  à  diverses  reprises  et 
en  vigueur  jusqu'en  1798,  concédait  à  tous  les  habitants 
possédant  une  terre  libre  d'une  valeur  de  13â  livres,  ou  d'un 
revenu  annuel  de  7  livres,  le  droit  de  vote  pour  les  assem- 
blées (2). 

Cette  loi  fut  prorogée  en  1808,  1811,  1814  et  1822  (3).  En 
18i0,  le  terme  «  mâle  »  fut  inséré  dans  la  loi.  La  Constitution 
de  1842  ne  reconnut  également  qu'aux  hommes  {maie  per sons)  ^ 
le  droit  de  suffrage  parlementaire. 

Les  législatures  de  1886  et  de  1887  votèrent  un  amende- 
ment à  la  Constitution,  supprimant  le  mot  «  mâle  »  de  la  dis- 
position constitutionnelle  relative  au  suffrage,  et  reconnaissant 
désormais  à  toutes  personnes,  sans  distinction  de  sexe,  les  fran- 
chises électorales. 

(1)  Rhode-Island,  Laws  of  R.  /.,  1798,  p.  1. 

(2)  Laws  of  n.  /.,  1198,  p.  11".. 

(3)  Laws  ofR.  /.,  1822,  p.  90. 
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Soumis  à  la  ratification  du  peuple  de  Rhodc-Islaud,  rameu- 
dement  fut  rejeté  par  le  référendum  du  1"  mercredi  d'avril 
1887. 

Gonnectiout. 

Ni  le  Code  de  1650,  ni  la  charte  de  1662,  ni  la  loi  électorale 
de  1697  n'établirent  de  distinction  pour  l'exercice  de  Télecto- 
rat  (1). 

La  Constitution  de  1818  décida,  dans  sa  seconde  section,  que 
le  droit  de  suffrage  n'appartiendrait  dorénavant  qu'aux  citoyens 
mâles. 

Ne^w-HampBhire. 

Les  Constitutions  de  178&  et  de  1792  modifièrent  la  Consti- 
tution temporaire  de  1776,  en  insérant  l'expression  «  mâle  » 
dans  la  clause  relative  au  droit  électoral. 

New-York. 

A  l'origine,  prévalut,  dans  cet  Etat,  le  principe  du  suffrage 
des  propriétaires  libres.  C'est  un  point  historique,  admis  au- 
jourd'hui sans  conteste,  que  les  femmes  étaient  comprises  parmi 
les  propriétaires  libres,  et  prenaient  part  aux  élections.  On  cite 
notamment  le  cas  delady  Deborah  Moody  qui,  en  1654,  vota 
pour  la  nomination  des  officiers  et  fonctionnaires  de  Gravesend 
(Long  Island).  Pendant  plusieurs  années,  par  son  seul  suffrage, 
elle  nomma  tous  les  officiers  publics  (2). 

La  proclamation  du  Gouverneur  Dongan,  en  1683,  appela  au 
vote  tous  les  propriétaires  libres.  L'assemblée,  réunie  alors, 
proclama,  dans  la  Charte  des  Libertés  {Charter  of  Liber iies), 
que  tout  propriétaire  libre  aurait  le  droit  de  suffrage  et  que 
l'expression  freeholder  serait  interprétée  dans  le  sens  que  lui 
attribuaient  les  lois  de  l'Angleterre.  Or,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  précédemment,  au  XVIP  siècle,  les  femmes  propriétaires 

(i)  CoNNBCTicuT,  Codc  of  1650,  p.  118.  —  Reuised  LawSj  1796,  p.  2. 
(2)  James  W.  Gérard,  Lady  Deborah  Moody ^  30, 1. 
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libres  étaient  admises,  en  Angleterre,  à  prendre  part  à  Télec- 
tion  des  membres  du  Parlement. 

La  Constitution  de  1777,  dans  sa  section  7,  ne  reconnut  le 
droit  de  suffrage  pour  l'élection  des  Représentants  qu'aux  ci- 
toyens mâles  (1). 

C'est  la  Constitution  de  New- York  qui  nous  offre  le  plus  an- 
cien exemple  des  restrictions  apportées  aux  franchises  électo- 
rales des  femmes.  Ces  restrictions  toutefois  ne  furent  pas  abso- 
lues. Le  mari  put  se  prévaloir  du  droit  concédé  à  la  propriété 
libre  de  sa  femme  ;  de  même,  les  femmes  hors  mariage  {feme 
sole)  continuèrent  à  jouir  de  Télectorat,  en  raison  de  leur  pro- 
priété. 

Nei^- Jersey. 

La  Déclaration  des  Lords  Propriétaires,  de  1672,  les  Consti- 
tutions fondamentales  de  1683  (scct.  3),  la  loi  de  1698  confé- 
rèrent le  droit  de  suffrage  aux  propriétaires  libres  (freeholders). 

Le  Mémorial  des  Propriétaires,  de  1701,  décida  que  les 
membres  de  T Assemblée  Générale  seraient  choisis  par  les  habi- 
tants, chefs  de  famille  {inhabitants ^  householders).  Il  est  incon- 
testable que  les  femmes  furent  en  possession  du  droit  de  suf- 
frage, attendu  que  le  Mémorial  renferme  les  noms  de  plusieurs 
femmes,  notamment  celui  de  Elizabeth  Miller,  inscrite  dans  la 
division  occidentale  de  la  Province. 

11  résulte  d'ailleurs  d'un  simple  examen  de  la  loi  électorale 
du  22  février  1797  que  les  femmes  possédaient  le  droit  de  suf- 
frage. La  section  11*  de  cette  loi  est  bien  explicite. 

M  Tout  électeur,  dit  la  loi,  délivrera  ouvert  et  bien  en  vue, 
son  bulletin  (à  lui  ou  à  elle).  Ce  bulletin  sera  un  simple  billet 
écrit,  contenant  les  noms  des  personnes  pour  qui  il  ou  elle 
vote  (2).  » 

(1)  Law8  ofN,  y.,  1802,  vol.  1,  p.  269. 

(2)  New-Jer8et.  —  PalersorCs  Laws  ofS.  J.  (1800),  p.  230. 

m  Every  voter  shall  openly^  and  in  full  view,  deliver  his  or  heb  bçllot 
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La  loi  électorale  de  1807,  renouvelée  en  1820,  modifia  cet 
état  de  choses,  en  décidant  que,  désormais,  le  droit  de  suffrage 
n'appartiendrait  qu'aux  citoyens  blancs,  libres  et  mâles.  On  ne 
tarda  pas  à  constater  la  constitutionnalité  de  cette  loi.  Pour 
mettre  fin  à  toute  controverse,  le  législateur  inséra  l'expression 
a  mâle  »  dans  la  Constitution  de  18&A. 


Les  lois  du  duc  d'York  de  1676  ;  la  Charte  de  Guillaume  Penn, 
en  1681  ;  les  lois  de  1682  ;  les  Constitutions  de  1776,  de  1790, 
les  amendements  constitutionnels  de  1837-38  n'ont  décrété  au- 
cune distinction  de  sexe  pour  l'exercice  des  franchises  électo- 
rales (1). 

En  1871,  miss  Bumham  prétendit  prendre  part  aux  élections 
et  voter  dans  la  ville  de  Philadelphie.  On  lui  contesta  ce  droit. 
Elle  intenta  un  procès  au  président  du  bureau  électoral  (super- 
viser of  élections)  qui  avait  refusé  de  recevoir  son  vote.  La 
Cour  suprême  de  Pennsylvanie,  devant  qui  la  cause  fut  portée, 
décida,  en  décembre  1871,  que  le  droit  de  suffrage  n'appar- 
tient qu'aux  personnes  du  sexe  masculin  (2). 

Delainrare. 

L'act  électoral  de  1733,  section  1"*  ;  celui  de  1772  confé- 
raient Télectorat  aux  citoyens  {persons\  hommes  libres,  habi- 
tants de  comté  (3).  La  Constitution  de  1792,  art.  IV,  sect.  1", 
se  borna  à  reproduire  cette  disposition. 

La  loi  électorale  de  1811  et  la  Constitution  de  1831  ne  re- 
connaissent le  droit  de  suffrage  qu'aux  personnes  mâles. 


which  shall  be  a  single  writlen  ticket^  containing  the  names  of  the  person 
or  persans  for  whom  he  or  shk  votes....  » 

(1)  Pennsylvanie.  —  Linn's  Collection,  Harrisburg,  1879,  p.  51,  99,  473. 

(2)  Bumham  v.  Luning.  Légal  Intelligencer,  1872,  p.  5. 

(3)  Delaware.  —  Laws  of  Del.  1700-1797,  p.  147  et  500. 
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Maryland. 

Aucune  condition  de  sexe  n'a  été  fixée  pour  Texercice  des 
droits  électoraux,  dans  la  Charte  Originale,  dans  la  loi  élec- 
torale de  1716,  ni  dans  la  Constitution  de  1777. 

Un  amendement  à  la  Constitution,  voté  en  1801,  inséra  le 
mot  «  mâle  »  dans  la  disposition  relative  à  Télectorat. 

Virginie. 

La  charte  de  1609  érigea  en  corporation  et  coi*ps  politique 
«  le  Trésorier  et  la  Compagnie  de  Virginie  ».  Deux  membres 
de  celte  corporation,  qui  a  constitué  l'Etat  de  Virginie,  furent 
des  femmes,  Kathaiîne  West  et  Millicent  Ramsden  (1).  Un  act 
de  1699  prononça  formellement  l'exclusion  du  vote  contre 
certaines  catégories  de  personnes,  et  notamment  contre  les 
femmes  (2). 

Le  terme  «  mâle  »  figure  dans  les  Constitutions  de  1830,  de 
4851  et  de  1869. 

Caroline  du  Nord.  —  Caroline  du  Sud. 

Dans  la  Caroline  du  Nord,  la  Constitution  de  1868  subordonna 
l'exercice  du  droit  électoral  à  la  condition  d'être  personne 
mâle. 

Dans  la  Caroline  du  Sud,  la  première  charte  accordée,  en 
1663,  par  Charles  II,  donnait  aux  propriét^res  le  pouvoir  de 
faire  les  lois,  avec  l'avis  et  l'approbation  des  hommes  libres  de 
la  colonie^  ou  de  leurs  délégués  (3). 

Dans  un  act  dressé  en  1729,  pour  établir  un  accord  avec 
divers  lords  propriétaires  à  l'effet  d'obtenir  la  résignation  de 
leurs  titres,  une  femme,  Mary  Danson,  intervint  parmi  les  pro- 
priétaires (4).  Le  législateur  de  1868  inséra  le  mot  «  mâle  » 

(1)  ViROUfiB.  —  Uening's  Slat,  at  Large^  vol.  I,  p.  84. 

(2)  Bening's  Slatutes,  vol.  II,  p.  172. 

(3)  SouTii  Carolina.  —  Stat.  ofS.  C,  vol.  1,  p.  24. 

(4)  Ihid.,  p.  62. 
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dans  la  Constitution,  et  cette  disposition  restrictive  fut  repro- 
duite dans  la  Constitudon  de  1882. 

Oéorgla. 

La  Constitution  de  1798  et  les  lois  électorales  de  1811  et  de 
1833  n'ont  établi  aucune  distinction  de  sexe  pour  Texerdce  de 
l'électorat. 

La  Constitution  de  1798  resta  en  vigueur  jusqu'en  1861.  La 
nouvelle  Constitution  qui  fut  adoptée  à  cette  époque,  contint 
une  disposition  restrictive,  limitant  aux  personnes  mâles,  les 
franchises  politiques.  La  même  restriction  fut  reproduite  dans 
les  Constitutions  de  1865,  de  1868  et  de  1877.  Le  nouveau  Code 
de  la  Géorgie,  voté  en  1882,  refuse  aux  femmes,  d'une  ma- 
nière formelle,  le  droit  de  vote,  ainsi  que  l'admissibilité  aux 
fonctions  et  emplois  publics. 

La  section  165&  de  ce  Code  proclame  les  droits  du  citoyen. 
Aussitôt  après  cette  déclaration,  le  Code  formule,  dans  sa  sec- 
tion 1656,  la  restriction  suivante  :  «  Les  femmes  n^ont  pas  les 
qualités  requises  pour  Texercice  de  la  franchise  électorale,  et 
elles  ne  peuvent  occuper  aucun  oflice  civil,  ni  remplir  aucune 
fonction  publique,  à  moins  que  la  loi  ne  les  y  autorise  d'une  ma- 
nière spéciale...  » 


»  * 


Nous  venons  de  parcourir  ainsi  les  dispositions  constitution- 
nelles concernant  Pélectorat,  dans  les  treize  premiers  Etats  de 
l'Union. 

Dans  tous  les  autres  Etats,  sauf  deux,  le  législateur  a  intro- 
duit le  mot  «  mâle  »,  dans  la  clause  constitutionnelle  relative 
au  suffrage,  dès  l'admission  de  l'Etat  dans  l'Union.  Notons  que 
les  deux  Etats  faisant  exception,  sont  le  Yermont  et  le  Wyo- 
ming. 

Au  lendemain  de  la  guerre  de  Sécession,  quand  il  s'est  agi 
de  réorganiser  les  dix  Etats  du  Sud,  le  gouvernement  fédéral  dé- 


LES  ANCIENNES   CONSTITUTIONS  409 

cida  dans  TAct  de  Reconstitution  {Reconstruction  Ad  of  1867) 
que  les  dtoyens  mâles  seulement  reconstitueraient  les  Parle- 
ments des  dix  Etats  du  Sud,  et  enjoignit  en  quelque  sorte  à 
ces  Etats  de  ne  conférer  les  franchises  politiques  qu'aux  ci- 
toyens appartenant  au  sexe  masculin  (1). 


* 


Dans  plusieurs  Etats,  on  a  proposé  des  amendements  à  la 
Constitution,  tendants  à  reconnaître  aux  femmes  Télectorat  par- 
lementaire. Pour  la  clarté  de  ce  qui  suit,  notons  que  tout 
amendement  à  la  Constitution  d'un  Etat,  après  avoir  été  voté 
par  la  législature  ordinaire,  doit  recevoir  Tapprobation  des  élec- 
teurs ;  et  que  les  Constitutions  des  Etats  de  Rhode-Island,  d'In- 
diana  et  de  Wisconsin  exigent  même  que  deux  lé^slatures 
successives  aient  adopté  Tamendement,  avant  qu'il  puisse  être 
soumis  à  la  ratification  du  peuple. 

lliohigan. 

La  législature  de  187i  décida  de  soumettre  aux  électeurs, 
une  proposition  d'amendement  à  Tarticle  VU,  section  1'^  de  la 
Constitution.  L'objet  de  l'amendement  était  de  supprimer  le 
mot  «  mâle  »  de  la  disposition  constitutionnelle  déterminant 
les  conditions  de  l'électorat. 

Le  gouverneur  de  l'Etat  adopta,  le  23  mars  1874,  la  dé- 
cision de  la  législature.  Un  plébiscite  eu  lieu  le  \  *"*  mardi  de 
novembre  1874,  et  le  peuple,  ainsi  consulté,  rejeta  l'amen- 
dement. 

Ohio. 

La  législature  de  1875  vota  une  motion  analogue  à  celle  que 
nous  venons  de  mentionner  pour  le  Michigan. 

Les  électeurs,  consultés  aux  élections  générales  d'octobre 
1875,  rejetèrent  la  proposition. 

(1)  14  Vmied  Stales  S/afutes,  p.  428. 
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Nebraska. 

L'Act  législatif  de  1881,  chapitre  84,  approuvé  par  le  Gou- 
verneur de  l'Etat,  le  26  février  de  la  même  année,  amenda  la 
Constitution,  et  reconnut  à  toutes  personnes,  sans  distinction 
de  sexe,  les  franchises  électorales. 

La  votation  populaire  sur  Tamendement  donna  les  résultats 

suivants  : 

Pour  :  25.756 

Contre  :  50.693 

Bulletins  blancs  :  12.619 

En  conséquence,  Tamendement  tendant  à  Télectorat  politique 
des  femmes,  fut  rejeté. 

Orégon. 

En  1882,  la  législature  de  l'Etat  vota  un  amendement  identi- 
que, qui  échoua  devant  le  peuple,  consulté  en  novembre  1882. 

Rhode-Island. 

Ainsi  que  nous  Tavons  déjà  signalé,  le  l^  mercredi  d'avril 
1887,  le  peuple  du  Rhode-Island  se  prononça  contre  Tamende- 
ment  à  la  Constitution,  que  les  législatures  de  1886  et  de  1887 
avaient  adopté. 

Indiana. 

La  législature  de  1881  adopta  Tamendement  ;  celle  de  1883 
le  rejeta. 

Wisconsin. 

Un  amendement  à  la  Constitution  passa  devant  le  Parlement 
en  1880,  et  échoua  en  1881. 

Colorado. 

L'Etat  de  Colorado  fut  admis  dans  l'Union^  le  1"  août  1876. 
La  Constitution  de  cet  Etat  date  du  14  mars  précédent. 
L'article  VII,  section  II  de  cette  Constitution  porte  que  le  Par- 
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lement  {General  Assembly)  pourra  voter  des  lois  pour  étendre 
le  droit  de  suffrage  aux  femmes  majeures,  remplissant  les  autres 
conditions  légales.  Toutefois,  ajoute  Tarticle^  toute  loi  relative 
à  cet  objet  devra  être  soumise  au  vote  du  corps  électoral. 

Aux  élections  générales  d'octobre  1877,  les  électeurs  du  Colo- 
rado, par  14.000  voix  contre  7.400,  se  prononcèrent  contre  le 
suffrage  féminin. 

Dakota  da  Sud. 

Ce  territoire  fut  admis  dans  TUnion^  le  2  novembre  1889. 

L'article  YII,  section  II  de  la  Constitution  du  nouvel  Etat,  est 
relatif  au  suffrage  des  femmes.  «  Dans  la  première  session  pos- 
térieure  à  l'admission  de  TEtat  dans  TUnion,  porte  cet  article, 
la  législature  soumettra  au  vote  des  électeurs  de  TEtat  la  ques- 
tion suivante  : 

Le  terme  «  mâle  »  doit-il  être  supprimé  de  la  clause  consti- 
tutionnelle concernant  les  élections  et  le  droit  de  suffrage  ? 

Si  la  majorité  des  électeurs  se  prononce  pour  cette  suppres- 
sion, il  ne  sera  fait  désormais  aucune  distinction  de  sexe  pour 
l'exercice  de  l'électorat.  » 

En  conséquence  de  cette  disposition,  les  électeurs  du  nouvel 
Etat  furent  appelés  à  se  prononcer  sur  la  question.  Le  4  novem- 
bre 1890,  eut  lieu  la  votation.  La  majorité  rejeta  le  suffrage  des 
femmes. 

Contre  le  suffrage  des  femmes 45.682 

Pour 22.972 

Etat  de  Washington. 

Les  électeurs  du  nouvel  Etat,  consultés  en  novembre  1889, 
dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  du  Dakota  du  Sud,  se  sont 
prononcés  contre  l'électorat  féminin. 


CHAPITRE  m 

LE  DROIT  DE   SUFFRAGE   DES   FEMMES  DANS 

TROIS    TERRITOIRES 

En  dehors  des  Etats  proprement  dits,  Toi^anisme  fédéral  des 
Etats-Unis  comprend  un  certain  nombre  de  territoires  qui  sont 
des  communautés  politiques  en  formation,  jouissant  d'une  cer- 
taine autonomie,  mais  placées  encore  étroitement  sous  l'auto- 
rité du  gouvernement  fédéral. 

En  1873,  fut  déposée  au  Congrès  de  Washington  une  motion 
tendante  à  conférer  aux  femmes  le  droit  électoral,  dans  les  ter- 
ritoires non  encore  constitués  en  Etats,  et  régis,  quant  à  la  légis- 
lation politique,  par  des  actes  du  Congrès  fédéral.  A  la  suite 
d'un  rapport  défavorable  de  son  comité  judiciaire,  le  Sénat 
ajourna  indéfiniment  la  discussion  de  ce  bill. 

Néanmoins,  trois  territoires,  TUtah,  le  territoire  de  Washing- 
ton et  le  Wyoming  (1),  ont  fait  l'expérience  de  Télectorat  fémi- 
nin dans  des  conditions  que  nous  croyons  devoir  signaler. 

Section  première.  —  UVtah, 

Une  loi  du  Congrès  fédéral  a  organisé^  en  1850,  le  territoire 
de  rUtah. 

Cet  Act  qui  a  servi  de  modèle  pour  la  formation  des  autres 
territoires,  a  attribué  aux  citoyens  mâles,  âgés  de  plus  de  vingt 
et  un  ans,  le  droit  de  vote  pour  les  «  premières  élections  » ,  en 
abandonnant  à  PAssemblée  législative  du  territoire,  le  soin  de 

(1)  Depuis  le  inois  de  novembre  1889,  le  territoire  de  Washington,  situé 
dans  le  Far  Wcsl,  territoire  qu'il  importe  de  ne  pas  confondref  ainsi  qu^on 
le  fait  souvent  en  Europe,  avec  le  district  de  Colombie  dont  la  capitale  est 
Washington,  a  été  élevé  au  rang  d'Etat.  De  même,  pour  le  Wyoming,  la 
loi  fédérale  du  10  juillet  1890  a  admis  ce  territoire  parmi  les  Etats  de  ITnion. 
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déterminer,  pour  les  élections  subséquentes,  les  conditions  de 
Télectorat. 

En  1870,  la  législature  de  l'Utah  investit  les  femmes  du  droit 
de  suffrage. 

La  loi  du  12  février  1870  dispose  ainsi  : 

«  Le  Gouverneur  et  l'Assemblée  législative  du  territoire  de 
rUtah  décident  que  toute  femme,  majeure,  résidant  dans  le  ter- 
ritoire depuis  au  moins  six  moi^  avant  la  date  de  toute  élection 
générale  ou  particulière,  aura  le  droit  de  prendre  part  à  tou- 
tes les  élections  dans  le  territoire,  si  elle  est  née  ou  naturali- 
sée aux  Etats-Unis,  ou  si  elle  est  femme,  veuve  ou  fille  d'un 
citoyen  américain  (1).  » 

Après  plusieurs  années  d'une  expérience  peu  satisfaisante, 
le  Gouvernement  fédéral  qui  conserve  sur  les  territoires  un  pou- 
voir souverain,  intervint  pour  enlever  à  une  certaine  catégorie 
de  femmes,  leurs  franchises  électorales. 

Il  convient  d'en  faire  la  remarque,  l'intervention  de  l'auto- 
rité fédérale  a  eu,  ici,  une  raison  toute  spéciale. 

L'Utah  avaitvu  s'implanter  surson  territoire  la  fameuse  secte 
des  Mormons.  Or,  il  était  advenu  que,  par  TefTet  du  suiTrage 
féminin,  chaque  homme  disposait  à  son  gré  du  vote  de  plu- 
sieurs femmes.  En  vue  d'extirper  certains  abus  criants,  et  afin 
surtout  de  restreindre  l'autorité  et  l'influence  croissantes  des 
Mormons,  le  pouvoir  fédéral  amenda  les  lois  électorales  de 
l'Utah. 

Par  la  loi  du  22  mars  1882,  le  Congrès  décida  que  :  «  Aucun 
»  polygame,  aucun  bigame,  aucune  personne  cohabitant  avec 
>  plus  d'une  femme,  aucune  femme  cohabitant  avec  les  per- 
»  s(ranes  ci-dessus  mentionnées  dans  un  territoire  quelconque 
))  ou  en  tout  endroit  sur  lequel  les  Etats-Unis  exercent  une  ju- 
»  ridiction  exclusive,  n'aura  le  droit  de  vote  dans  aucune  élec- 
n  tîon  sur  ce  territoire  ou  en  cet  endroit.  Les  personnes  en 

(l)  Compiled  ïmws  ofVtah  (1876),  section  43.  Loi  du  12  fcvrior  1810* 
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»  question  seront  inéligibles  et  incapables  d'occuper  tous  em- 
»  plois  ou  offices  publics  dans  ce  territoire  ou  en  cet  en- 
»  droit  (1).  » 

La  loi  du  22  mars  1882  avait,  comme  on  le  voit,  une  portée 
générale.  Elle  tendait  à  priver  des  droits  de  vote  et  d'éligibilité 
tous  les  bigames  et  polygames,  hommes  ou  femmes,  sans  au- 
cune distinction  de  sexe. 

Dans  une  cause  retentissante  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis 
eut  à  interpréter  cette  loi  de  1882»  et  à  trancher  la  question  de 
savoir  si  cet  Act  fédéral  avait  entraîné  l'abrogation  de  la  loi  du 
12  février  1870,  qui  conférait  aux  femmes  de  l'Utah,  le  droit 
de  suffrage. 

Les  Commissaires  chargés  de  la  revision  des  listes  électorales 
de  rUtah  (Board  of  commissioners),  avaient  refusé  d'opérer 
l'inscription  de  cinq  personnes  dont  trois  femmes,  citoyens  du 
Territoire.  Les  personnes  lésées  dans  leur  droit  se  pourvurent 
contre  cette  décision  devant  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis. 
Deux  de  ces  femmes,  Mmes  Pratt  et  Randall  établirent  devant 
la  Cour  qu'elles  n'étaient  point  polygames,  et  que  c'était  vo- 
lontairement et  méchamment  {wilfully  and  maliciously)  que 
les  commissaires  avaient  refusé  de  les  admettre  au  vote.  La 
Cour,  par  arrêt  du  23  mars  1885,  ordonna  l'inscription  de  ces 
deux  citoyennes  sur  les  listes.  Quant  à  la  troisième  femme, 
comme  elle  n'était  point  parvenue  à  faire  la  preuve  des  mêmes 
faits,  la  Cour  la  débouta  de  sa  demande  (2). 

Deux  ans  plus  tard,  en  présence  de  l'extension  de  la  puis- 
sance des  Mormons,  il  se  manifesta  aux  Etats-Unis  un  courant 
très  énergique  contre  la  polygamie  et  la  secte  des  Mormons. 
Le  sénateur  Edmunds,  chef  de  ce  mouvement  anti-polygamiste. 


(1)  United  States  Statutes-at^Large,  1881-82.  Chap.  30,  sect.  8.  Loi  du 
22  mars  1882. 

(2)  Case  of  Murphy  v.  Ramspy.  United  States   Suprême  Court  Reports, 
Vol.  CXIV,  p.  \o. 
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fit  voter  par  le  Congrès  fédéral  une  série  de  mesures  destinées 
à  frapper  les  Mormons  et  à  atteindre  leurs  institutions.  Le  Con- 
grès adopta  le  fameux  «  Ânti-Polygamy  Act^)^  connu  aussi 
sous  le  nom  de  «  Edmunds  Bill  ».  Cette  loiMu  19  février  1887 
ordonne  notamment  la  confiscation  de  tous  les  biens  des  égli- 
ses des  Mormons.  Une  autre  disposition  du  bill  abroge  la  loi 
du  12  février  1870,  enlève  aux  femmes  de  l'Utah  le  droit  de 
suQrage  et  prononce  la  nullité  de  tout  Act  de  TAssemblée  lé- 
gislative de  ce  territoire,  qui  porterait  reconnaissance  de  Télec- 
torat  des  femmes  (1). 

Section  II.  —  Le  territoire  de  Washington. 

Un  act  du  Congrès  fédéral,  daté  du  2  mars  1853,  a  créé  le 
territoire  de  Washington.  La  section  V  de  cet  act  a  défini  pour 
la  première  élection  les  conditions  de  Télectorat,  et  laissé  aux 
législatures  suivantes  le  pouvoir  de  modifier  ces  conditions,  en 
stipulant  cependant  cette  réserve  que  les  citoyens  des  Etats- 
Unis,  âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  pourraient  seuls  exercer 
l'électorat. 

Le  15  novembre  1883,  le  Parlement  du  territoire  vota  un 
bill  concédant  aux  femmes  le  droit  de  suffrage  et  le  droit  d'oc- 
cuper tous  les  emplois  publics  (2).  En  vertu  de  cette  loi,  les 
femmes  prirent  part  aux  élections  et  furent  autorisées  à  faire 
partie  des  jurys  ;  car,  dans  le  territoire  de  Washington,  le  droit 
d'être  juré  appartient  à  tout  électeur. 

On  ne  tarda  pas  cependant  à  contester  aux  femmes  le  droit 

(i)  United  States  Statutes-at-Large,  49t>>  Congress,  1885-81.  End  session. 
Chap.  397,  sect.  20. 

(2)  Act  to  amend  section  3050,  chap.  238  of  ttie  code  of  Washington. 
Session  Laws  of  Washington  Territory  of  1883,  p.  39. 

M.  William  H.  Roberts  proposa  ce  bill  que  la  Chambre  adopta,  le  15  no- 
vembre 1883,  par  14  voix  contre  7  (et  3  absents).  Le  Conseil  (Sénat)  ratifia 
ce  vote  par  7  voix  contre  5.  Le  gouverneur  approuva  le  bill,  le  23  novem- 
bre suivant. 
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d'être  jurés.  Mais,  en  1884,  les  tribunaux  décidèrent  que  même 
les  femmes  mariées,  habitant  conjointement  avec  leur  mari, 
pouvaient  siéger  dans  le  grand  jury  (1). 

Désirant  éviter  à  Tavenir  toute  contestation  au  sujet  du  droit 
électoral  des  femmes,  la  législature  de  Washington  confirma 
à  deux  reprises,  la  loi  de  1883. 

Un  act  du  29  janvier  1886  reconnut  de  nouveau  le  droit  de 
suffrage  et  Tadmissibilité  aux  offices  publics,  à  tous  les  citoyens 
américains,  majeurs,  hommes  ou  femmes;  aux  métis,  hommes 
ou  femmes  ayant  adopté  les  mœurs  des  blancs,  ainsi  qu'à  tous 
les  autres  habitants,  hommes  ou  femmes  (2). 

Puis,  une  loi  interprétative  du  3  février  1886  décida  que 
«  toutes  les  expressions  usitées  dans  la  législation  électorale  et 
désignant  les  personnes  du  sexe  masculin,  seront  censées  com- 
prendre désormais  les  personnes  de  Tautre  sexe  »  (3). 

Les  tribunaux  du  Territoire  contestèrent  la  constitutionnalité 
de  ces  lois  émancipatrices.  En  février  1887,  la  Cour  suprême 
du  Territoire  décida  que  les  Acts  de  1883  et  de  1886  étaient 
contraires  à  Tact  organique  du  Territoire.  En  conséquence,  la 
Cour  cassa  un  arrêt  de  Cour  d'assises,  rendu  par  un  jury  dans 
lequel  avadent  siégé  cinq  femmes  maiîées  (4).  Deux  autres  arrêts 
de  la  Cour  suprême  fixèrent  la  même  jurisprudence,  déniant 
aux  femmes  mariées  le  droit  de  vote,  et,  par  suite,  le  droit  d'être 
jures  (5). 

Le  Parlement  refusa  cependant  d'admettre  la  théorie  des 
Cours  du  Territoire.  Il  répondit  à  leurs  arrêts,  en  votant  la  loi 
du  18  janvier  1888  qui  dispose  ainsi  : 

(1)  2  Washington  Reports,  267.  Rosencrantz  v.  Territory. 

(2)  Session  laws  of  Washington  Territory,  1885-86,  p.  113. 

(3)  Session  laws  of  Washington  Territory,  1885-86,  p.  128.  Act  le  amend 
sect.  3019  and  3084  of  chapt.  2i2  of  the  Code  of  Washington  Territory,  re- 
lating  to  élections. 

(4)  3  Washington  Reports,  131.  Harland  v.  Territory  of  Washington. 
(Jj)  3  Washington  Reports.  Rumsey  v.  Territory.  —  White  v.  Territory. 
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(c  Tous  les  citoyens  des  Etats-Unis,  hommes  ou  femmes,  âgés 
de  plus  de  vingt  et  un  ans,  et  ayant  leur  résidence  dans  le  Ter- 
ritoire depuis  six  mois  au  moins  avant  la  date  de  l'élection, 
jouiront  du  droit  de  suffrage  (1).  » 

La  Cour  suprême  du  Territoire  contesta  la  validité  de  la  loi 
nouvelle.  En  août  1S88,  elle  rendit  un  arrêt  décidant  que  la  lé- 
gislature du  Territoire  a  pleins  pouvoirs  pour  accorder  la  fran- 
chise électorale  à  tous  les  citoyens  et  à  toutes  les  personnes 
qui  ont  manifesté  leur  intention  de  devenir  citoyens,  sous  la 
seule  restriction  que  ces  personnes  fussent  majeures  et  du  sexe 
masculin. 

D'après  cet  arrêt,  les  femmes  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  citoyens  actifs  des  Etats-Unis.  Si,  en  effet,  on  se  reporte 
à  l'époque  où  TAct  organique  du  Territoire  a  été  adopté  (1853), 
le  teime  «  citoyens  des  Etats-Unis  »  ne  peut  comprendre  qiJe* 
les  personnes  du  sexe  masculin,à  l'exclusion  de  celles  de  l'au- 
tre sexe  (2). 

Ces  décisions  réitérées  de  la  Cour  suprême  semblent  avoir 
exercé  une  influence  considérable  dans  le  Territoire,  si  l'on  en 
juge  par  un  fait  récent. 

Un  décret  présidentiel  a  élevé,  en  novembre  1889,  le  Territoire 
de  Washington  au  rang  d'Etat.  On  trouve  dans  la  Constitution 
du  nouvel  Etat  une  disposition  analogue  à  celle  que  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  mentionner  pour  le  Dakota  du  Sud  (3). 

L'article  XV,  section  11  de  la  Constitution  de  Washington  est 
ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  rejet  des  articles  séparés  relatifs  à  l'électorat  des 
femmes,  la  législature  pourra  soumettre  cette  question  à  l'as- 

(1)  General  Laws  of  Washington  Territory,  1888.  Chapt.  LI. 

(2)  M.  W.  s.  BcsH  of  Seattle  a  analysé  ces  arrêts  de  la  Cour  suprême  du 
Territoire  de  Washington,  dans  la  reyue  «  The  Chicago  law  Times  »,  Jan- 
vier 1889.  Case  of  Bloomer  v.Todd.  Wash.  Reports,  Vol.  III,  p.  599. 

{%)  L'admission  du  territoire  de  Washington  comme  Etat  de  TUnion,  date 

du  16  novembre  1889. 
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semblée  des  électeurs  de  l'Etat.  Si  la  majorité  se  prononce 
en  faveur  du  suffrage  féminin,  toutes  les  femmes,  citoyens  des 
Etats-Unis,  réunissant  les  autres  conditions  requises,  jouiront 
du  droit  de  vote,  dans  l'Etat  ». 

Les  deux  articles  séparés  dont  il  est  question,  dans  la  sec- 
tion 11,  sont  les  suivants  : 

Article  premier.  —  Le  droit  de  suffrage  dans  TEtat  de  Wash- 
ington ne  sera  dénié  i  personne,  pour  raison  de  sexe. 

Art.  2.  —  Toute  personne,  sans  distinction  de  sexe,  en  pos- 
session du  droit  de  suffrage,  aura  le  droit  d'occuper  toutes  les 
fonctions  publiques. 

Le  législateur  constituant  de  TEtat  de  Washington  a  donc 
entendu  réserver  la  question  de  Télectorat  des  femmes.  Il  en 
a  fait  Tobjet  de  deux  dispositions  séparées  qui,  en  cas  d'adop- 
,tion,  eussent  formé  une  sorte  d'annexé  à  la  Constitution.  Le  but 
du  législateur  étsit  d'éviter  ainsi  que  le  rejet  des  articles  rela- 
tifs au  droit  des  femmes,  ne  fit  échouer  le  vote  de  toute  la  Con- 
stitution. 

Aux  élections  du  16  novembre  1889,  les  citoyens  du  nouvd 
Etat  ratifièrent  la  Constitution,  mais  rejetèrent  en  même  temps 
les  deux  dispositions  additionnelles  relatives  à  l'égalité  politique 
des  sexes . 

Section  III.  —  Le  Wyoming. 

C'est  le  25  juillet  1868  que  le  Wyoming  fit  sa  première  ap- 
parition sur  la  carte  du  monde.  A  cette  date,  un  Act  du  Con- 
grès constitua  le  nouveau  territoire,  en  le  découpant  du  trop 
vaste  territoire  du  Dakota  (1).  LeWyoming  comprenait  alors  tout 
au  plus  quelques  milliers  d'habitants,  concentrés  dans  quelques 
bourgades,  situées  le  long  du  chemin  de  fer  du  Pacifique. 


(1)  Une  décision  présidentielle,  en  date  du  10  juillet  1890,  a  admis  le  Wyo- 
ming au  rang  d'Etat. 
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En  avril  et  en  mai  1869,  le  gouverneur  et  les  autres  fonc- 
tionnaires du  territoire  furent  installés.  Puis  aussitôt,  se  réunit 
la  première  Assemblée  législative.  Les  travaux  de  cette  assem- 
blée touchaient  à  leur  fin,  quand  un  membre  déposa  une  mo- 
tion ayant  pour  objet  de  concéder  aux  femmes,  le  droit  de  suf- 
frage. A  la  Chambre,  le  bill  passa  par  sept  voix  contre  quatre, 
et  au  Conseil  (Sénat)  par  six  voix  contre  deux. 

La  loi  du  10  décembre  1869  reconnaît  aux  femmes  le  droit 
de  prendre  part  à  toutes  les  élections  qui  auront  lieu  dans  le 
territoire,  et  l'admissibilité  aux  fonctions  publiques,  sous  les 
conditions  que  détermine  la  loi,  pour  les  autres  citoyens  (1). 

Le  vote  de  cette  loi  ne  fut  pas  la  conséquence  de  quelque 
agitation,  ni  le  triomphe  de  la  doctrine  d^émancipation.  Quand 
le  promoteur  du  bill  présenta  sa  proposition,  on  crut  tout  d'a- 
bord à  une  plaisanterie  ;  mais  rassemblée  adopta  sa  motion, 
quand  il  eut  montré  que  le  vote  du  bill  constituerait  une  excel- 
lente réclame  pour  le  territoire,  et  que  l'originalité  de  la  loi 
nouvelle  ferait  ainsi  connaître  au  monde  entier,  ce  ^yoming, 
coin  perdu  et  bien  ignoré  sur  la  surface  du  globe. 

Une  raison  plus  décisive  nous  semble  avoir  déterminé  le  lé- 
gislateur du  Wyoming  à  reconnaître  aux  femmes  du  territoire, 
les  droits  les  plus  étendus.  Cette  raison,  c'est  le  nombre  peu 
considérable  de  femmes  établies  dans  le  territoire.  Le  Wyoming 
est,  en  effet,  la  contrée  du  monde  où  la  population  féminine 
est  la  plus  faible;  en  1880,  pour  cent  hommes,  on  n*y  comp- 
tait que  &7  femmes.  Les  hommes  du  Wyoming  auront  sans 
doute  espéré  attirer  chez  eux,  des  femmes  du  dehors,  en  assu- 
rant à  celles-ci  une  condition  légale  et  des  avantages  qu'elles 
ne  pourraient  trouver  dans  aucun  autre  pays. 

En  1871,  la  seconde  Assemblée  législative  se  réunit,  et,  par 
manœuvre  politique,  abrogea  le  «  Womens  Suffrage  Aci  ».  Le 
gouverneur  John  A.  Campbell,  partisan  convaincu  du  suffrage 

(i)  General  Lawa  of  Wyoming ^  1869.  Cbapter  31,  sect.  1  et  2. 


î' 


420  CHAPITRE  m 

des  femmes,  refusa  de  sanctionner  le  bill  d'abrogation.  Il  le 
renvoya  à  la  Chambre  avec  son  veto,  et,  conformément  à  la  loi, 
il  y  joignit  une  lettre,  exposant  les  raisons  qui  l'engagement  à 
refuser  son  consentement. 

«  Si  le  bulletin  de  vote,  écrivait  M.  Campbell,  est  une  dé- 
claration de  la  volonté  du  contribuable  quant  à  la  manière 
dont  les  impôts  doivent  être  levés  et  employés,  les  femmes, 
en  leur  qualité  de  propriétaires  et  de  contribuables,  ont  un 
droit  incontestable  à  le  posséder.  Si  ce  bulletin  est  une  garan- 
tie en  faveur  du  faible  contre  la  tyrannie  du  fort,  il  ne  peut 
être  enlevé  au  sexe  qui  a  le  plus  besoin  de  protection.  » 

Le  gouverneur  raille  ensuite  l'idée  que  raffranchissement 
des  femmes  implique  nécessairement  Tobligation  du  service 
militaire.  La  conséquence  logique  de  semblable  argumentation, 
sersdt  d'enlever  le  droit  de  suffrage  aux  trois  quarts  des  mem- 
bres du  Sénat  des  Etats-Unis,  pour  raison  d'âge.  A  Targument 
que  «  la  franchise  électorale  dégraderait  la  femme,  en  la  mê- 
lant au  marais  fangeux  de  la  politique  »,  il  oppose  rcxpérience 
de  raffranchissement  successif  de  Thomme,  prouvant  que  la 
responsabilité  accroît  la  valeur  morale  de  tout  individu. 

«  Abroger  TAct  de  1869,  ce  serait,  ajoute  le  gouverneur, 
détruire  toute  la  législation  qui  a  accompagné  le  passage  de  ce 
bill  ;  arracher  à  la  veuve  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs  ;  en- 
lever aux  femmes  toute  participation  dans  la  direction  des 
écoles  publiques  ;  leur  défendre  d'acquérir  librement  et  dépos- 
séder ;  d'avoir  leur  mot  à  dire  dans  la  taxation  des  impôts  gre- 
vant leurs  biens.  » 

Le  Message  se  termine  ainsi  :  «  La  section  9  du  School  Aet 
déclare  qu'en  ce  qui  concerne  les  fonctions  d'instituteur,  il  ne 
sera  fait  aucune  distinction  de  sexes  pour  la  fixation  des  appoin- 
tements. Nous  avons  jugé  les  femmes  aussi  capables  que  les 
hommes  d'instruire  et  d'élever  nos  enfants,  futurs  électeurs  et 
et  législateurs  du  pays.  Pourquoi  ne  pas  faire  un  pas  de  plus 
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en  avant  ?  Pourquoi  ne  pas  accorder  le  droit  de  suffrage  à  ces 
femmes  qui  instruisent  les  électeurs  de  l'avenir  ?  » 

Grâce  à  ce  message  convaincant,  le  suffrage  des  femmes  fut 
maintenu,  et  n'eut  à  subir,  dans  la  suite,  aucune  attaque  nou- 
velle. 

Les  gouverneurs  du  territoire  se  sont  montrés  unanimes  à 
vanter  les  résultats  de  Témancipation  des  femmes.  Neuf  fois, 
dans  rintervalle  de  vingt  années,  les  six  gouverneurs  successifs 
du  Wyoming  ont  reconnu,  dans  leurs  messages,  que  l'électorat 
féminin  avait  reçu,  dans  le  territoire,  l'approbation  du  senti- 
ment public. 

Ces  témoignages  sont  d'autant  plus  précieux  qu^ils  sont 
désintéressés,  car  les  gouverneurs  des  territoires  ne  dépendent 
nullement,  comme  dans  les  Etats,  des  suffrages  du  peuple,  mais 
sont  nommés  par  le  Gouvernement  fédéral  de  Washington. 

Le  général  J.  M.  Thayer,  ancien  sénateur  des  Etats-Unis, 
gouverneur  du  Wyoming,  faisait,  en  1 877,  cette  déclaration  sa- 
tisfaisante : 

fc  Le  suffrage  des  femmes  fonctionne  sur  notre  territoire 
depuis  huit  ans,  et  n'a  cessé  de  gagner  de  plus  en  plus  la  con- 
fiance et  la  popularité.  A  mon  avis,  ses  résultats  ont  été  bien- 
faisants, et  son  influence  est  favorable  aux  intérêts  les  plus 
précieux  de  la  communauté.  » 

Un  peu  plus  tard,  le  gouverneur  John  W.  Hoyt,  dans  son 
message  du  12  janvier  1882,  signalait  à  son  tour  l'influence 
heureuse  quele  suffrage  des  femmesavait  eue  pour  le  Wyoming. 
Voici  quels  étaient,  d'après  lui,  les  résultats  d'une  expérience 
de  douze  ans  : 

M  Le  territoire  du  Wyoming,  proclamait-il,  est  aujourd'hui 
le  seul  lieu  du  monde  où  les  femmes  jouissent  de  droits  politi- 
ques en  tous  points  égaux  et  identiques  aux  droits  des  hommes, 
et  notre  première  assemblée,  en  votant  cette  loi,  a  fait  une  ten- 
tative courageuse  en  faveur  de  la  raison  et  de  la  justice  si  long- 


422  CHAPITRE  m 

temps  méconnues  ;  aussi,  n'est-il  pas  étonnant  que  les  regards 
du  monde  entier  soient  tournés  vers  le  Wyoming. 

a  Bien  que  nos  adversaires  s'obstinent  à  qualifier  d'esssd  cette 
partie  de  notre  Constitution,  nous  savons  aujourd'hui  parfai- 
tement que  nous  n'en  sommes  plus  à  une  expérience.  Sous 
l'empire  de  cette  législation  égalitaire,  nous  avons  de  meilleures 
lois,  de  meilleurs  magistrats,  de  meilleures  institutions  et  le 
niveau  de  notre  condition  sociale  est  plus  élevé  que  partout 
ailleurs.  Aucun  des  maux  qu'on  nous  annonçait,  tels  que  la  perte 
de  la  sensibilité  féminine  et  le  trouble  de  nos  relations  domes- 
tiques, ne  s'est  produit.  La  grande  majorité  de  nos  femmes,  et 
les  meilleures,  ont  accepté  le  droit  de  suffrage  comme  un  bien- 
fait et  l'exercent  comme  un  devoir  patriotique. 

«  En  un  mot,  après  douze  ans  d'une  expérience  heureuse, 
l'institution  du  suffrage  des  fbmmes  est  si  profondément  enraci- 
née, et  si  bien  établie  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs  qu'il  ne 
s'élève  personne  pour  protester  contre  elle  et  pour  la  mettre  en 
question.  Toutes  ces  raisons  nous  obligent  à  surveiller  et  à  per- 
fectionner notre  état  social,  de  manière  à  faire  du  Wyoming  une 
étoile  qui  serve  de  guide  à  ce  grand  mouvement  commencé  en 
faveur  de  la  liberté.  » 

Enfin,  le  dernier  gouverneur  du  Territoire,  Francis  E.  War- 
ren  n'a  pas  hésité  à  se  déclarer  l'ardent  défenseur  de  la  réforme. 

Si  c'est,  comme  nous  l'avons  dit,  un  simple  intérêt  de  réclame 
qui  a  peut-être  amené  les  premiers  législateurs  du  Wyoming  à 
faire  l'expérience  de  l'électorat  des  femmes,  le  Territoire  n'a 
pas  eu,  plus  tard,  à  se  repentir  de  cette  innovation  hardie. 

Tout  récemment, un  publiciste  anglais,  M.  Horace  Plunkelt 
a  parcouru  le  Wyoming.  Il  y  a  recherché  les  conséquences  de 
l'émancipation  politique  des  femmes  et  a  consigné  l'analyse  de 
ses  observations  et  les  résultats  de  son  enquête  dans  une  étude 
fort  intéressante  (1). 

(1)  The  Hon.  Horace  Plunkbtt,  The  working  of  woman  suffrage  m  Wyth 
ming,  dans  «  The  Fortnightlg  Review  »,  mai  1890, 
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L'auteur  anglais  constate  tout  d'abord  que,  dans  le  Wyoming, 
le  nombre  des  électeurs  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  est  de  beau- 
coup inférieur  à  celui  des  autres  Etats  de  1* Amérique  du  Nord. 
Les  femmes  électriçes  représentent  environ  le  tiers  du  corps 
électoral.  Le  droit  de  vote  appartient  à  toutes  les  femmes  sans 
distinction.  Parmi  elles  80  0/0  exercent  leur  droit  de  suffrage. 

Les  dissentijnents  dans  les  familles  ne  sont  guère  devenus 
plus  fréquents,  et  l'on  n'a  jamais  vu,  devant  les  tribunaux  du 
pays,  des  ménages  venant  réclamer  le  divorce  pour  cause  d'in- 
compatibilité d'opinion.  L'égalité  politique  des  sexes  n'a  exercé, 
en  somme,  aucune  influence  défavorable  sur  la  vie  de  famille 
et  n*a  en  rien  altéré  les  sentiments  de  respect  et  de  déférence 
qui  animent  tous  les  Américains  envers  les  femmes. 

Dans  le  choix  des  candidats,  les  femmes  se  laissent  influen- 
cer plus  que  les  hommes  par  des  considérations  personnelles. 
Elles  répondent  à  ce  reproche  qu'elles  se  laissent  moins  enflam- 
mer par  les  querelles  de  parti.  Elles  votent  généralement  pour 
les  candidats  dont  la  moralité  est  à  l'abri  de  tout  reproche. 

JusquMci^  les  femmes  n'ont  manifesté  aucune  tendance  à  se 
pousser  elles-mêmes  dans  la  politique.  Au  contraire,  elles  se 
montrent  défavorables  à  la  candidature  des  personnes  de  leur 
sexe*  Elles  ne  paraissent  pas  non  plus  vouloir  se  servir  de  leur 
droit  de  suffrage  pour  réclamer  qu'il  leur  soit  accordé  une 
part  plus  large  dans  les  emplois  publics. 

Les  élections  au  Wyoming,  ajoute  M.  Plunkett,  plaident  élo- 
quemment  en  faveur  du  bon  sens  politique  de  la  femme.  Dans 
beaucoup  d'occasions,  ce  bon  sens  a  prévalu  sur  l'emporte- 
ment des  partis. 

C'est  le  suffrage  féminin  qui,  au  Wyoming,  a  fait  proscrire 
les  jeux  de  hasard,  et  rendu  impossible  la  prostitution  publi- 
que .  Il  a  imposé  la  rigoureuse  observation  du  repos  hebdo- 
madaire et  a  fait  améliorer  les  conditions  du  travail  dans  les 
mines. 


L 
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Des  femmes  guettent  soigneusement,  dénoncent  et  font 
poursuivre  les  cas  de  trahison,  de  concussion  et  de  dilapida- 
tion des  deniers  publics. 

La  participation  des  femmes  au  scrutin  a  donné  aux  élec- 
tions un  caractère  d'ordre  et  de  tranquillité,  inconnu  aux  au- 
tres Etats  de  TUnion. 

D'après  M.  Plunkett,  la  corruption  électorale  sévit  infini- 
ment moins  dans  les  rangs  féminins  que  parmi  les  hommes. 
Des  agentes  électorales,  qui  avaient  tenté  de  faire  de  la  propa- 
gande au  moyen  d'étoifes  et  d'articles  de  modes,  ont  été  écon- 
duites. 

En  résume,  dit  Tauteur  anglais,  aucune  réforme  sociale  n'a 
été  l'objet  de  défiances  aussi  grandes  que  l'accès  des  femmes 
à  Télectorat,  et  aucune  —  du  moins  dans  le  Wyoming,  — 
n'a  produit  d'effets  plus  salutaires  et  plus  moraux  (1). 

(1)  Dans  Tétude  que  nous  venons  de  signaler,  M.  Horace  Plunkett  a  tenu 
à  relever  l'inexactitude  d'une  légende  qui  s'est  formée  au  sujet  du  vote  de 
la  loi  du  10  décembre  1869,  et  que  l' ex-gouverneur  du  Wyoming,  M.  John 
W.  Hoyt,  a  mise  en  circulation.  D'après  M.  Hoyt,  la  loi  conférant  aux  fem- 
mes du  Wyoming  les  franchises  politiques,  aurait  été  votée  par  surprise. 
Voici  comment  il  raconte  l'aventure  :  «  L'auteur  de  la  proposition  persuada 
aux  démocrates  de  l'Assemblée  qu'en  votant  le  bill,  ils  s'assureraient  la  re- 
connaissance des  femmes  et  l'appui  de  leurs  suffrages  ;  que,  de  plus,  il  y 
avait  là  un  excellent  tour  à  jouer  aux  républicains.  Dans  l'intérêt  du  succès 
de  sa  tactique,  il  leur  recommanda  de  garder  le  secret  le  plus  absolu.  Auprès 
des  républicains,  il  usa  du  même  stratagème  et  obtint  leur  adhésion  avec 
promesse  du  silence  le  plus  religieux.  Le  jour  du  vote,  le  bill  fut  enlevé  à 
l'unanimité.  Tout  d'abord,  les  représentants  se  regardèrent  d'un  air  effaré  ; 
puis,  chacun  fut  porté  à  rire  et  tout  le  monde  s'amusa  de  la  tête  que  ne 
pouvait  manquer  de  faire  le  gouverneur,  en  présence  du  bill.  Mais  le  gou- 
verneur n'éprouva  pas  un  seul  instant  d'hésitation,  et  sans  sourciller  il 
sanctionna  le  bill,  aussi  heureux  qu'Abraham  Lincoln,  contresignant  la  pro- 
clamation de  l'émancipation  des  esclaves.  »  Cette  légende,  mise  en  circu- 
lation par  le  gouverneur  Hoyt  (a),  reproduite  ensuite  par  le  professeur 
Bryce  (b)  et  par  M.  Moireau  (c),  est  aujourd'hui  reconnue  entièrement  fausse. 

(a)  John  W.  Hoyt,  Address  upon  woman  suffrage  in  Wyoming,  Philadel- 
phie, 1882,  p.  4. 

(b)  Bryce,  American  Commonwealtk^  t.  II,  p.  441. 

(c)  AuG.  MomEAC,  Les  femmes  et  le  droit  de  suffrage  aux  Eiats^Unis.l^^ 
vue  de  Famille,  mars  1890,  p.  426,  427. 


LE   WYOMING  425 

Les  divere  témoignages  que  nous  venons  de  rappeler,  con- 
cordent pour  nous  prouvei*  que  le  suffrage  des  femmes  a  exercé 
dans  ce  pays  une  influence  favorable  et  propice. 

Naguère  encore,  les  législateurs  du  Wyomîng  ont  montré 
qu'ils  n^étaient  nullement  disposés  à  modifier  la  loi  électorale 
de  1869,  ni  à  faire  le  sacrifice  du  principe  de  l'égalité  des  sexes. 

Il  y  a  un  an,  s'est  réunie  la  Convention  du  territoire.  Sa 
mission  était  de  voter  la  Constitution  préliminaire  à  l'admis- 
sion du  territoire  comme  Etat  de  TUnion.  On  y  discuta  le  point 
de  savoir  s'il  fallait  maintenir  ou  supprimer  Télectorat  fémi- 
nin. Une  vive  polémique  s'engagea  à  ce  sujet.  Un  des  mem- 
bres du  Parlement  déclara  que  «  mieux  vaudrait  rester  un 
modeste  territoire  avec  le  suffrage  des  femmes  que  de  devenir 
un  Etat  sans  ce  suffrage  ».  Les  Constituants  partagèrent  cette 
manière  de  voir,  et,  à  l'unanimité,  ils  décidèrent  de  maintenir 
le  principe  de  l'égalité  politique  des  sexes. 

La  nouvelle  Constitution  du  Wyoming,  adoptée  le  5  novemr 
bre  1889,  dans  son  article  Vf,  section  I,  proclame  le  principe 
suivant  : 

«  Le  droit  de  vote  des  citoyens  du  Wyoming  et  l'admissibi- 
lité aux  offices  publics  ne  seront  déniés  ou  enlevés  à  personne, 
pour  raison  de  sexe. 

«  Tous  les  citoyens  de  l'Etat,  hommes  ou  femmes^  jouiront 
également  de  tous  les  droits  et  privilèges  civils,  politiques  et 
religieux  ». 

Le  peuple  ratifia  la  Constitution,  y  compris  l'article  VL  Peu 
de  temps  après,  la  loi  fédérale  du  10  juillet  1890  admit  le  Wyo- 
ming parmi  les  Etats.  C'est  le  premier  et  le  seul  des  quarante- 
quatre  Etats  de  l'Union  qui,  dans  sa  Constitution,  proclame  et 
consacre  Tégalité  absolue  des  sexes,  dans  le  domaine  poli- 
tique. 


CHAPITRE  IV 

les  dégisions  des  cours  américaines  rejetant 

l'électorat  des  femmes 

• 

A  diverses  reprises,  les  Cours  américaines  ont  eu  à  se  pro- 
noncer sur  les  réclamations  des  femmes  qui  revendiquaient  le 
droit  de  suffrage  dansTUnion. 

Ainsi  que  nous  avons  eu  Toccasion  de  le  faire  remarquer  dans 
un  chapitre  précédent,  tous  les  Etats  de  TUnion,  —  sauf  deux,  le 
Wyoming  et  le  Vermont,  —  ont  inséré  dans  leurs  Constitutions 
particulières  une  clause  spéciale  dont  l'objet  est  de  réserver 
aux  citoyens  du  sexe  masculin,  l'exercice  du  droit  de  suffrage 
politique. 

Les  réclamations  des  femmes  tendaient  à  faire  déclarer  cette 
clause  nulle  et  non  avenue,  comme  contraire  soit  à  l'article  lY, 
section  2  de  la  Constitution  fédérale,  soit  aux  XIV*  et  XV*  amen- 
dements de  ladite  Constitution  (1). 

Voici  dans  Tordre  chronolo^que,  les  cas  dont  les  Cours 
américaines  ont  été  saisies,  ainsi  que  les  décisions  intervenues. 

Aux  élections  générales  qui  eurent  lieu  le  20  avril  1870, 
dans  la  ville  de  Washington,  pour  la  nomination  des  délégués 
au  Congrès  fédéral,  des  femmes  réclamèrent  leur  inscription 
sur  les  listes  électorales  ;  d'autres  prétendirent  se  faire  admet- 
tre au  scrutin.  Ces  prétentions  furent  repoussées.  De  là,  deux 

(1)  L'article  IV,  section  2  de  laConstitution  fédérale  porte  que  les  citoyens 
de  chaque  Etat  jouiront  des  «  privilèges  et  immunités  des  citoyens  »,  dans 
tous  les  Etats.  Le  XIV*  amendement  décide  qu'aucun  Etat  ne  peut  faire  ni 
mettre  à  exécution  une  loi  qui  serait  de  nature  à  diminuer  ou  à  restreindre 
les  privilèges  et  immunités  des  citoyens  des  Etats-Unis.  Le  XV*  amende- 
ment plus  explicite,  stipule  «  que  le  droit  de  vote  des  citoyens  des  Etais- 
Unis  ne  peut  être  dénié  à  personne  ni  amoindri  par  les  Etats-Unis  ou  par 
un  Etat  particulier,  pour  raison  de  race,  de  couleur  ou  d'une  condition  an- 
térieure de  servitude  »* 
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procès.  Dans  l'intervalle,  le  Congrès  fédéral  vota  TAct  du  21  fé- 
vrier 1871,  qui,  détachant  de  l'Union  la  ville  de  Washington 
et  une  bande  de  territoire,  en  forma  le  district  de  Colombie, 
placé  sous  la  juridiction  directe  et  exclusive  du  Congrès  fédé- 
ral. La  Cour  suprême  du  nouveau  district  de  Colombie,  par 
Torgane  du  juge  Cartter,  décida  que  la  section  7  de  TAct  or- 
ganique du  district  (act  du  21  février  1871),  avîdt  investi  de 
Félectorat  uniquement  les  citoyens  du  sexe  masculin  et  que  la 
prétention  des  requérantes  n'était  dès  lors  point  fondée.  En 
réponse  aux  conclusions  déposées  par  les  avocats  féministes, 
la  Cour  décida  :  que  le  droit  de  suffrage  n'est  pas  un  droit  na- 
turel ;  qu'il  ne  repose  que  sur  la  volonté  expresse  du  pouvoir 
politique  et  ne  s'exerce  que  dans  les  limites  et  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi  positive  ;  que  Texpérience  qui  a  été 
faite  du  suffrage  universel  et  les  résultats  fâcheux  que  cette 
expérience  signale,  prouvent  que  Télectorat  n'est  pas  et  ne 
peut  être  un  droit  absolu  ;  que  le  seul  fait  que  Texercice  de  ce 
prétendu  droit  pourrait  être  destructif  de  notre  ordre  social, 
décide  que  ce  droit  n'existe  pas  ;  que,  si  les  femmes  sont  ci  - 
toyens  des  Etats-Unis,  en  tant  que  l'expression  «  citoyens  » 
signifie  «  non-étrangers  )>,  il  faut  reconnaître  cependant  que 
jusqu'ici  le  pouvoir  législatif  s*est  abstenu  de  leur  conférer  ex- 
pressément le  droit  de  suffrage  et  qu'en  conséquence  elles  ne 
peuvent  être  censées  jouir  de  ce  droit  (1). 

Vers  la  même  époque,  aux  élections  générales  qui  eurent 
lieu  à  Philadelphie,  en  1871,  une  femme,  mrs.  Burnham  de- 
manda à  voter.  L'inspecteur  des  élections  [supervisor  of  élec- 
tions) refusa  de  recevoir  son  vote.  Mrs.  Burnham  l'assigna  en 
jusdce.  La  Cour  suprême  de  Pennsylvanie,  par  l'organe  du  juge 


(1)  Sarah  J.  Spencer  v.  Board  of  Registration  and  Sarah  E.  Webster  v. 
Saperintendents  of  Election.  Cases  decidedat  the  september  tenn  1873  of 
the  snpreme  Court  of  the  district  of  Coluxnbia.  —  McArthur's  Reports,  vol. 
I,  p.  169. 
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Sharswood,  décida,  en  décembre  1871,  que  la  Constitution  de 
Pennsylvanie  a  pleins  pouvoirs  pour  réglementer  l'exercice  da 
droit  de  vote,  en  ce  qui  concerne  la  condition  de  sexe  ;  que  le 
XIY*  amendement  de  la  constitution  fédérale  n'est  pas  applica- 
ble dans  l'espèce  ;  qu'enfin,  en  étendant  la  franchise  politique 
à  tout  homme  \\hvt{freeman)^  âgé  déplus  de  vingt  et  un  ans, 
le  législateur  constituant  de  Pennsylvanie  n'avait  nullement 
entendu  étendre  aux  femmes  le  bénéfice  de  cette  disposi- 
tion (1)* 

Peu  de  temps  après,  dans  une  contestation  identique,  la 
Cour  suprême  de  Californie  statua  dans  le  même  sens  (jan- 
vier 1872).  D'après  le  Chief  Justice  Wallace,  les  XI  V«  et  XV 
amendements  n'ont  pas  enlevé  aux  Etats  le  droit  d'exclure  des 
franchises  électorales  pour  raison  de  sexe  ;  l'objet  de  ces  amen- 
dements est  d'empêcher  uniquement  les  Etats  de  priver  des 
droits  et  immunités  politiques  une  catégorie  de  citoyens, 
pour  raison  de  race,  de  couleur  et  de  servitude  antérieure  (2). 

Une  quatrième  contestation  se  produisit  dans  l'Etat  de  New- 
York.  Aux  élections  présidentielles  de  novembre  1872,  qua- 
torze femmes  se  présentèrent  au  scrutin  et  furent  admises  à 
voter.  L'autorité  fédérale  intervint  et  ordonna  des  poursuites 
contre  elles  et  contre  les  scrutateurs  qui  avaient  accepté  les 
votes  de  ces  dames.  Treize  d'entre  elles  bénéficièrent  d'une  or- 
donnance de  non  lieu.  Une  seule,  mrs,  Susan  B.  Anthony,  l'un 
des  chefs  du  mouvement  féminin  aux  Etats-Unis,  fut  mainte- 
nue en  prévention,  sous  l'inculpation  d*avoirvoté  sans  y  avoir 
droit,  délit  prévu  par  la  section  19  de  l'act  fédéral  du  31  mai 
1870.  Cet  act  décide  que  toute  personne  qui  sciemment  prend 
part  à  une  élection,  sans  posséder  légalement  le  droit  de  vote 
[without  lawful  right  to  vote)^  est  passible  d'un  emprison- 

'  (1)  Burnham  v.  Laning,—  Campbeirs  Légal  Gazette  Reports,  vol.  I,  p.  441. 
(2)  Ellen  Van  Valkenburgh  v.  Brown,  county  clerk  of  Santa  Cruz  Countr, 
—  California  Reports,  vol.  XLIII,  p.  43. 
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nement  ne  pouvant  dépasser  trois  ans,  ou  d'une  amende  d'un 
maximum  de  500  dollars.  Reconnue  coupable,  mrs.  Susan 
B.  Anthony  fut  en  première  instance,  condamnée  à  Painende. 
Elle  interjeta  appel.  La  Cour  de  Circuit  des  Etats-Unis  {Circuit 
Court  of  the  United  States  for  the  Second  Circuit  of  New- 
York),  par  arrêt  de  juin  1873,  confirma  la  décision  des  premiers 
juges.  Le  juge  Hunt  exprimaravisque  l'argument  du  XIV' amen- 
dement, invoqué  par  la  prévenue,  n'avait  dans  l'espèce  aucune 
force,  attendu  que  cet  amendement  ne  concerne  aucunement 
le  sexe.  Quant  aux  scrutateurs  qui  avaient  délibérément  et  vo- 
lontairement accepté  le  vote  de  personnes  privées  de  la  capa- 
cité électorale,  ils  furent  également  condamnés  à  l'amende  (1). 

La  décision  la  plus  importante  que  signale  la  jurisprudence 
américaine,  relativement  aux  revendications  des  femmes,  est 
l'arrêt  que  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  a  rendu  dans  TafTaire 
Minor  contre  Happersett. 

Une  femme,  mrs.  Minor,  désirant  obtenir  son  inscription 
sur  les  listes  électorales  de  l'Etat  de  Missouri,  s'était  adressée 
sans  succès  aux  tribunaux  de  cet  Etat.  Elle  se  pourvut  contre 
ces  décisions  devant  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  basant 
sa  requête  sur  les  quatre  points  suivants  : 

a)  Comme  citoyen  des  Etats-Unis,  elle  avait  droit,  prétendait- 
elle,  aux  privilèges  et  immunités  attachés  à  cette  qustlité  ; 

b)  Elle  avait  droit  à  l'électorat,  car,  d'après  elle,  la  franchise 
électorale  est  un  privilège  inhérent  à  la  qualité  de  citoyen  ren- 
trant dans  la  catégorie  des  privilèges  et  immunités  dont  il  est 
question  à  l'article  IV,  section  2,  de  la  Constitution  fédérale  ; 

c)  La  constitution  fédérale,  charte  fondamentale  du  gouver- 
nement américain,  peut  seule  apporter  des  restrictions  à  l'exer- 

(1)  United  States  v.  Susan  B.  Anthony.  —  Blatchford's  Circuit  Court 
Reports,  vol.  XI,  p.  200. 

Dans  l'espèce,  la  Cour  Fédérale  était  compétente,  attendu  qu'en  prenant 
part  «  sans  doit  légal  »  à  une  élection  présidentielle,  mrs.  Susan  Anthony 
avait  violé  les  dispositions  d'une  loi  fédérale. 


! 
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cice  des  privilèges  et  immunités  que  possèdent  les  citoyens.  As 
n'appartient  pas  à  un  pouvoir  inférieur  ou  à  une  juridiction 
quelconque  de  limiter  ou  de  diminuer  ces  privilèges  ; 

d)  Bien  loin  de  diminuer  les  immunités  des  citoyens,  laConsr 
dtution  fédérale  déclare,  au  contraire,  qu'aucun  Etat  ne  peut 
faire  de  loi  de  nature  à  diminuer  les  privilèges  et  immunités 
des  citoyens  des  Etats-Unis. 

La  Cour  suprême  des  Etats-Ums  eut  à  statuer  sur  ces  con- 
clusions. Par  arrêt  d'octobre  1874,  elle  décide  : 

Que,  à  la  vérité,  les  femmes  sont  citoyens  des  Etats-Unis,  si 
Ton  entend  par  cette  expression  les  membres  de  la  nation  amé- 
ricaine ;  que  l'article  lY,  section  2,  de  la  Constitution  fédérale 
était  déjà  applicable  aux  femmes,  antérieurement  à  Tadoption 
du  XIY^  amendement  ;  que  la  Constitution  ne  définissant  pas 
ce  qu'il  faut  entendre  par  immunités  et  privilèges,  il  y  a  unique- 
ment lieu,  dans  Tespèce,  de  déterminer  si  le  droit  de  suffrage 
est  compris  au  nombre  de  ces  immunités  et  privilèges  ;  que  la 
qualité  de  citoyen  n'implique  aucunement  la  jouissance  du  droit 
de  suffrage  ;  que  la  Constitution  fédérale  n'a  conféré  à  personne 
le  droit  de  suffrage  ;  que  les  Etats-Unis  ne  possèdent  point 
d'électeurs  de  leur  propre  création  et  que  le  corps  électoral  de 
l'Union  n'est  en  réalité  que  le  corps  électoral  des  Etats  particu- 
liers ;  que  dans  ces  Etats,  le  droit  de  suffrage  n^est  pas  confondu 
avec  la  qualité  de  citoyen  ;  que  le  XIY*  amendement  n'a  en  rien 
ajouté  aux  privilèges  et  immunités  des  citoyens,  mais  a  eu  am- 
plement pour  objet  d'accorder  une  garantie  additionnelle  pour 
la  protection  de  droits  déjà  existants  ;  que  le  droit  de  suffi*age 
n'étant  point  un  des  privilèges  et  immunités  qu'un  Etat  ne  peut 
restreindre  sans  violer  le  XIY*  amendement,  la  disposition  de 
la  Constitution  du  Missouri  qui  limite  le  droit  de  suffrage  aux 
citoyens  mâles  des  Etats-Unis,  ne  constitue  pas  une  violation 
de  la  Constitution  fédérale  (1). 

(1).  Minor  v.  Happersett.  JohnW.  Wallaces'Reports,  vol.  XXI, p.  162  à  118. 
Cet  arrt^t  a  été  savamment  commenté  par  un  avocat  distingué  du  barreau 
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En  résumé,  les  Cours  américaines  ont  décidé  d^une  manière 
unanime  et  formelle  que  sous  Tempire  de  la  législation  existante, 
les  femmes  ne  possèdent  pas  le  droit  de  suffrage.  Nous  allons 
voir  à  l'instant  sur  quel  terrain  les  femmes  américaines,  à  la 
suite  de  ces  arrêts,  ont  décidé  de  porter  la  lutte,  pour  obtenir 
la  reconnaissance  de  leurs  franchises  politiques. 


CHAPITRE  V 

LA  LUTTE  POUR  LE  SEIZIÈME  AMENDEMENT 

Les  Etats-Unis  n'ont  jamais  modifié  jusquHci  la  Constitution 
du  17  septembre  1787,  dont  le  texte  primitif  n'a  cessé  d'être 
maintenu  en  vigueur.  Le  législateur  s^est  borné  à  y  ajouter  une 
série  d'amendements  qui  ont  force  de  loi  constitutionnelle.  Le 
dernier  amendement  est  le  quinzième,  annexé  à  la  Constitution, 
à  la  suite  de  la  guerre  de  sécession.  Son  objet  est  de  reconnaî- 
tre aux  nègres,  le  droit  de  suffrage. 

Les  partisans  de  Témancipation  des  femmes  réclament  au- 
jourd'hui Tadoption  d'un  nouvel  amendement  —  le  seizième, 
—  qui  accorderait  aux  personnes  du  sexe  féminin,  l'exercice 
des  droits  électoraux. 

Les  premières  traces  du  mouvement  parlementaire  en  faveur 
de  ce  seizième  amendement  remontent  à  1869. 

Le  15  mars  de  cette  année,  l'honorable  George  W.  Julian 
soumit  au  Congrès  une  résolution  tendante  à  l'adoption  du 
seizième  amendement  à  la  Constitution. 

Les  préoccupations  de  Tépoque  étaient  ailleurs,  et  ne  permi- 
rent pas  la  discussion  de  cette  motion. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1877,  le  Congrès  reçut  de 

de  Chicago.  —  Voy.  Suffrage  a  right  of  citizenskip,  par  Charles  B.  Waite, 
dans  la  Revue  «  Chicago  Law  Times  »,  juillet  1887. 
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nombreuses  pétitions  en  faveur  de  Télectorat  des  femmes,  et 
un  certain  courant  plus  accentué  sembla  se  manifester  en  ce 
sens.  Le  10  janvier  1878,  le  champion  des  droits  de  la  femme 
au  Sénat,  THon.  A.  A.  Sargent  de  Californie  —  qui  devint 
plus  tard  Ministre  des  Etats-Unis  à  Berlin  et  eut  des  démêlés 
célèbres  avec  le  prince  de  Bismarck,  —  proposa  la  motion  sui- 
vante : 

«  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentants  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  réunis  en  Congrès,  les  deux  tiers  des  membres  de 
chaque  Chambre  présents,  décident  que  l'article  suivant  sera 
proposé  aux  différents  Etats,  comme  amendement  à  la  Consti- 
tution des  Etats-Unis,  et  qu'il  sera  valable  comme  partie  inté- 
grante de  ladite  Constitution,  aussitôt  qu'il  aura  reçu  la  ratifi- 
cation des  trois  quarts  desdites  législatures  : 

Article  16.  Section  I.  —  Le  droit  de  vote  des  citoyens  des 
Etats-Unis  ne  sera  dénié  ni  enlevé  par  les  Etats-Unis  ou  par  un 
Etat  particulier,  à  personne,  pour  raison  de  sexe. 

Section  IL  —  Le  Congrès  a  pouvoir  d'exécuter  cette  dispo- 
sition par  une  législation  appropriée. 

Cette  résolution  subit  la  formalité  des  deux  lectures.  Le  Sénat 
la  renvoya  ensuite  à  une  commission  spéciale  [Commitee  on 
Privilèges  and  Elections),  A  la  séance  du  14  juin  1878,  le  sé- 
nateur Wadleigh  du  New-Hampshire  déposa,  au  nom  de  la  ma- 
jorité, un  rapport  contraire  à  la  proposition  de  seizième  amende- 
ment. Puis,  à  Touverture  de  la  dernière  session  du  45*  Congrès, 
le  1®'  février  1879,  l'honorable  George  F.  Hoar  présenta,  au 
nom  de  la  minorité  de  la  Commission,  un  contre-rapport  favo- 
rable. 

A  la  même  session,  la  Chambre  des  Représentants,  dans  sa 
séance  du  29  avril  1879,  fut  saisie  d'une  résolution  tendante  à 
constituer  une  Commission  spéciale  qui  serait  désignée  sous  le 
titre  de  «  Commission  des  droits  de  la  femme  ».  Le  speaker 
désignerait  les  neuf  membres  de  ce  comité  qui  aurait  pour  mis- 
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sion  de  s'occuper  de  toutes  les  propositions  relatives  à  la  con- 
dition des  femmes,  dont  la  Chambre  pourrait  être  saisie.  James 
A.  Garfield,  qui  devint  plus  tard  Président  de  la  République, 
appuya  la  motion.  Le  Comité  fut  désigné  ;  il  chargea  le  député 
Frye,  du  Maine,  de  déposer  un  rapport.  Mais  les  pouvoirs  du 
quarante-cinquième  Congrès  vinrent  à  expirer,  sans  que  les 
eflbrts  des  partisans  des  droits  de  la  femme  eussent  abouU  à 
quelque  résultat  pratique. 

L'année  suivante,  dans  le  46«  Congrès,  à  la  séance  du  19  jan- 
vier 1880,  Thon.  T.  W.  Ferry  du  Michigan  renouvela  au  Sénat 
une  proposition  de  seizième  amendement  qui  fut  renvoyée  au 
Comité  judiciaire,  avec  toutes  les  pétitions  ayant  le  même  objet. 
Un  mois  plus  tard,  à  la  séance  du  16  février  1880,  le  séna- 
teur McDONALD  proposa  la  nomination  d'une  Commission  de 
neuf  sénateurs^  qui  serait  spécialement  chargée  d'examiner 
les  pétidons  et  résolutions  touchant  les  droits  de  la  femme, 
et  de  faire  rapport  après  examen. 

Le  Sénat  mit  cette  proposition  à  Tordre  du  jour.  Le  20  jan- 
vier 1881,  après  une  courte  discussion,  par  26  voix  contre  23, 
il  renvoya  la  motion  au  Committee  on  Rules, 

Les  tentatives  faites  au  cours  des  sessions  des  &5®  et  hQ^  Con- 
grès, en  vue  de  créer  une  Commission  permanente  des  droits 
politiques  des  femmes,  avait  avorté  à  la  Chambre  comme  au 
Sénat.  Ces  échecs  ne  firent  point  perdre  courage  aux  dépu- 
tés partisans  de  Tégalité  des  sexes. 

La  question  fut  remise  à  Tordre  du  jour  des  délibérations  du 
47®  Congrès,  et  cette  fois  elle  obtint  plus  de  succès. 

Le  13  décembre  1881,  le  Comité  des  règlements  {Committee 
on  Rules)  du  Sénat,  renvoya  à  Tassemblée,  la  résolution  sui- 
vante: 

«  Qu'un  comité  de  sept  membres  soit  désigné  par  le  spea- 
ker, et  chargé  spécialement  d'examiner  les  pétitions,  projets  de 
loi  ou  résolutions  qui  auraient  pour  objet  d'étendre  aux  fem* 

S8 
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mes  le  droit  de  suffrage  ou  de  faire  disparaître  leurs  incapaci- 
tés légales.  » 

Lel&décembrel881,  un  sénateur  du  Massachusetts,  H.  Hoar. 
demanda  qu'il  fût  statué  sur  cette  proposition. 

M.  Yest  du  Missouri  s'opposa  au  vote  de  la  résolution.  La 
commission  nouvelle  lui  paraissait  inutile.  Le  Sénat  compte 
déjà,  dit-il,  une  trentaine  de  commissions  permanentes,  quatre 
comités  joints,  sept  comités  spéciaux.  Pourquoi  vouloir  en 
créer  davantage  ? 

Le  Sénat  discuta  néanmoins  la  motion.  Et  bien  qu'il  se  fût 
a^,  en  apparence,  d'une  simple  question  de  procédure,  la  pro- 
position Hoar  donna  lieu  à  un  échange  d'observations  intéres- 
santes. 

M.  Hoar  fit  remarquer  que  le  vote  de  la  proposition  n'en- 
gageait en  rien,  l'opinion  du  Sénat.  La  motion  avait  pour  ob- 
jet de  soumettre  à  un  examen  consciencieux  une  question  en 
faveur  de  laquelle  se  manifestait  un  certain  courant  d'opinion. 
Il  ne  fallait  pas  qu'on  pût  suspecter  le  Sénat  de  vouloir  en  quel- 
que sorte  l'enterrer.  C'est  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver 
si,  au  lieu  de  confier  cette  étude  à  un  comité  spécial,  on  la  ren- 
voyait à  une  des  nombreuses  commissions  qui  ne  peuvent  ac- 
tuellement suffire  à  leur  tâche. 

M.  Vest  reprit  la  parole. 

D'après  lui,  voter  la  proposition,  c'eût  été  accorder  un  en- 
couragement à  une  agitation  politique  des  plus  regrettables,  et 
des  plus  factices.  Après  avoir  présenté  quelques  remarques 
touchant,  d'après  lui,  le  rôle  véritable  de  la  femme  dans  la 
famille  et  dans  la  société,  il  proposa  de  renvoyer  l'examen  des 
pétitions  concernant  Télectorat  féminin  au  «  comité  des  me- 
sures révolutionnaires  »  qui,  depuis  trente  ans,  n'avait  plus 
eu  l'occasion  de  se  réunir. 

M.  Bâtard  du  Delaware  fit  observer  qu'il  était  du  devoir 
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d'une  assemblée  sérieuse  de  discuter  sans  facétie  une  question 
aussi  digne  d'attention. 

Le  Sénat  se  rangea  à  cet  avis,  et,  par  31  voix  contre  22,  il 
rejeta  la  suggestion  de  M.  Ycst.  Il  lui  parut  préférable  de  ren- 
voyer la  motion  à  son  Comité  judiciaire  qui  est  généralement  saisi 
de  tous  les  projets  d'ordre  constitutionnel.  C'est  ce  qui  fut  voté 
par  35  voix  contre  23  (4). 

Au  sein  du  Comité  judiciaire,  les  débats  se  prolongèrent  les 
15,  16,  19  décembre  1881  et  21  janvier  1882.  Adversaires 
et  partisans  du  suffrage  des  femmes,  tous  ont  invoqué,  soit 
en  faveur  de  la  motion,  soit  contre  elle,  les  arguments  géné- 
raux qui  se  retrouvent  au  fond  de  chaque  discussion  sur  cette 
question. 

Les  débats  d'alors  ont  fourni  cependant  diverses  indications 
intéressantes,  se  rapportant  particulièrement  aux  Etats-Unis  ; 
ce  sont  les  seules  que  nous  reproduirons  ici. 

M.  Begk  du  Kentucky  a  rappelé  que  Textension  du  droit  de 
suffrage  aux  noirs,  avait  déjà  créé  une  masse  électorale  igno- 
rante, qui  pesait  lourdement  sur  le  mécanisme  de  la  fédéra- 
tion. A  son  avis,  le  moment  serait  mal  chosi  pour  appeler  les 
femmes  et,  par  elles,  les  négresses  à  Texercice  des  droits  poli- 
tiques. Ce  serait  une  nouvelle  prime  offerte  à  la  corruption 
électorale. 

M.  Morgan  de  TAlabama  a  montré  qu'actuellement  les  dix 
millions  de  citoyens  investis  du  droit  de  suffrage,  représen- 
taieni  plus  de  cinquante  millions  d'habitants  ;  qu^en  somme, 
le  vote  réservé  aux  hommes  n'était  qu'une  sorte  d'application 
à  la  famille,  du  système  représentatif  ;  que,  par  suite,  la  ma- 
jorité des  femmes  intervenait  dans  les  affaires  publiques,  par 
Fentremise  de  leur  maître  naturel.  Lorsque  la  loi  est  impuis- 
sante à  sauvegarder  la  sincérité  et  la  dignité  de  l'élection, 

(1)  35  oui.  —  23  non.  —  18  absents. 
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conviendrait-il,  par  l'admission  des  femmes,  de  porter  le  corps 
électoral  au  chiffre  énorme  de  vingt  millions  dMndividus  ? 

A  la  séance  du  5  juin  1882,  M.  G.  Lapham,  déposa,  au  nom 
de  la  majorité  de  la  Commission  du  Sénat,  un  rapport  favorable, 
et  conclut  en  proposant  Tadoption  d'un  seizième  amendement, 
qui  reconnaîtrait  le  droit  de  suffrage  à  tous  les  citoyens  sans 
distinction  de  sexe.  A  la  même  séance,  la  minorité  de  la  Com- 
mission présenta  un  contre-rapport. 

A  la  Chambre  des  représentants,  dans  la  séance  du  20  dé- 
cembre 1881,  M.  Write  du  Kentucky  déposa  également  une 
motion  pour  l'institution  d*une  Commission  permanente,  char- 
gée de  s'occuper  de  la  question  féminine. 

Le  25  février  1 882,  la  motion  passa  par  115  voix  contre  84  (1) . 
Le  speaker  désigna  les  sept  membres  de  la  Commission,  à  la 
séance  du  13  mars  1882,  et,  un  an  plus  tard,  le  1*' mars  1883, 
au  nom  delà  majorité^  M.  White  déposa  un  rapport  accompa- 
gné d'une  résolution  en  faveur  du  vote  du  seizième  amende- 
ment. 

Depuis  cette  époque,  la  question  n'a  guère  fait  de  progrès. 

Dans  le  49*  Congrès,  à  la  séance  du  25  janvier  1887,  le  Sénat 
a  rejeté  par  41  voix  contre  24,  la  proposition  de  seizième  amen- 
dement (2). 

Par  contre,  tout  récemment,  dans  le  51*  Congrès,  à  la  séance 
de  la  Chambre  des  représentants,  le  29  mai  1890,  M.  Caswbll, 
au  nom  du  Comité  judiciaire,  a  déposé  un  rapport  favorable  à 
l'électorat  des  femmes. 

«  D'après  le  principe  de  la  déclaration  d'indépendance,  dit 
ce  rapport,  les  gouvernants  tiennent  leur  pouvoir  du  consente  - 

(1)  93  membres  n'ont  pas  pris  part  au  vote. 

(2)  Dans  ce  vote  du  25  janvier  1881,  les  sénateurs  ayant  pris  part  au  soru- 
tin  se  répartissent  comme  suit,  au  point  de  vue  de  leurs  opinions  poU- 

"'•""'  =  i  contre  la  motion  j  i*  ";éP»*>««f°«. 
\  i  27  démocrates. 

En  sa  faveur 24  républicains. 


LA   LUTTE  POUR   LE   SEIZIÈME  AMENDEMENT        437 

ment  des  gouvernés.  Les  femmes  qui  sont  nos  égales,  se  voient 
refuser  injustement  toute  part  d'intervention  dans  la  confection 
des  lois. 

«  On  dit  qu'une  fois  électrices,  elles  rechercheraient  les  em- 
plois publics.  Pourquoi  n'en  pourrait-il  être  ainsi,  si  elles  pré- 
sentent toutes  les  garanties  nécessaires  ?  Ne  sont-elles  pas  ins- 
truites? D'après  le  dernier  recensement  (1881),  89  0/0  des 
femmes  américaines  sont  lettrées,  tandis  que  parmi  les  électeurs 
mâles,  on  constate  une  forte  proportion  d'individus  incapables 
de  lire  même  le  bulletin  de  vote  qu'ils  déposent  dans  l'urne. 

«  Les  femmes  exercent  déjà  à  présent  leur  droit  de  vote  pour 
les  élections  scolaires.  C'est  là  une  matière  bien  importante, 
puisque  c'est  dans  les  écoles  que  se  forme  la  jeunesse  appelée 
à  jouir  plus  tard  des  prérogatives  du  citoyen. 

«  La  place  des  femmes,  dit-on  encore,  n'est  pas  d'aller  au 
scrutin  !  Mais  ne  laissons-nous  pas  cependant  nos  femmes  se 
rendre  seules  dans  les  magasins,  au  théâtre,  dans  les  banques, 
dans  les  réunions  publiques  ? 

«  L'exercice  du  droit  de  suffrage  développerait  l'intelligence 
et  les  connaissances  de  nos  femmes.  Grâce  à  la  garantie  du 
bulletin  de  vote,  la  femme  assurerait  sa  sauvegarde  person- 
nelle, et  celle  de  ses  biens. 

«  Ceux  qui  croient  à  l'infériorité  de  la  femme,  ne  peuvent 
se  refuser  à  accorder  cette  arme  à  la  faiblesse  féminine  qui  au- 
rait droit,  dans  ce  cas,  à  être  protégée. 

«  Il  y  a  actuellement,  dans  notre  grande  République  plus  de 
douze  millions  de  citoyens  majeurs  qui  se  trouvent  frappés 
d'incapacité,  bien  qu'ils  présentent  toutes  les  garanties  de  mo- 
ralité et  d'intelligence  ». 

Tel  est,  en  résumé,  le  rapport  de  M.  Caswell,  qui  conclut  à 
l'adoption  de  la  proposition  de  seizième  amendement  (1). 

"^   (1)  51  stCoDgress,  1  st  session.  House  of  représentatives, 'Report  no2254. 
'Woman  suffrage. 
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♦  * 


Un  des  adversaires  les  plus  ardents  du  seizième  amendement, 
le  champion,  en  quelque  sorte,  de  la  cause  anti-féministe  aux 
Etats-Unis,  est  Thonorable  sénateur  Ingaixs  qui  ne  s'est  pas 
contenté  de  combattre  au  Sénat  la  motion  pour  le  suffrage  des 
femmes,  mais  qui  encore  a  poursuivi  sa  campagne  dans  la 
presse  et  dans  les  réunions  publiques. 

L'impartialité  nous  commande  de  résumer  ici  Pargumenta- 
tion  de  Thonorable  sénateur,  et  d'indiquer  la  réponse  qu'ont 
faite  à  ses  attaques  les  partisans  du  suffrage  des  femmes  (1). 

D'après  M.  Ingalls,  les  Etats  qui  concéderaient  aux  femmes 
le  droit  de  suffrage,  augmenteraient  par  là  leur  représentation 
au  Congrès  et  dans  le  corps  électoral  de  TUnion,  tandis  que  les 
Etats  qui  refuseraient  cette  extension,  se  trouversûent  placés 
dans  une  situation  d'absolue  infériorité. 

On  s^est  demandé  comment  le  sénateur  Ingalls  a  pu  com- 
mettre une  semblable  méprise.  En  effet,  aux  Etats-Unis,  la  re- 
présentation au  Congrès  et  dans  le  corps  électoral,  est  déter- 
minée par  le  chiffre  de  la  population  et  non  d'après  le  nombre 
des  électeurs.  Et  aujourd'hui  même,  les  femmes  sont  comprises 
dans  le  chiffre  de  la  population  qui  sert  de  base  à  la  fixation 
de  la  représentation  fédérale. 

L'honorable  sénateur  Ingalls  prétend  encore  que  l'extension 
du  droit  de  suffrage  aux  femmes,  aursdt  cet  autre  effet  d'abais- 
ser le  niveau  intellectuel  du  corps  électoral,  en  augmentant  le 
nombre  déjà  trop  considérable  des  électeurs  ignorants.  Voici 
comment  il  présente  l'argument  : 

D'après  les  statistiques  du  dizième  recensement  (recense- 
ment de  1881)  les  nègres,  citoyens  des  Etats-Unis,  âgés  de  plus 


(1)  Senator  John  James  Inoalls,  The  Sixteenth  Amendment^  dans  la  revue 
«  The  forum  »,  vol.  IV,  n»  1.  New-York,  septembre  1887. 
Charles  B.  Waite,  The  Sixteenth  Amendment,  dans  la  revue,  «  The  CAi^ 

cago  law  Time^î  »,  janvier  i888^ 
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de  vingt  et  un  ans,  incapables  d'écrire,  sont  au  nombre  de 
1.022.151,  soit  68  -^  0/0  de  cette  classe  de  citoyens.  Les 
blancs  ignorants  sont  886.659,  soit  7  ~-  0/0  de  leur  chiffre  to- 
tal. L'adoption  du  seizième  amendement  accroîtrait  encore^ 
dans  de  sensibles  proportions,  le  nombre  de  ces  électeurs  illet- 
trés. En  effet,  la  loi  accorderait  le  droit  de  suffrage  àl.l25,7&9 
femmes  de  couleur  et  à  1.169.80&  femmes  blanches  que  les 
statistiques  renseignent  comme  entièrement  privées  des  élé- 
ments de  rinstruction.  Ce  serait  un  effroyable  contingent  de 
2.300.000  électeurs  illettrés  à  ajouter  aux  millions  de  ceux  dont 
la  condition  morale  inférieure  est  une  menace  perpétuelle  pour 
la  stabilité  d'un  gouvernement  populaire. 

Ces  constatations  de  Thonorable  sénateur  Ingalls  sont  justes. 
Les  chiffres  qu'il  produit,  pris  en  eux-mêmes,  sont  malbeu* 
reusement  exacts.  Mais,  font  observer  les  partisans  de  Télec- 
torat  des  femmes^  le  sénateur  Ingalls  s'est  borné  à  n'examiner 
la  question  que  sous  un  seul  aspect.  Il  oublie  ce  fait  que  le 
seizième  amendement  ne  se  bornerait  pas  à  émanciper  les 
77  -~  0/0  des  femmes  de  couleur,  et  les  11  0/0  des  femmes 
blanches  dépourvues  d'instruction,  mais  qu'il  affranchirait  aussi 
les  22  -^  0/0  des  négresses  et  les  89  0/0  des  femmes  blan- 
ches lettrées  et  instruites.  De  telle  sorte  qu'en  ajoutant  envi- 
ron 2.300.000  électricesà  la  masse  déjà  trop  considérable 
assurément  des  électeurs  illettrés,  le  seizième  amendement  aug- 
menterait en  même  temps  de  dix  millions,  la  classe  des  élec- 
teurs capables  et  instruits  de  la  République.  Et,  déclarent  en- 
core les  contradicteurs  de  l'honorable  sénateur  Ingalls,  tandis 
que  la  proportion  entre  le  nombre  des  électeurs  ignorants  et 
celui  des  électeurs  lettrés  resterait  virtuellement  la  même,  la 
proportion  des  électeurs  criminels  par  rapport  aux  électeurs 
non  criminels  subirait  une  diminution  sensible,  car  le  grand 
corps  des  délinquants  se  recrute,  pour  les  trois  (juarts  au  moins, 
4a99  la  population  m^scuUne^ 
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Il  faut  bien  en  convenir,  Tannexion  de  ce  seizième  amende- 
ment à  la  (Constitution  de  1787  subira  d'énormes  difficultés,  et 
ne  pourra  se  faire  dans  un  avenir  rapproché,  en  dépit  des  efforts 
ardents  et  de  l'inébranlable  ténacité  que  déploient  les  défen- 
seurs de  la  cause  féministe,  aux  Etats-Unis.  A  notre  avis,  une 
profonde  erreur  des  partisans  du  mouvement  féminin  en  Amé- 
rique, en  même  temps  la  cause  principale  qui  empêche  l'im- 
médiate réalisation  du  programme  féministe,  c'est  de  réclamer 
sans  aucune  transition  ni  distinction,  l'émancipation  absolue  et 
complète  de  douze  millions  de  citoyennes,  mariées  ou  hors  ma- 
riage, négresses,  métisses  et  blanches. 

Dans  le  cas  même  où  le  Congrès  de  Washington  adopterait  le 
seizième  amendement,  la  proposition  ne  pourrait  devenir  amen- 
dement définitif  à  la  Constitution  fédérale,  et  avoir  force  de  loi 
constitutionnelle  que  si,  après  avoir  été  soumise  aux  législatu- 
res des  Etats  particuliers,  elle  parvenait  à  réunir  en  sa  faveur 
la  majorité  des  trois  quarts  des  Etats  deFUnion,  soit  trente-trois 
Etats.  De  plus,  chaque  Etat  ayant  ratifié,  aurait,  à  tout  moment, 
la  faculté  de  retirer  sa  ratification  aussi  longtemps  que  l'adhésion 
des  trois  quarts  des  Etats  n'aurait  pas  été  obtenue.  Or,  jusqu'ici 
aucun  Etat  ne  s'est  prononcé  pour  la  reconnaissance  de  l'égalité 
politique  des  sexes  et  la  Constitution  d'aucun  Etat  —  hormis 
le  Wyoming,  —  n'a  conféré  aux  personnes  du  sexe  féminin, 
l'exercice  du  droit  de  suffrage  parlementaire.  Bien  au  contraire, 
les  Cours  de  justice  qui  ont  été  saisies  de  la  question  de  Télec- 
torat  des  femmes,  ont  toutes  décidé,  comme  nous  l'avons  vu, 
que  d'après  la  législation  en  vigueur,  le  droit  de  suffrage  n'ap- 
partenait qu'aux  personnes  du  sexe  masculin.  D'autre  part, 
dans  les  dix  Etats  consultés  jusqu'à  présent,  les  électeurs  se 
sont  prononcés,  d'une  manière  unanime  et  formelle,  contre  la 
proposition  d'un  amendement  à  la  Constitution  tendant  à  éten- 
dre aux  femmes,  le  droit  de  suffrage,  en  matière  politique  (1). 

(1)  Ainsi  que  nous  Tavons  mentionné  plus  haut,  ces  dix  Etats  sont  ceux 
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Dans  aucune  des  Républiques  de  T Amérique  latine,  le  légis» 
lateur  n'a  formellement  exclu  les  femmes,  de  l'exercice  des 
droits  politiques. 

Dans  la  République  Argentine  (1),  dans  TUruguay  (2),  au 
Paraguay  (3),  la  Constitution  proclame  que  les  membres  de  la 
Chambre  sont  élus  directement  par  le  peuple,  sans  établir  la 
moindre  distinction  de  sexe  entre  les  citoyens  majeurs. 

Dans  les  Républiques  de  Bolivie  (4),  du  Pérou  (5),  de  Co- 
lombie (6),  de  Venezuela  (7),  de  Salvador  (8),  de  Nicaragua  (9), 
de  Costa-Rica  (10),  la  qualité  de  citoyen  appartient  aux  person- 
nes nées  dans  ces  Etats,  ou  y  ayant  obtenu  la  naturalisation, 
sachant  lire  et  écrire,  et  réunissant  diverses  autres  conditions 
parmi  lesquelles  ne  figure  pas  celle  du  sexe. 

La  Constitution  de  la  république  d'Haïti  confère  le  droit  de 
vote  dans  les  assemblées  primaires  à  tous  les  propriétaires  de 

de  Colorado,  Dakota  du  Sud,  Indiana,  Michigan,  Nebraska,  Obio,  Oregon, 
Rhode-Island,  Washington  et  Wisconsin. 

(1)  Répcbuqub  aroektine.  ^  Constitution,  2*  partie,  titre  1*',  chap.  I,  ar- 
Uclc  37. 

(2)  Ubuouat.  —  Constitution  du  10  septembre  1829,  sect.  III,  chap.  II, 
articles  7,  9,  18. 

(3)  Paraguay.  ~  Constitution.  Art.  38  et  43. 

(4)  BoLH'iE.  —  Constitution  de  1871.  Art.  24  et  25. 

(5)  Pérou.  —  Constitution  du  10  novembre  1860.  Art.  38. 

(6)  Colombie.  —  Constitution  du  8  mai  1863.  Art.  31. 

(7)  Véjcézuéla.  —  Constitution  du  23  mai  1874.  Art.  6. 

(8)  Salvador.  —  Constitution  du  16  octobre  1871.  Art.  9. 

(9)  Nicaragua.  —  Constitution  du  9  aoCit  1858.  Art.  8. 

(10)  CosTA-RiCA,  —  Constitution  du  7  décembre  1871.  Art.  9,  59,  61. 
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biens,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  exercent  une  profession,  un 
emploi  ou  une  industrie  quelconque  dans  la  république  (1). 

Au  Mexique^  les  droits  de  citoyen  actif  n'appartiennent 
qu'aux  Mexic^ns  majeurs,  vivant  honnêtement,  inscrits  sur  les 
registres  de  la  municipalité  et  sur  les  contrôles  de  la  garde 
nationale  (2).  Cette  dernière  condition  exclut  implicitement  les 
femmes,  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif. 

Suivant  la  Constitution  de  Tex-empire  du  Brésil,  le  droit  de 
Suffrage  dans  les  assemblées  primaires  appartenait  à  tous  les 
citoyens  jouissant  des  droits  politiques  (3).  Une  autre  disposi- 
tion prononçait  diverses  exclusions,  au  nombre  desquelles  ne 
figurait  aucune  incapacité  dérivant  du  sexe  (A). 

En  fait,  dans  les  différents  Etats  que  nous  venons  de  par- 
courir, les  femmes  n'exercent  pas  les  droits  politiques. 

Par  contre,  dans  deux  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  au  Chili 
et  dans  la  république  de  l'Equateur,  l'égalité  politique  des 
sexes  est  aujourd'hui  sanctionnée  et  réalisée. 

La  Constitution  chilienne  reconnaît  les  droits  de  citoyen  ac- 
tif et  Télectorat  aux  Chiliens  âgés  de  vingt-cinq  ans,  s'ils  sont 
célibataires  [soUeros)^  ou  âgés  de  vingt  et  un  ans,  s'ils  sont 
chefs  de  famille  [casados)^  sachant  lire  et  écrire,  possédant 
une  propriété  immobilière  ou  un  capital  d'une  valeur  déter- 
minée, pour  chaque  province,  par  une  loi  spéciale,  renouvelée 
tous  les  dix  ans  ;  ou  bien  exerçant  une  industrie,  un  art,  un 
emploi  d'un  rapport  équivalant  au  revenu  des  biens  dont  il 
est  fait  mention  plus  haut  (5). 

(1)  Haïti.  —  Constitution  du  6  août  1874.  Art.  11  et  153. 

(2)  Mexique.  —  Constitution  du  12  février  1857.  Art.  34  et  36. 

(3)  Brésu..  —  Constitution  du  11  décembre  1823.  Art.  91,  chap.  IV. 

(4)  Brésil.  —-  Constitution.  Art.  92. 

Tout  récemment,  la  Chambre  Fédérale  de  la  nouvelle  République  brési- 
lienne a  été  saisie  d'une  proposition  en  faveur  de  Télectorat  féminin.  Le 
projet  n'a  pas  été  adopté. 

(o)  Chhj.  —  Constitution  revisée  du  !«'  décembre  1814.  Chap.  IV,  Afi  $ 
et  8, 
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Les  femmes  remplissant  les  conditions  ci-dessus  énumérées, 
jouissent  du  droit  de  suffrage  et  peuvent  prendre  part  aux  élec- 
tions lé^slatives  et  présidentielles. 

Il  en  est  de  même  dans  la  république  deTEquateur.  D'après 
la  Constitution  de  cet  Etat^  le  droit  de  suffrage  appartient, 
sans  distinction  de  sexe,  à  tout  citoyen^  sachant  lire  et  écrire, 
vivant  de  ses  propres  ressources,  et  payant  les  impôts  natio- 
naux et  municipaux  (1). 

Le  droit  de  suffrage  dans  cette  république  consiste  en  un 
di'oit  reconnu  par  la  loi  à  tous  ceux  qui  sont  aptes  à  en  faire 
usage. 

Les  femmes  réunissant  les  conditions  requises,  exercent 
Télectorat  au  même  titre  et  de  la  même  manière  que  les  hom- 
mes (2). 

(1)  Equateur.  —  Constitution  du  10  mars  1861.  Titre  V,  art.  16. 

(2)  JusTO  Arobemera,  abogado  de  Colombia  i  de  Chile,  Estudios  consH- 
tucionales  sohre  los  gobiemos  de  la  America  Latina.  Paris.  Libreria  Espa- 
nola  i  Americana  Denne,  1878.  Segunda  edicion.  Tome  I,  p.  299  et  532  à 
536. 
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Hawai  et  le  Japon 


Haïrai. 

Le  gouvernement  du  royaume  d^Hawaï  est  une  mooardiie 
constitutionnelle  héréditaire.  Le  roi  est  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif et  gouverne  avec  quatre  ministres  sous  le  contrôle  de  deux 
Chambres. 

La  Chambre  des  Nobles  se  compose  de  vingt-cinq  membres 
nommés  par  le  Roi  ;  les  femmes  peuvent  en  faire  partie. 

Dans  la  Chambre  des  Représentants  siègent  vingt-sept  mem- 
bres, élus  au  suffrage  universel.  Différents  auteurs  prétendent 
que  les  femmes  des  îles  Sandwich  jouissent  des  franchises  élec- 
torales. C'est  une  erreur.  D'après  le  Code  civil  du  royaume 
hawaïen,  le  droit  de  prendre  part  aux  élections  pour  la  Cham- 
bre des  Représentants  n'appartient  qu'aux  citoyens  mâles,  âgâ 
de  plus  de  vingt  ans,  sachant  Ure  et  écrire,  et  résidant  dans  le 
royaume  depuis  un  an,  avant  la  date  de  l'élection  (1). 

La  Constitution  de  1887  n'a  apporté  aucun  changement  à 
la  loi  de  1859  (2). 

Le  Japon. 

D'après  la  nouvelle  Constitution  du  Japon,  l'Empereur  gou- 
verne avec  un  certain  nombre  de  ministres  (actuellement  au 

(1)  Civil  code  of  the  Haxvaiian  Ulands  of  1859,  article  XXXI,  section  783. 
Honolulu,  printed  for  the  goTerament,  1859. 

(2)  Constitution  of  1887.  S.  Scott  Keltie,  The  Statesman's  Yearbook,  1888, 
p.  959. 
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nombre  de  dix)  et  une  Diète  Impériale.  La  Diète  comprend  deux 
Chambres,  la  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des  Représen- 
tants (1). 

La  loi  oi^nique  de  la  Chambre  des  Pairs  confère  le  droit  de 
siéger  à  diverses  catégories  de  personnes  qui  doivent  toutes 
appartenir  au  sexe  masculin  (2). 

La  loi  électorale  japonaise  n^accorde  le  droit  de  suffrage 
qu'aux  citoyens  japonais  du  sexe  masculin  {maie  japanese 
subjects)^  âgés  de  vingt-cinq  ans,  résidant  dans  le  Fu  (Cité)  ou 
dans  le  Ken  (province),  depuis  au  moins  un  an,  et  payant  à 
l'Etat,  en  impôts  directs,  une  contribution  annuelle  de  15  yens, 
soit  75  francs  (3). 

Les  femmes  japonaises  se  trouvent  donc  formellement  ex- 
clues des  franchises  électorales. 

(1)  Japon.  —  Constitution  du  11*  jour  du  second  mois  de  la  22*  année 
de  meiji  (11  février  1889).  Chap.  III,  art.  XXXIII. 

(2)  Impérial  Ordinance  conceming  the  Eovue  ofPeers,  H  février  1889. 
Art.  I,  II,  V. 

(3)  Lato  of  Election  for  the  members  of  the  House  of  Représentatives ^ii  fé- 
vrier 1889.  Chap.  II.  Qualifications  of  electors.  Art.  VI,  §  1,  2,  3. 
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I.E  DROIT  DE  SUFFRAGE  ADMINISTRATIF  (i). 


CHAPITRE  PREMIER 


LA  FRANGE 


Sous  Tanden  régime,  des  chartes  locales  ou  Tusage  reconnu- 
rent aux  femmes  le  droit  d'intervenir  soit  dans  les  élections  pour 
la  nomination  des  maires  et  échevins,  soit  dans  le  règlement 
des  affaires  municipales. 

A  une  époque  od  le  nombre  de  ceux  qui  savaient  lire,  était 
forcément  restreint,  on  av^dt  Thabitude  de  réunir  les  habi- 
tants des  communautés  villageoises  pour  porter  à  leur  con- 
naissance les  lois  ou  les  avis  de  nature  à  les  intéresser.  A  Tis- 
sus de  la  messe  ou  des  vêpres,  les  villageois,  convoqués  par  le 
juge  local,  se  groupaient  devant  Téglise,  autour  du  juge  ou  du 
syndic  qui  leur  exposait  la  question  sur  laquelle  ils  avaient  à 
statuer.  Chacun  pouvait  présenter  ses  observations,  dénoncer 
les  abus,  indiquer  les  améliorations  à  faire.  A  ces  assemblées, 
participaient  tous  les  haoitants,  chefs  de  ménage,  y  compris  les 
femmes  (2). 

(1)  Nous  entendons  par  droit  de  suffrage  administratif,  le  droit  de  parti- 
ciper i  la  nomination  des  mandataires,  chargés  de  la  gestion  des  intérêts  des 
communes  et  des  provinces  (départements,  comtés  ou  districts).  Dans  de 
très  nombreux  pays,  ainsi  que  nous  allons  le  montrer,  les  femmes  possè- 
dent ce  droit  de  suffrage. 

(2)  Albert  Babeau,  Le  village  sous  Fancien  régime^  2«  édition,  Didier 
et  G**,  1879«  chap.  U,  p.  33, 84,  35. 
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Dans  les  Pyrénées,  dès  le  ;XIV*  siècle,  le  suffrage  universel 
fut  admis  dans  la  plus  lai'ge  extension.  En  Bigorre  comme  dans 
le  fiéarn,  les  «  voisins  »  avaient  le  droit  de  cité  et  de  vote  (1)  : 
eux  seuls,  traiuûent,  discutaient  et  administraient  en  assem- 
blée générale  les  affaires  de  la  «  Vésiau  »  ou  communauté.  Les 
femmes  qui  possédaient  le  droit  de  voisinage  {las  bésies), 
étaient  appelées  à  donner  leur  avis  et  leur  vote.  Elles  en  usaient 
en  toute  liberté  et  se  montraient  tenaces  dans  la  défense  de 
leur  opinion.  En  voici  un  exemple.  A  propos  d'un  bail  à  fief 
consenti  par  Tabbé  de  Ssdnt-Savin,  en  1316,  les  voisins  et  voi- 
sines de  Cauterets,  «  bésis  et  bésies  de  Cautarès  »,  furent 
assemblés  sous  le  porche  de  Téglise  pour  savoir  s'ils  entendaient 
accepter  de  labbé  un  autre  emplacement  pour  la  ville  et  les 
bains,  moyennant  certaines  redevances  féodales.  Les  susdits 
voisins  et  voisines,  porte  l'acte,  ensemble  et  individuellement, 
présents  et  consentant,  n^étant  ni  trompés  ni  séduits,  ni  en- 
traînés par  d'artificieuses  promesses,  ni  violentés  par  la  force, 
mais  de  leur  plein  gré  et  volonté,  en  toute  connaissance  de 
cause,  ont  déclaré  donner  leur  approbation  unanime,  excepté 
Gaillardine  de  Fréchou  {tots  exceptât  ladite  Gailhardine  del 
Frexo)\[i). 

La  coutume  de  Barëge,  celle  du  Lavédan,  Tancien  droit  rus- 
tique du  Béam,  les  mœure  de  la  Biscaye  ont  confirmé,  durant 
des  siècles,  les  droits  de  la  femme.  Chez  les  Basques,  les  fem- 
mes n'ont  cessé  de  participer  à  la  vie  publique  et  elles  ont 
exercé  le  droit  de  vote  dans  les  assemblées  publiques  jusqu  a 
la  Révolution  française  (3). 

(1)  En  Bigorre,  les  termes  mcinus^  voisin,  hési  avaient  la  même  signifi- 
cation que  Texpression  civis  (citoyen),  dans  les  autres  régions  du  Midi. 

(2)  Cflûrtulaire  de  Saint-Savin,  p.  47.  —  DeLaorèzb,  conseillera  la  Gourde 
Pau,  La  féodalité  dans  les  Pyrénées,  comté  de  Bigorre,  Paris.  A.  Durand, 
1864,  p.  82. 

(3)  EuG.  CoRDiER,  le  droit  de  famille  aux  Pyrénées,  Revue  historique  de 
droit  français  et  étranger.  Paris,  1859,  p.  257-300,  353-396,  492-520.  —  Gi- 
raud-Teulox,  loc.  Cl/.,  344,  345, 
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De  nombreux  actes  qui  nous  sont  conservés,  établissent, 
d'une  manière  fort  explicite,  qu^en  maints  autres  endroits  les 
femmes  se  sont  trouvées  mêlées  aux  affaires  publiques.  Ainsi,  à 
Saint-Léger,  elles  figurent  en  grand  nombre  dans  différentes 
résolutions  signées  par  les  chefs  de  famille.  Dans  la  charte  ou 
acte  de  transaction  que  donna,  en  msd  1317,  Philippe,  roi  de 
France  et  de  Navarre,  à  Vaux-en-Dieullet,  dix-huit  femmes  in- 
tervinrent dans  Pacte.  Après  avoir  mentionné  leurs  noms,  Tacte 
porte  ceci  :  «  Touz  et  toutes  de  ladite  ville  de  Vaus  li  plus  suf- 
fisant et  la  plus  grant  partie  de  toute  la  communauté  de  ladite 
ville (1)  » 

En  Bourgogne,  la  participation  des  femmes  dans  la  gestion 
des  intérêts  locaux,  est  un  fait  constant. 

Nous  nous  bornerons  à  en  rapporter  divers  exemples.  A  la 
suite  d'un  différend  entre  Tabbaye  de  St-Etienne  de  Dijon  et 
les  habitants  d'Ahuy  au  sujet  des  tailles,  des  redevances,  de 
la  justice  et  des  droits  seigneuriaux,  une  transaction  fut  signée 
(3  décembre  1331-29  mai  1333).  Parmi  les  mandataires  de  la 
ville  d*Âhuy  figurent  de  nombreuses  femmes  (2). 

De  même  dans  une  transaction  signée  à  cette  époque  entre 
la  susdite  abbaye  de  St-£tienne  et  les  hommes  de  St-Philibert, 
relativement  à  la  taille  et  à  Tusage  dans  les  bois,  au  nom  des 
«  hommes  de  St-Philibert  »  intervinrent  plusieurs  femmes  (3). 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  (15  mars  1379-80)  homo- 
logua une  transaction  conclue  entre  Tabbaye  de  Bèze  et  les 
habitants  de  la  ville,  au  sujet  de  la  bienvenue  et  d  autres  droits. 
L*acte  mentionne  plusieurs  femmes  comme  ayant  agi  au  nom 
de  la  ville  (&). 

C'est  ainsi  encore  que  la  charte  donnée,  le  11  juillet  1491, 

(i)  Gartulaire  de  Bel  val. 

(2)  i.  Garrier,   Chartes  de  communes  et  d'à/franchissement  en  Bourgo^ 
gne.  Dijon,  J.  E.  Rabutot,  1868,  tome  II,  p.  200. 

(3)  Garnier,  loc.  cit.^  tome  II,  p.  442. 

(4)  Garribr,  loc,  cit.,  tome  I,  p.  550. 

S9 
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par  Bernard  de  Chalon,  seigneur  de  Grignon  et  de  Seigny,  aux 
habitants  de  la  rue  Creuse  de  Grignon,  nous  signale  plusieurs 
femmes,  Marguerite  fille  Jean  Terrien,  Hennote,  Catherine 
Roignat  et  Huguette  vesve  de  feu  Jaquot  Roignat,  intervenant 
en  qualité  de  mandataires  des  habitants  (1). 

Dans  un  autre  traité  conclu  entre  Jean  Louis  de  Pontailler, 
seigneur  de  Talmay,  et  les  habitants  du  lieu  (10  janvier  1599), 
des  femmes  figurent  encore  parmi  les  fondés  de  pouvoir  de  la 
communauté  (2). 

Les  femmes  hors  mariage,  majeures  et  chefs  de  ménage, 
ont  exercé  autrefois  Télectorat  administratif  dans  les  nombreu- 
ses localités  de  la  Lorraine,  du  Barrois,  du  Verdunois  et  de  la 
Champagne,  soumises  à  Tempire  de  la  loy  de  Beaumont  (3). 
Dans  toutes  les  villes  neuves  de  ces  régions,  l'élection  des  mai- 
res et  échevins  se  faisait  par  l'accord  et  le  consentement  de 
tous,  à  la  pluralité  des  voix.  Le  droit  de  vote  appartenait  aux 
habitants,  bourgeois,  majeurs  et  chefs  de  famille.  Il  faut  en- 
tendre cette  expression  «  chef  de  famille  »  dans  le  sens  d'un 
individu  qui  est  son  propre  maître,  et  qui  dispose  librement 
de  sa  personne  et  de  ses  biens,  en  dehors  de  toute  autorité 
d'un  p^re  ou  d'un  tuteur.  Les  femmes  célibataires  et  les  veu- 
ves possédaient  le  droit  de  délibérer  et  de  voter  dans  les  ques- 
tions municipales,  pour  lesquelles  l'intervention  de  tous  les 
ménages  était  requise  (4)* 

Certains  actes,  remontant  au  XIV®  siècle,  ont  formellement 
reconnu  aux  femmes  le  droit  de  suffrage  administratif. 

(1)  Garnier,  loc,  cit.,  tome  II,  p.  639. 

(2)  Garnier,  loc.  cit.,  tome  II,  p.  624. 

(3)  ËDouARo  BoTTV'ALOT,  ancleii  conseiller  des  Cours  de  Colmar  et  de  Di- 
jon, Le  Tiers  Etat  d'après  la  Charité  de  Beaumont  et  ses  filiales.  Paris, 
Alphonse  Picard,  1884. 

(4)  GoDEFROiD  KuRTH,  professeuT  à  TUniversité  de  Liège,  La  lay  de  Beau-- 
mont.  Etude  sur  le  renouvellement  annuel  des  justices  locales.  Extrait  du 
tome  XXXI  des  Mémoires  publiés  par  TAcadémie  royale  de  Belgique.  Bru- 
xelles, F.Hayez,  1881,  p.  14. 
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Ainsi,  une  charte  que  concéda  Eude  Y,  sire  de  Grancey,  dit 
le  Grand,  en  juillet  13A0,  à  la  ville  de  Grancey-le  Château,  n'é- 
tablit aucune  distinction  de  sexe  pour  T  exercice  de  Télectorat 
municipal  : 

«  13.  Item  nous  voulons  et  outroions  que  notre  dit  hommes 
et  fammes  et  habitans  puissient  eslire  doux  messiers  liquel 
hauront  poissance  de  garder  les  biens  desdiz  habitans  et  seront 
esliz  li  dix  messiers  des  diz  habitans  chascun  amie  jour  de  Nos- 
tre  Dame  en  mars  et  feront  le  sacrement  en  la  main  de  nostre 
prévost  que  bien  et  léaulment  garderont  notre  droit  et  le  droit 
des  prodomes  (1)  ». 

De  même,  la  charte  que  le  duc  Robert  de  Bar  concéda,  eh 
1365,  à  Pont-à-Mousson,  confirme  le  droit  pour  les  femmes  de 
participer  au  choix  des  maire  et  échevins  : 

a  Voulons  encore  et  ottroyons  que  nos  bourgoiz  et  bour- 
geoises ensamble  puissent  faire  et  eslire  justice  pour  eux  gou- 
vemeir,  c'est  assavoir  maire  et  eschevins  le  jour  de  la  Penthe- 
couste  par  commun  accord  des  diz  bourgoiz  et  bourgeoises 
de  notre  chasteil  et  bourch  et  en  la  manière  que  nos  diz  bour- 
goiz et  bourgeoises  du  dit  Pont  en  usent  et  ont  usé  (2)  ». 

Divers  autres  documents  nous  montrent  les  femmes,  sous 
l'ancien  régime,  s'occupant  de  l'administration  des  cités  et  du 
contrôle  des  administrateurs. 

Au  XI Y'  siècle,  on  accusa  les  «  maires  et  eskevin  de  la 
ville  d'Abbevillc  »  de  mal  gérer  les  intérêts  de  la  cité,  et  on 
les  dénonça  à  la  Cour  de  Ponthieu  sous  l'inculpation  de  con- 
cussion. Au  nombre  des  bourgeois  accusateurs  figurent  des 
femmes  (3). 

A  Dijon,  jusqu'au  XVII*  siècle,  les  femmes  prirent  part  à 


(1)  Garuier,  loc.  cit.,  tome  II,  p.  482. 

(2)  Mborthb,  Trésor  des  chartes^  Pont.  Lepage-Journal,  II,  80. 

(3)  AcocsTra  Thierry,  Recueil  des  Monuments  inédits  de  V histoire  du 
Tiers-Etat,  Imp.  Impériale,  t.  IV,  p.  88. 
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lelection  da  maire  de  la  ville.  Ce  fut  sous  le  règne  de  Louis  XIII 
qae  cette  participation  fut  interdite  (1). 

A  Troyes,  aux  assemblées  de  la  Saint  Barnabe,  où  Ton  pro- 
cédait à  la  nomination  des  officiers  municipaux  et  à  la  reddition 
des  comptes  de  la  voirie,  on  admettait,  sans  aucune  distinction 
de  sexe,  tous  ceux  qui  voulaient  s^y  rendre  (2). 

Dans  les  Alpes  Briançonnaîses,  le  suffrage  universel  de  tons 
les  membres  des  communautés  se  maintint  jusqu^au  XYlIPsiè- 
de  (3).  De  même,  en  Alsace,  les  habitants,  réunis  en  plaids 
annaux^  nommaient  au  suffrage  universel  tous  les  ofliders 
subalternes  de  la  communauté,  tels  que  les  gardes,  le  bedeau, 
les  veilleurs  de  nuit,  les  messagers,  etc.  {&). 

Il  est  donc  incontestable,  évident  que  dans  toutes  les  régions 
des  Pyrénées,  dans  le  Béam,  en  Bigorre  ;  en  Bourgogne,  en 
Alsace,  adnsi  que  dans  les  nombreuses  localités  de  la  Lorraine, 
du  BaiTois,  du  Yerdunois  et  de  la  Champagne,  soumises  à  Tem- 
pire  de  la  loy  de  Beaumont,  les  femmes  hors  mariage,  majeures, 
chefs  de  famille  ont  exercé  autrefois  Télectorat  administratif. 
Dans  ces  contrées,  les  femmes  ont  possédé  le  droit  de  délibérer 
et  de  voter  sur  les  questions  municipales  dont  la  solution  exi- 
geait, suivant  l'usage,  Tintervention  de  tous  les  ménages.  A 
cet  égard  encore,  Tancien  droit  français  s'est  montré  plus  favo- 
rable aux  femmes  que  la  législation  contemporaine  (5). 

(1)  Inv.  Arch.  Dijon,  B,  13.  —  Albkkt  Babeau,  La  ville  sous  Vancien  i^- 
gime.  Paris,  Didier,  1884. 

(2)  BouTiOT,  Histoire  de  la  ville  de  Troyes^  111,  357. 

(3)  Fauché-Prunelle,  Institutions  autonomes  des  Alpes  Briançonnaises, 
II,  13. 

(4)  Kruo  Basse,  L'Alsace  avant  1789. 

(5)  En  Champagne,  l'intendant  créa,  en  1776  et  1777,  des  conseils  de  nota- 
bles, chargés  d'administrer  les  communes,  aux  lieu  et  place  des  ancienDes 
assemblées  générales  des  habitants.  Le  règlement  du  25  juin  1787  établit  de 
semblables  conseils  dans  toutes  les  communautés  des  pays  d'élection.  Pais, 
la  loi  du  14  décembre  1789  .institua  dans  toute  la  France  les  conseils  muni- 
cipaux tels  qu'ils  fonctionnent  aujourd'hui.  Celte  loi  enleva  aux  femmes 
tout  pouvoir  d'intervention  dans  le  choix  des  administrateurs  communaux, 
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En  1851,  fut  faite,  au  Parlement;  une  tentative  en  vue  de 
restituer  aux  femmes  le  suffrage  administratif.  Lors  de  la  se* 
conde  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'administration 
intérieure,  le  député  Pierre  Leroux  présenta  à  la  Chambre 
l'amendement  suivant  à  l'article  20  : 

«  La  liste  des  électeurs  comprend  les  Français  et  les  Fran- 
çaises,  (1)  » 

Appelé  à  développer  à  la  tribune  cet  amendement,  le  célèbre 
montagnard,  dans  son  exorde,  regretta  modestement  qu'une 
cause  aussi  grande  et  aussi  belle  eût  un  défenseur  aussi  faible 
que  lui.  A  son  avis,  si  la  Constitution  a  privé  les  femmes  de 
l'exercice  du  droit  de  suffrage  politique,  elle  ne  les  a  pas  ce- 
pendant exclues  de  Télectorat  municipal. 

Le  député  Leroux,  dans  un  discours  prolixe  et  dépourvu  de 
tout  intérêt,  développa  sa  proposition  que  l'Assemblée  accueil- 
lit par  des  éclats  de  rire  et  des  huées  (2).  Si  l'impuissante  igno- 
rance du  Parlement  de  1851  n'était  pas  trop  connue,  il  y  aurait 
peut-être  lieu  de  s'étonner  qu'une  proposition  du  genre  de 
celle  du  citoyen  Leroux  eût  pu  provoquer,  de  la  part  de  la 
Chambre,  un  tel  scandale  et  une  attitude  aussi  inconvenante. 

La  motion  de  M.  Pierre  Leroux  fut  abandonnée  et  ne  fut 
jamais  reprise  depuis,  au  sein  des  Chambres. 

La  jurisprudence  française  que  nous  avons  mentionnée  au 
livre  précédent,  a  décidé  que,  sous  l'empire  de  la  législation  en 
vigueur,  les  femmes  ne  jouissaient  pas  de  la  qualité  de  citoyen 
actif,  et  qu'elles  ne  pouvaient  en  conséquence  prendre  part  à 
aucune  élection  tant  municipale  que  législative. 


et  réserva  le  droit  de  vote  aux  citoyens  actifs.  Par  citoyen  actif,  on  enten- 
dait tout  homme  (vir),  Âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  payant  une  contribu- 
tion équivalente  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail. 

(1)  Amendement  à  Tarticle  20.  Titre  II,  chapitre  11.  Des  élections  com- 
munales. 

(2)  MoOTTEUR  UNrvERSEL.  Joumal  officiel  de  la  République  Française»  S*' 
medi  ^2  novembre  iSM,  n»  326,  p.  2917  et  suivante?, 
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II  nous  reste  un  dernier  mot  à  dire  en  ce  qui  concerne  le 
droit  que  pourraient  avoir  les  femmes  à  siéger  dans  des  con- 
seils municipaux  extraordinaires. 

D'après  l'organisation  communale  française,  chaque  fois 
qu*un  conseil  municipal  est  appelé  à  statuer  sur  un  change- 
ment à  la  circonscription  de  la  commune^  et,  dans  les  commu- 
nes dont  les  revenus  sont  inférieurs  à  cent  mille  francs,  chaque 
fois  qu'il  y  a  lieu  de  délibérer  et  de  voter  sur  une  question 
d'emprunt,  il  doit,  dans  ces  cas^  être  constitué  un  conseil  extra- 
ordinure,  composé  des  conseillers  ordinaires  assistés  des  con- 
tribuables les  plus  imposés,  en  nombre  égal  à  celui  des  con- 
seillers municipaux  en  exercice  (articles  2  et  /i2  de  la  loi 
du  18  juillet  1837).  Les  plus  imposés  doivent  être  convo- 
qués par  le  maire,  suivant  l'ordre  décroissant  des  contribu- 
tions ;  ils  ne  peuvent  se  faire  représenter. 

On  s'est  demandé  si  les  femmes  inscrites  parmi  les  citoyens 
les  plus  imposés  au  rôle  des  contributions,  pouvaient  faire  par- 
tie de  ces  conseils  municipaux  extraordinaires. 

La  question  a  été  résolue  dans  un  sens  négatif.  D'après  un 
avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  21  décembre  1842,  les  per- 
sonnes en  état  d*incapacité  légale,  les  mineurs,  les  interdits, 
les  femmes  mariées  séparées  de  biens,  les  veuves,  ainsi  que 
les  personnes  civiles  ne  doivent  ni  ne  peuvent  être  convo- 
quées (1). 

CHAPITRE  II 

LA   BELGIQUE 

Sous  l'ancien  ré^me,  dès  le  XIP  siècle  jusqu'à  la  fin  du 
XVIII%  la  loy  de  Beaumont  soumit  à  son  empire  de  nombreu- 

(1)  Dictionnaire  de  rAdministration  françodse,  par  Maurice  Block.  Paris, 
Berger-Levrault,  1878.  V«  Organisation  Communale^  n»»  8,  9,  10,  S«. 
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ses  localités  belges,  du  duché  de  Bouillon  et  du  grand-duché  de 
Luxembourg  (1).  Dans  toutes  ces  localités,  les  femmes  hors 
mariage  ont  pu  participer  aux  délibérations  et  aux  votes  des 
chefs  de  ménage  sur  les  questions  d'ordre  communal  (2) . 

Divers  documents  ont  formellement  reconnu  les  privilèges 
des  femmes. 

Au  XIV«  siècle,  l'acte  par  lequel  Jean,  roi  de  Bohême,  con- 
céda à  la  ville  de  Bastogne  la  même  franchise  de  bourgeoisie 
qu^à  Laroche,  proclame  la  pleine  égalité  de  tous  les  bourgeois, 
sans  aucune  distinction  de  sexe. 

a  Et  doiyvent,  porte  Tactc,  nosdis  bourgeois  et  bourgeoises 
de  Bastoigne  joir  de  toutes  franchises,  de  toutes  droitures  et 
en  tous  cas  que  noz  dis  bourgeois  de  la  Roche  ont  uset  ensien- 
nement  et  encores  usent....  (3)  »  ' 


-  (1)  Les  dispositions  de  droit,  connues  sous  le  titre  de  loy  de  Beaumont, 
ODt  été  données  par  Guillaume,  Archevêque  de  Rheims,  en  1182,  à  une  petite 
commune  fondée  par  lui,  en  Champagne.  La  population  considéra  cette  loi 
comme  un  bienfait,  et  les  localités  voisines  s*empressèrent  d*en  adopter  les 
dispositions  aussitôt  qu*elles  le  purent.  Parmi  les  principes  que  consacre 
la  loy  de  Beaumont,  un  des  plus  importants  est  le  renouvellement  annuel 
de  la  justice  locale  par  voie  d'élection  :  In  eadem  villa  assensu  omnium  ves- 
trum  jurati  constituentvVy  major  simililer. 

Tous  les  pères  de  famille,  c'est-à-dire  les  chefs  de  ménage,  y  compris 
les  veuves  et  les  femmes  célibataires,  jouissaient  du  droit  de  suffrage. 

La  rédaction  de  la  charte  date  de  1182.  La  loi  resta  en  vigueur  six  siècles. 
Dans  la  ville  de  Virton,  la  dernière  élection  qui  se  soit  faite  conformément 
à  la  loi  de  Beaumont,  fut  celle  du  13  mai  1174. 

Un  édit  du  3  mai  1115  enleva  au  Luxembourg  le  privilège  d'élire  ses  ma- 
gistrats. (Euo.  Defacqz,  Ancien  droit  belge  t.  I,  p.  44).  Au  sujet  de  Tapplica- 
tion  de  la  loi  de  Beaumont  en  Belgique,  nous  renvoyons  aux  auteurs  sui. 
vants  :  Coutuves  du  Luxembourg.  Tome  L  Coutumes  particulières  et  records 
sur  des  points  de  coutumes.  Loi  de  Beaumont,  p.  21  à  23.  —  Nie.  Van  Wer- 
VEKE,  Table  chronologique  des  Chartes  et  documents  conceimant  la  loi  de 
Beaumont.  Extrait  des  publications  de  la  Section  historique  de  Tlnstitut 
royal  grand-ducal  de  Luxembourg,  XXXll»  année.  —  D'  Jeanty,  Un  ancien 
livre  de  FiWon  (1613-1190).  Institut  archéologique  du  Luxembourg.  Arlon, 
Brûck,  1883,  2«  partie,'p.  1. 

(2)  GoDEFROm  KuRTH^  La  loy  de  Beaumont  en  Belgique^  loc.  cit.,  p.  14. 

(3)  Recueil  des  anciennes  coutumes  de  Belgique.  Coutumes  des  pays^  duché 
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On  trouve  dans  les  institutions  de  Tancien  duché  de  Luxem* 
bourg  quelques  autres  particularités. 

Aussi  notamment,  la  dame  d^Oeren  avdt  la  faculté  d'élire 
et  d'établir  un  échevin  pour  reconnaître  ses  biens  censuels, 
situés  en  la  Cour  de  Remich.  Mais  cet  échevin  n'était  compé- 
tent qu'en  matière  de  cens  et  de  dîmes  de  la  seigneurie  de  la- 
dite dame  (1). 

Il  s'éleva,  au  XVI*  siècle,  dans  le  Luxembourg,  une  contes- 
tation relative  au  droit  électoral  des  dames  nobles  du  duché. 

D'après  la  coutume  des  Nobles  du  pays,  les  nobles  possé- 
daient le  privilège  d'élire  eux-mêmes  leur  justicier.  En  153&, 
lors  de  l'élection  du  noble  seigneur  Jacque,  burgrave  de  Râ- 
neck,  des  dames  nobles,  la  comtesse  de  Rettingen,  la  dame 
de  Rrandenbourg  et  quelques  autres  veuves  et  dames  voulu- 
rent participer  à  l'élection  (2).  La  noblesse  luxembourgeoise 
examina  cette  prétention  et  décida  que  les  dames  nobles  n'a- 
vaient point  le  droit  de  vote  a  tant  qu*il  existait  quelque  dé- 
tenteur mâle  de  leur  fief  et  que  les  veuves  seraient  mariées  ». 
Comme  les  dames  requérantes  ne  se  trouvaient  pas  dans  les 
conditions  requises,  elles  ne  furent  pas  admises  à  voter. 

Dans  les  communes  rurales  de  l'ancienne  principauté  de 
Liège,  les  femmes,  chefs  de  ménage,  ont  également  possédé, 
sous  l'ancien  régime,  le  droit  d'intervenir  dans  le  règlement 
des  affaires  locales. 

De  nombreux  actes  établissent  cette  intervention  des  femmes. 
Ainsi,  au  dix-septième  siècle,  la  commune  de  Grand-Axhe 
autorisa  son  bourghemaistre  Roesmans  et  un  autre  membre  de 

de  Luxembourg  et  comté  de  Chiny,  par  Gh.  Laureht,  2«  supplément.  Bruxel- 
les, Gobbaerts,  1887,  p.  94. 

(1)  Coutumes  du  Luxembourg,  1867.  Tome  I,  p.  131.  Record  de  Re- 
mich, 48. 

(2)  Recueil  des  anciennes  coutumes  de  Belgique»  Coutumes  du  Luxembourg 
^'^  supplément,  1887»  p.  207^ 
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la  commune  à  se  rendre  en  la  cité  de  Liège  ou  ailleurs,  à  reflet 
d'y  contracter  un  emprunt. 

La  délibération  communale  est  rédigée  dans  la  forme  sui- 
vante: 

«  L'an  1677,  du  mois  de  janvier  le  dousième  jour,  par  devant 
nous  la  courte  et  justice  de  Grantaxhe,  personnellement  consti- 
tués Jean  Sottea  et  Hendrix  Boesmans  bourghemaistres  dudit 
lieu,  avec  eux  François  Boden,  Jean  Jacot,  Wathy  de  Vigne, 
Marguaritte  Piltoul,  Catarinne  Sors,  la  vefve  Jacque  de  Beyne, 
Pasque  Jacobi,  Jean  Sors,  la  vefve  Lauren  André,  Lambert 
Cocha,  Nicollas  Cocha,  la  vefve  Guillaume  Pasquay  et  Barbe 
de  Latbour  tous  surceants  dudit  village  et  partye  faisant  tant 
pour  eulx  que  pour  le  reste  de  la  communauté,...  par  cette  ils 
commettent  et  authorisent  les  personnes  dudit  bourghemais- 
tre  Bœsmans  et  François  Bodden  pour  comparoitre  en  la  cité 
de  Liège  ou  ailleurs  auffin  prendre  et  lever  argent  à  in- 
terest (1)  » 

Dans  un  second  acte,  daté  du  28  janvier  1677  et  dressé  dans 
la  même  forme,  nous  voyons  cinq  femmes  intervenir  comme 
mandataires  des  habitants  :  Marguaritte  Piltoul,  la  relicte  Lau- 
ren André,  la  relicte  Collas  Rouxhar,  Barbe  de  Lathour,  la  re- 
licte Guillaume  Pasquai  (2). 

Au  dix-huitième  siècle,  dans  les  communes  rurales  de  la 
principauté  de  Liège,  les  femmes  jouissaient  encore  des  fran- 
chises électorales.  A  l'élection  des  commissaires  de  la  commune 
de  Jalhay,  le  26  mars  1708,  deux  femmes  prirent  part  au 
vote  (3). 

En  Flandre  et  en  Brabant,  bien  que  le  droit  de  nommer  la 
justice  communale  appartint  au  seigneur  et  que  jamais  aucune 


(1)  Archives  de  VEiatà  Liège.  Reg.  aux  œuvres  de  loi.  Cour  de  Grand- 
Axhe,  n«  2,  f«  124. 

(2)  Id.  Cour  de  Grande- Axhe,  n«  2,  f«  124,  v". 

(3)  Archives  de  VEtat  à  Liège.Cour  de  Jalhay, reg.  aux  saisies,  n»  4,  f»  159,v»». 
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femme  n'eût  été  appelée  aux  fonctions  de  mayeur  ou  d'écheviD, 
les  femmes  jouissaient  cependant  de  certaines  prérogatives. 

D*après  la  coutume  de  Louvsdn,  il  existait  dans  cette  ville 
une  juridiction  exceptionnelle,  celle  des  hommes  de  Saint-Pierre. 
Les  femmes  nées  en  Brabant,  issues  de  lignages  de  Louvain 
étaient  réputées  francs  hommes  de  Saint-Pierre,  et  avaient  les 
privilèges  inhérents  à  cette  qualité  (1). 

A  Hérenthals,  la  veuve  d'un  bourgeois  restait  bourgeoise.  Elle 
conservait  tous  les  droits  des  bourgeois,  continuait  à  faire 
partie  du  métier  de  son  mari,  y  jouissait  des  immunités  et  pri- 
vilèges concédés  aux  hommes  du  corps  de  métier.  La  seule  res- 
triction au  droit  de  la  veuve,  était  de  ne  pouvoir  affranchir 
comme  le  faisait  un  homme  (2). 

Une  autre  coutume  brabançonne,  celle  de  Casterlé  sur  Venne 
reconnaissait  à  tous  les  paroissiens,  sans  distinction  de  sexe, 
le  droit  d'élire  les  marguilliers  et  les  maîtres  des  pauvres  (S). 

En  Brabant^  dans  certaines  parties  rurales,  chaque  fois  qu'il 
y  avait  une  décision  importante  à  prendre,  au  nom  de  la  com- 
mune^ les  ma^trats  locaux  convoquaient  les  habitants  pour 
les  consulter.  C'était  une  sorte  de  référendum  préalable.  A  ces 
réunions,  Tusage  était  de  convoquer  tous  les  habitants,  pères 
de  famille,  y  compris  les  femmes,  chefs  de  ménage.  Celles-ci 
prenaient  part  à  la  délibération  et  au  vote  de  la  même  ma- 
nière et  dans  la  même  forme  que  les  hommes. 

Nous  possédons  de  nombreux  actes,  faits  au  nom  de  com- 

[\)  Coutume  de  Louvain,  16  :  «  Item,  il  existe  encore  en  la  susdite  vilTc 
Miu^  autre  juridiction,  celle  des  hommes  de  Saint-Pierre  ;  et  sont  réputés 
f  r«noâ  honunos  de  Saint-Pierre  tous  ceux  qui  sont  issus  des  lignages  deLou* 
>«in,  tant  hommes  que  femmes  (soo  mans  als  vrouwen), 

\^^  Coutume  d'Héivnlhals,  8  :  «  Een  (e)  tceduve  naer  den  overlyden  heurs 
m ttHs  ^^.  n  poortersse  ende  ambachts  vrouure  maar  en  mack  niemandt  vryen 
sf*k^l^ck  t<n  man  doet,  »  Chap.  IX,  8  {tan  den  poorten  rechte)  Coût,  d  Hé- 
ivuthj^la. 

V  ^^  Cout\«u>e  de  Casterlé  sur  Venne.  Titre  XI. 
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manes^  et  dans  lesquels  rintervention  des  femmes  apparaît  bien 
clairement. 

Nous  nous  bornerons  à  en  citer  quelques  exemples. 

Dans  la  commune  de  Neer-Yelp  (Brabant),  se  tint  le  28 
mars  1757,  une  assemblée  des  habitants,  pour  décider  s'il  y 
avait  lieu  d'intenter  une  action  contre  le  sire  d'Op-Velp.  Les 
femmes  prirent  part  à^la  délibération  et  au  vote  (1).  Quelques 
années  plus  tard,  le  17  juillet  178&,  eut  lieu  dans  la  même  com- 
mune, une  autre  réunion  des  habitants,  pour  statuer  sur  une 
demande  de  poursuites  contre  le  seigneur  de  Tendroit,  au  su- 
jet d'une  question  de  terrains  vagues.  On  admit  à  la  réunion, 
tous  les  membres  de  la  communauté,  y  compris  les  veuves  et 
les  filles,  chefs  de  ménage  (2). 

A  Toccasion  d'une  cession  que  les  habitants  de  la  commune 
de  Lathuy  en  Brabant  firent  au  baron  de  Beaulieu,  Pacte  qui 
mentionne  la  décision  intervenue  (acte  du  27  décembre  1780), 
porte  trente-quatre  signatures  dont  celles  de  trois  femmes, 
et  quarante-six  marques  d'individus  ne  sachant  écrire;  neuf  de 
ces  marques  furent  apposées  au  nom  de  quatre  veuves  et  de 
cinq  fiUes,  chefs  de  ménage  (3). 

Dans  la  commune  d'Opprebais,  la  reconstruction  d'une  cha- 
pelle donna  lieu  à  un  différend.  Une  transaction  intervint.  La 
communauté  se  réunit  en  assemblée  générale,  le  23  septembre 
1791,  pour  nommer  quatre  commissaires.  Trente  chefs  de 
famille,  parmi  lesquels  une  veuve  et  une  femme  mariée,  pri- 
rent part  au  voiel{i). 

Ces  exemples  qu'il  serait  d'ailleurs  aisé  de  multiplier,  con- 
cordent pour  nous  montrer  la  part  d'intervention  qu'ont  pos- 


(\)  Alphonse  Wauters,  La  Belgique  ancienne  et  moderne.  Communes  ru« 
rale«.  2«  partie,  1876,  p.  103. 

(2)  Id.,  Ibid.,  p.  103. 

(3)  Id.,  Ibid.,  1872,  p.  139. 

(-4)  Alph.  Wauters,  Loc.  cit.,  6«  livraison,  avril  1872,  p.  94. 
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sédée  les  femmes,  en  matière  municipale,  dans  les  anciennes 
provinces  de  la  Belgique. 

L'bistoire  des  institutions  brabançonnes  nous  signale  encore 
une  coutume  curieuse. 

Les  dames  et  le  chapitre  dePéglise  de  Sainte-^^audru,  àHons, 
en  Hainaut,  possédaient,  dans  la  ville  d'Hérenthals  et  sa  fran- 
chise, une  seigneurie  et  un  banc  de  justice  en  propre.  Ils  y 
nommaient  un  mayeur  qui,  en  leur  nom,  pouvait  choisir  et 
assermenter  sept  échevins,  différents  de  ceux  du  duc  (1). 

Au  lendemain  de  la  Révolution  de  1830,  dans  plusieurs  pro- 
vinces du  Royaume,  les  femmes  prétendirent  exercer  le  droit 
de  suffrage.  Les  députations  permanentes  (conseils  de  préfec- 
ture) durent  fréquemment  intervenir  pour  annuler  des  élec- 
tions communales  auxquelles  les  femmes  avaient  pris  part  (2). 

Un  arrêté  royal  du  27  août  1836  notamment,  annula  l'élec- 
tion communale  de  Merbes-Ste-Marie  (Hainaut),  pour  le  motif 
qu'une  femme,  la  dame  V^*'  Vandeipepen,  avait  été  admise  à 
voter  (3). 

La  législation  électorale,  actuellement  en  vigueur  en  Belgi- 
que, admet  le  principe  de  la  délégation  du  cens. 

Pour  les  élections  administratives  seulement,  le  cens  payé 
par  la  veuve  est  attribué  au  plus  âgé  de  ses  fils,  s'il  ne  possède 
pas,  par  lui-même,  le  cens  et  s'il  réunit  les  autres  conditions 
fixées  pour  l'électorat.  Si  le  fils  aîné  est  électeur,  l'attribution 
du  cens  a  lieu  en  faveur  d'un  autre  fils,  ou  à  défaut  de  fils,  en 
faveur  d'un  gendre,  sous  la  même  réserve.  La  préférence  en- 


(i)  G.  DK  LoNOK,  Coutumes  du  pays  et  duché  de  Bralmnt,  quartier  d'Aa-- 
vers,  tome  VII,  chap.  VII.  Des  droits  des  dames  de  Mons  en  Hainaut  et  de 
leur  mayeur. 

(2)  Delebecque,  Commentaire  législatif  des  lois  électorales  de  Belgique, 
Bruxelles,  1843.  Chapitre  IV,  n»  96. 

(3)  Moniteur  belge  du  4  septembre  1836. 
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treles  fils  ainsi  qu'entre  les  gendres,  se  détermine  par  l'âge. 
(Loi  électorale  du  30  juillet  1881,  article  2,  sect.  1*«,  13)  (1), 
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LA  HOLLANDE 


La  nouvelle  Constitution  des  Pays-Bas  proclame  que  les 
membres  des  Etats-Provinciaux  (Conseils  généraux)  sont  élus 
par  les  habitants  mâles  de  la  province,  âgés  de  plus  de  vingt* 
trois  ans,  réunissant  les  conditions  d'aptitude  et  de  bien-être 
social  à  déterminer  par  la  loi  (Loi  fondamentale  du  15  novem- 
bre 1887.  Art.  127,  chap.  IV,  sect.  I). 

La  Constitution  décide  aussi  que  les  habitants  mâles  de  la 
commune,  remplissant  certaines  conditions,  sont  seuls  admis 
à  prendre  part  au  vote  pour  la  nomination  des  membres  des 
conseils  communaux  (Loi  fondamentale  de  1887.  Art  l&3,chap. 
IV,  sect.  III). 

Le  droit  d'éligibilité  aux  Etats-Provinciaux  et  aux  conseils 
communaux  n'appartient  qu'aux  citoyens  du  sexe  masculin 
\JLo\  fondamentale  de  1887.  Art.  127  et  143). 

Le  texte  même  des  dispositions  constitutionnelles  que  nous 
venons  de  rappeler,  exclut  les  femmes  de  toute  participation  à 
la  vie  publique,  en  matière  administrative. 

Le  pouvoir  exécutif  a  décidé  que  tout  bulletin  électoral  por- 
tant le  nom  d'une  femme,  devait  être  considéré  comme  nul, 
bien  que  Tarticle  61  de  la  loi  électorale  néerlandaise  du  4  juil- 
let 1850  n'ait  point  mentionné  cette  cause  de  nullité. 

Les  Etats-Députés  de  la  Gueldre  (Conseil  de  Préfecture), 


(1)  Ferdinand  Larcier  et  Jules  Delecourt,  Code  politique  et  administra- 
tif de  la  Belgique,  Code  électoral.  XIII,  12,  14. 
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s'étaient  prononcés  pour  la  validité  de  semblable  bulletin.  L'ar- 
rêté royal  du  19  novembre  1871  mit  à  néant  cette  décision  (1), 


CHAPITRE  IV 


LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  L*IRLANDR 


Section  première.  —  Le  gouvernement  local  anglais. 

Dans  l'organisation  administrative  de  TAngleterre,  la  paroisse 
Constitue  l'unité  fondamentale.  En  face  du  squire^  seigneur  de 
l'endroit,  qui  semble  représenter  le  pouvoir  temporel,  à  côté 
du  recteur  ou  ministre  du  culte  anglican,  tout  au  bas  de  la 
hiérarchie  administrative,  se  trouve  la  fabrique,  le  vestry^  con- 
seil qui  a  pour  mission  légale  de  s'enquérir  des  besoins  de  la 
paroisse  et  de  veiller  à  Texpédition  de  ses  affaires.  Suivant  la  po- 
pulation des  paroisses,  la  fabrique  se  compose  de  douze  à  cent- 
vingt  membres,  renouvelables  par  tiers  tous  les  ans  et  rééligi- 
bles  (2). 

L'élection  a  lieu  annuellement  en  mai. 

Toute  personne,  homme  ou  femme,  contribuable  [ratepayer] 
de  la  paroisse,  possède  le  droit  de  vote,  qu'elle  réside  ou  non 
dans  la  paroisse,  pourvu  qu'elle  ait  payé  les  taxes. 

Le  droit  d'être  nommé  fabricien  [vestryman)  appartient  à 

(1)  Gustave  Tripbls,  Code  politique  des  Pays-Bas.  Maestricht,  J.  Germain 
et  Cie,  1889,  page  51. 

(2)  Il  y  a  diverses  espèces  de  fabriques  :  celles  constituées  en  vertu  du 
droit  commun  (Common  Law)y  et  celles  existant  en  vertu  d'acts  ou  d'usages 
locaux  ;  ces  dernières  sont  les  «  fabriques  choisies  »  {sélect  vestries). 

Le  «  Vestry  Act^  13  and  14  Ftcf.,  c.  41  »  établit  qull  doit  y  avoir  douze 
fabriciens  par  mille  chefs  de  ménage,  contribuables,  dans  la  dernière  classe 
de  fabriques.  Dans  les  autres,  il  y  a  dix-huit  fabriciens  pour  le  premier  mil- 
lier de  contribuables,  six  po^r  le  second,  et  douze  pour  chaque  millier 
suivant,  sans  toutefois  que  le  nombre  des  vesfrymen  puisse  être  supérieur 
à  cent-vingt. 
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toute  personne,  résidant  dans  la  paroisse,  tenancière,  imposée 
pour  la  taxe  des  pauvres  pour  un  revenu  annuel  minimum  de 
10  livres  ;  dans  la  Métropole  et  dans  toute  paroisse  de  plus  de 
trois  mille  chefs  de  ménage,  ce  droit  appartient  à  toute  per- 
sonne imposée  pour  un  revenu  de  Lg  25  à  &0.  Les  femmes 
remplissant  les  conditions  ci-dessus  énumérées,  peuvent  être 
élues  aux  fonctions  de  fabricien.  Les  paroissiens  élisent  les 
marguilliers  [churchwardens)^  fonctionnaires  de  la  paroisse, 
chargés  plus  spécialement  d^en  administrer  les  biens.  L'Act  de 
1874  réglementant  le  culte  public  (1)  n'a  pas  reconnu  aux  fem- 
mes le  droit  de  remplir  l'office  de  marguillier.  Il  convient  de 
fsûre  remarquer  que  l'usage  a  fortement  diminué  les  attribu- 
tions des  churchwardens  qui  n'ont  plus  qu'un  pouvoir  ecclé- 
siastique restreint. 

Dans  six  paroisses  d'Angleterre,  les  paroissiens  ont  conservé 
le  droit  de  nommer  le  vicaire,  et  les  femmes,  au  même  titre 
que  les  autres  paroissiens,  peuvent  prendi'e  part  à  cette  élec- 
tion (2). 

Au-dessus  du  vestry  et  de  la  paroisse,  Torganisation  locale 
anglaise  possède  le  Conseil  des  Gardiens  [Board  of  Gtiardtans)^ 
sorte  de  petit  parlement  local.  Entre  vingt  et  vingt-cinq  villa- 
ges ou  paroisses,  il  se  forme  une  union  qui  n'est  en  somme 
qu'un  syndicat  de  paroisses.  L'union  possède  un  workhouse 
ou  maison  de  refuge.  Chaque  paroisse  de  l'union  élit  un  ou 
plusieurs  membres  désignés  sous  le  nom  de  Gardiens  des  pau- 
vres {Guardians  of  thepoor).  En  vertu  de  la  loi  4  et  5  W.  IV, 
(Guillaume  lY),  c.  76,  §  38,  les  commissaires  du  gouverne- 
ment local  fixent  dans  chaque  union  le  nombre  des  gardiens, 
ainsi  que  le  minimum  du  cens  d'éli^bilité. 

Dans  chaque  paroisse,  le  droit  de  nommer  les  gardiens  ap- 


•5 
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(1)  The  Public  Worship  Begitlation  Act,  1814. 

(2)  Au  sujet  de  ce  droit  exceptionnel  des  paroissiens,  voyez  ÏEnglishwo- 
man's  Beview,  Février  1819. 
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partient  aux  contribuables,  aux  propriétaires  de  la  paroisse 
ainsi  qu^aux  sociétés  et  corporations  qui  peuvent  accorder  à 
l'un  de  leurs  membres  le  droit  de  les  représenter. 

La  loi  7  Yict.^  c.  8^  §  1&  a  institué,  pour  l'élection  des  gar- 
diens, le  système  du  vote  cumulatif.  Tout  électeur  dispose  de 
un  à  six  suffrages,  en  proportion  du  revenu  pour  lequel  il  est 
imposé  (1). 

Les  femmes  ont  le  droit  de  vote  pour  la  nomination  des 
gardiens,  et  sont  éligibles  à  ces  fonctions. 

Les  paroisses  anglaises  comprennent  une  autre  cat^rie  de 
fonctionnaires,  les  overseers,  inspecteurs  qui  remplissent  les 
fonctions  de  répartiteurs  des  taxes  communales.  Ils  établissent 
en  première  instance  le  cadastre  ou  rôle  des  propriétés  fonciè- 
res imposables,  qui,  revisé  ensuite  par  la  Commission  de  la 
taxe,  sert  à  déterminer  la  quote-part  de  la  paroisse  dans  le 
budget  du  Board  of  Guardians.  D'après  la  loi  &3  Eliz.,  c.  2, 
§  1,  le  juge  de  paix,  dans  une  session  spéciale,  nomme  chaque 
année  les  surveillants,  qui  sont  les  marguilliers  de  chaque  pa- 
roisse et  deux,  trois  ou  quatre  chefs  de  ménage  importants  de  la 
paroisse  (substantial  householders). 

Bien  qu'aucune  disposition  légale  ne  s'y  oppose,  jusqu'à 
présent  les  juges  de  paix  n'ont  élu  aucune  femme  aux  fonctions 
de  surveillant. 

Le  Conseil  des  Ecoles  (School  Board)  constitue  un  des 
rouages  les  plus  importants  de  l'organisation  locale  anglaise, 
et  possède  en  matière  scolaire  les  attributions  les  plus  étendues. 

La  loi  du  9  août  1870  sur  l'instruction  primaire  {Elenientary 
Education  Act  of  1870)  a  couvert  l'Angleterre  d'un  véritable 
réseau  de  districts  scolaires  qui,  pour  la  plupart,  relèvent  des 
School  Boards.  Ces  Conseils,  d'une  vaste  compétence,  jouis- 

(1)  Les  dispositions  que  nous  Tenons  de  mentionner,  ne  s'appliquent  ni 
à  Bristol,  Canterbury,  Exeter,  Coventry  que  des  acts  locaux  régissent,  en  ce 
qui  concerDC  les  gardiens  des  pauvres. 
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sent  d'une  autonomie  presqu'absolue.  Ils  peuvent,  sauf  appro- 
bation du  Conseil  et  la  sanction  royale,  rendre  la  fréquentation 
des  écoles  du  district  obligatoire  ou  facultative.  Au  moyen  d'ins- 
pecteurs qu'ils  nomment,  ils  surveillent  la  fréquentation  des 
classes  et  peuvent,  après  deux  avertissements,  citer  devant  le 
magistrat  tout  père  fautif  et  le  ffiire  condamner  à  une  amende 
de  cinq  shillings.  Ils  sont  compétents  en  matière  de  program- 
mes d'enseignement.  Avec  l'assentiment  du  département  de 
rinstruction,  ils  peuvent  ordonner  Tinscription  de  matières 
étrangères  au  programme  obligatoire  et  sont  souver^ns  pour 
statuer  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  donner,  dans  les 
écoles,  une  instruction  religieuse  quelconque.  Ils  décident  sou- 
verainement si  rinsti*uction  sera  gratuite  ou  payante.  Ils  peu- 
vent en  outre,  sous  réserve  de  l'approbation  du  département 
de  instruction,  ordonner  la  construction  de  bâtiments  scolaires 
et  emprunter  Targent  nécessaire  à  la  réalisation  de  leurs  déci- 
sions. Enfin,  le  Conseil  scolaire  administre,  comme  il  Tcntend, 
le  produit  des  taxes  scolaires  et  le  montant  des  subsides  que  lui 
alloue  l'Etat. 

Les  membres  des  School  Boards  sont  élus,  dans  les  parois- 
ses, par  les  contribuables  ;  dans  les  bourgs,  par  «  les  person- 
nes inscrites  sur  le  rôle  du  bourg  »,  qui  ne  sont  autres  que  les 
contribuables. 

Les  femmes  contribuables  sont  électrices.  Il  n'y  a  d'exception 
que  pour  la  cité  de  Londres,  où  le  droit  de  nommer  les  conseil- 
lers scolaires  appartient  aux  personnes  qui  y  élisent  les  conseil- 
lers communaux  {Common  councilmen)^  ce  qui  exclut  les  fem- 
mes (1). 

Les  membres  des  School  Boards  sont  nommés  pour  troisans. 
Les  femmes  sont  éligibles.  Pour  être  valablement  élu,  il  suffit 
d'avoir  obtenu  deux  suffrages.  Toutefois,  pour  la  nomination 

(1)  Cette  particularité  ne  s'applique  qu'à  la  Cité  de  Londres,  et  non  à  la 
Métropole  tout  entiôre. 
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d'une  femme  mariée^  Tusage  s'oppose  à  ce  que  le  vote  du  mari 
puisse  entrer  en  ligne  de  compte. 

Depuis  1869,  les  femmes  anglaises  possèdent  les  franchises 
municipales. 

Le  «  Municipal  Corporation  Ad»  de  1835  avait  créé  pour 
ainsi  dire  l'organisation  des  villes  anglaises  et  doté  plus  de  deux 
cents  cités  d'une  administration  locale  régulière.  Msdscetact 
de  1835  restreignait  aux  personnes  du  sexe  masculin  {maleper- 
sons)  le  droit  de  prendre  part  à  l'élection  des  conseillers  com- 
munaux. Au  commencement  de  1869,  M.  Hibbert  introduiât 
un  bill  pour  régler  les  conditions  des  franchises  municipales  (!]. 
M.  Jacob  Bright,  secondé  par  sir  Charles  Dilke  et  M.  Peter 
Hylands,  saisit  cette  occasion  pour  proposer  l'omission  du  mot 
((  mâle  »  dans  le  nouveau  bill,  et  l'insertion  d'une  clause  assu- 
rant aux  femmes,  le  droit  de  vote  dans  les  élections  municipa- 
les d'Angleterre.  Dans  sa  séance  du  7  juin  1869,  la  Chambre 
des  communes  adopta  la  motion  Bright  qui  devint  loi  en  vigueur 
à  partir  du  mois  d'août  (2).  Le  1«' novembre  1869,  eurent  lieu, 
en  Angleterre,  les  premières  élections  communales  sous  l'em- 
pire de  la  loi  nouvelle.  Les  femmes  votèrent  en  grand  nombre. 

(1)  En  vertu  de  la  loi  de  1869,  le  droit  de  suffrage  municipal  appartient, 
en  Angleterre,  à  toute  personne,  sans  distinction  de  sexe,  «  ayant  une  an- 
née d'occupation  de  toute  maison  ou  établissement  d'affaires,  pourvu 
qu'elle  réside  dans  le  rayon  de  sept  milles,  et  ait  payé  la  taxe  des  pauvres, 
au  20  juillet  ». 

(2)  La  loi  32  and  33  Vict.,  c.  55,  §  9  (Municipal  Franchise  Qualification 
Act)  porte  que  «  chaque  fois  que  dans  cet  act  ou  dans  celui  qui  y  est  men- 
tionné (5  and  6  William  IV,  chap.  76),  et  dans  les  autres  qui  Tamenderont, 
il  sera  fait  usage  d  expressions  désignant  le  genre  masculin,  ces  marnes 
expressions  comprendront  aussi  les  femmes  dans  toutes  les  dispositions 
qui  se  rapportent  au  vote  pour  l'élection  des  conseillers,  auditeurs  et  asses- 
seurs municipaux  ».  [Words  which  import  tke  masculine  gender  shall  be 
held  to  include  females  for  ail  purposes  connectée  with  and  having  réfé- 
rence to  the  right  to  vote  in  the  élection  of  couneillors,  auditors  and  asses^ 
sors.]  Voy.  Hansard's  Parliamentary  Debates^YoL  CXCVI,  appendice,  7  juin 
1869. 

Il  convient  de  noter  que  le  statut  municipal  revisé  de  1882  a  confirmé  la 
loi  de  1869  (45  and  46  Vict.,  chap.  50,  sect.  63). 
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La  loi  de  1869  eut  pour  résultat  d'augmenter  le  corps  élec- 
toral municipal  anglais,  dans  une  proportion  d'environ  1&  0/0. 
Il  y  a  à  peu  près  une  femme  électrice  pour  sept  hommes  inscrits 
sur  les  listes  électorales. 

Section  II.  —  Les  conseils  de  comté  en  Angleterre, 

Les  femmes  anglaises  viennent  de  porter  leurs  revendica- 
tions sur  un  terrain  nouveau.  La  loi  de  1888  sur  le  gouverne- 
ment local  a  institué  les  Conseils  de  comté  (County  councils) 
dont  l'organisation  et  les  attributions  se  rapprochent  assez  de 
nos  conseils  provinciaux  (1). 

Au  cours  de  la  discussion  de  cette  loi,  le  gouvernement  n'hé- 
sita pas  à  reconnaître  le  droit  pour  les  femmes  de  prendre  part 
à  l'élection  des  membres  de  ces  nouveaux  conseils,  en  leur  re* 
fusant  toutefois  le  droit  d'éligibilité.  Les  femmes  cependant  ne 
se  considérèrent  pas  engagées  par  ces  déclarations  ministériel- 
les. Aux  élections  qui  constituèrent  les  premiers  conseils  de 
comté,  elles  prirent  part  à  la  lutte,  et  Londres  nomma  aux  fonc- 
tions de  conseiller,  deux  des  leurs  :  lady  Sandhurst,  veuve  du 
feld-maréchal,  lord  Sandhurst  et  miss  Jane  Cobden,  fille  du 
célèbre  économiste. 

Quand,  un  peu  plus  tard,  le  Conseil  du  comté  de  Londres 
eut  à  se  compléter  par  l'élection  de  dix-neuf  échevins  {aider- 
men)y  la  majorité  radicale,  porta  sur  sa  liste  un  candidat  fémi- 
nin, miss  Cons,  qui  fut  élue  le  5 février  1890  (2). 

Le  concurrent  évincé  de  lady  Sandhurst,  au  mépris  des  lois 

(1)  Local  Government  Act  of  1888.  51  and  52  Vict.,  chap.  41.  >-  County 
electors  Act.  51  Vict.,  chap.  10,  sect.  2. 

(2)  L'act  de  1888  sur  le  gouvernement  local  a  inauguré  un  régime  repré- 
sentatif nouveau,  résultant  de  la  combinaison  du  système  électif  et  du  sys*» 
tème  de  la  cooptation.  Deux  tiers  des  membres  des  Conseils  de  comté  sont 
élus  directement  par  le  corps  électoral  pour  un  terme  de  trois  ans.  Les  con- 
seillers  ainsi  nommés  choisissent  à  leur  tour  le  troisième  iïeT9{les  aldermen)^ 
dont  la  durée  du  mandat  est  de  six  années. 
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de  la  galanterie  tout  au  moins,  contesta  la  validité  de  Télec- 
tion  de  son  adversaire.  L'afifaire  fut  portée  devant  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine.  L'avocat  de  lady  Sandhurst  plaida  que  les 
femmes  sont  de  droit  éligibles  aux  Conseils  de  comté,  attendu 
que  les  dispositions  de  la  loi  municipale  sont  applicables  à  ce^ 
Conseils  et  que  cette  loi  admet  Téligibilité  des  femmes  ;  que  â 
jusqu'à  présent,  aucune  femme  n'a  siégé  dans  un  conseil  mu- 
nicipal, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  droit  d'éligibilité  des 
personnes  du  sexe  féminin  n'en  reste  pas  moins  intact,  et  ne  se 
trouve  en  rien  entamé.  La  Cour  décida  que  lady  Sandhurst, 
bien  qu'ayant  comme  toutes  les  femmes  payant  le  cens,  le  droit 
de  vote  dans  les  élections  provinciales,  était  cependant  inéligi- 
ble, en  l'absence  d  une  loi  conférant  expressément  aux  femmes 
l'éligibilité.  La  Cour  d'appel  par  un  arrêt  du  16  mai  1889,  con- 
firmant la  décision  du  premier  juge,  annula  l'élection  de  lady 
Sandhurst,  et  proclama  élu  à  la  place  de  cette  dernière, 
M.  Beresford-Hop,  qui,  après  elle,  avait  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  voix  (1). 

Les  champions  du  droit  des  femmes  ne  lâchèrent  point  pied. 
En  présence  de  ces  échecs  réitérés,  d'autres  femmes  douées 
de  moins  d'énergie,  eussent  probablement  cédé  et  abandonné 
la  partie.  Ici,  il  n'en  fut  rien.  Malgré  les  arrêts  des  Cours, 
miss  Cons  et  miss  Jane  Cobden,  inaccessibles  à  toute  défail- 
lance, poursuivirent  leur  campagne,  déployant  dans  la  lutte 
une  persévérance  tenace.  Dans  le  courant  du  mois  de  février 
1890,  elles  prirent  possession  de  leurs  sièges  au  Conseil  de 
Londres,  présidé  par  lord  Rosebery.  Depuis  l'annulation  de 
1  élection  de  lady  Sandhurst,  ces  dames  avaient  cessé  de  siéger 
au  Conseil,  attendant,  sur  l'avis  de  leurs  avocats,  l'expiration 
d'une  année  depuis  la  date  de  leur  élection.  Après  ce  délai  d'une 

(1)  Sandhurst  v.  Beresford-Hopb.  Cases  determined  in  the  Qucen'sBcnch 

TY?rT  ^^  ^°  ^^^^  therefrom  in  the  Court  of  appeal.  Law  reports.  Vol. 
AXII.  Audience  du  16  mai  1889. 
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année,  elles  prétendaient  pouvoir  occuper  légalement  leurs 
sièges  :  Tact  sur  les  corporations  exige,  en  effet,  que  les  ré- 
clamations ou  protestadons  touchant  la  validité  d'une  élection, 
soient  formulées  dans  le  courant  de  Tannée  qui  suit  l'élec- 
tion (1). 

Un  des  collègues  de  miss  Cobden  lui  intenta  aussitôt  une 
action  judiciaire,  réclamant  une  condamnation  à  une  amende 
de  50  livres  pour  chaque  vote  émis  par  cette  dame  au  Con- 
seil de  Comté  de  Londres.  Par  arrêt  du  2h  novembre  1890,  la 
Cour  de  Banc  de  la  Reine  condamna  miss  Cobden  à  une  amen- 
de de  125  livres  pour  avoir,  quoique  dûment  élue,  pris  part  à 
cinq  votes  au  County  council  de  Londres.  En  appel,  la  con- 
damnation fut  maintenue,  mais  l'amende  fut  réduite  à  10  shil- 
lings. 

Il  y  a  dans  cette  question  de  Téligibilité  des  femmes  un  autre 
aspect  curieux,  c'est  que  les  arrêts  des  Cours  n'ont  nullement 
affecté  la  situation  de  miss  Cons  qui,  élue  alderman  par  le 
Conseil  lui-même,  n'a  vu  aucune  protestation  s'élever  contre 
son  élection. 

n  importe  de  mentionner  enfin  ce  point  qui  a  son  importance, 
c'est  que  cette  loi  ^ur  le  gouvernement  local  n'a  conféré  le  droit 
de  vote  pour  l'élection  des  membres  des  «  County  councils  » 
qu'aux  femmes  d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles. 

Dans  la  session  de  1889,  le  Parlement  a  reconnu  aux  femmes 
d'Ecosse  l'électorat  pour  les  Conseils  de  comté  de  ce  pays,  en 
leur  déniant  formellement  le  droit  d'éligibilité  (2). 

Près  de  sept  cent  mille  femmes  possèdent  le  droit  de  vote 
pour  les  élections  aux  Conseils  de  comté  d'Angleterre. 

Le  tableau  suivant  donne  l'indication  exacte  du  nombre  des 
femmes  électrices. 


(1)  Corporations  Act  of  1882,  c.  73. 

(2)  52  and  53  Vict.,  chap.  50,  3ect.  9, 
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Les  femmes  électrices  pour  les  Conseils  de  comté  (i). 


Co«É9.  .  .  !  Angleterre 
(  Pays  de  Gi 


412.340 

Galles  ....  29.414 


Total  pour  les  Comtés  ...        441 .  754        441 .  754 

BODEGS.  .  .  j  p^y^J'f^'^.i^^    •  •  •  1      243.448        243.448 
Total  général  des  femmes  électrices.  .   .        685.202 


Section  III.  —  U Ecosse  et  tir  lande. 

Dans  la  session  de  1881,  le  D' Gameron,  membre  pour  Glas- 
gow, introduisit  aux  Communes  un  bill  dont  Tobjet  était  d'assimi- 
ler les  femmes  écossaises  aux  femmes  anglaises  pour  Texercice 
du  droit  de  suffrage  municipal.  Le  bill  passa  sans  difficulté  à  la 
Chambre  des  communes.  Le  comte  de  Camperdown  s'empressa 
de  le  présenter  aux  Lords  qui,  sans  opposition,  à  la  séance  du 
13  mai,  votèrent  cette  proposition.  Elle  reçut  la  sanction  royale, 
le  3  juin  1881. 

La  loi  nouvelle  [Municipal  Election  amendment  (Scotland) 
Act]y  modifiant  Tact  de  1868,  reconnaît  le  droit  de  vote  pour 
les  élections  communales,  aux  femmes  écossaises  hors  ma- 
riage. L'amendement  spécifie  formellement  que  les  femmes 
n'obtiennent  point,  par  l'effet  de  cette  loi,  le  droit  d'éligibi- 
lité. 

L'admission  des  femmes  au  vote  a  accru  le  corps  électoral 
écossais  d'environ  vingt  pour  cent.  C'est  le  8  novembre  1882 
que  les  femmes  d'Ecosse  ont  pu,  pour  la  première  fois,  prendre 
part  aux  élections  municipales.  Dans  la  ville  d'Edimbourg^  les 


(1)  A  la  séance  de  la  Chambre  des  lords,  le  16  mai  1889,  lord  Rosebery 
demanda  au  gouvernement  de  faire  dresser  un  tableau  général  indiquant 
le  nombre  des  femmes  anglaises  inscrites  sur  les  listes  électorales  pour  les 
Conseils  de  comté,  et  pour  les  élections  municipales.  Le  tableau  fut  com* 
muniqué  à  la  Chambre  qui  en  ordonna  Timpresâion,  le  13  février  1890. 
Nous  en  reproduisons  ici  un  résumé. 
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listes  électorales  comprenaient  à  cette  époque,  34.  477  élec- 
teurs municipaux  et  7.599  électrices. 


* 


Les  femmes  d'Irlande  ne  possèdent  aucun  droit  de  vote  ni 
d^éli^bilité  en  matière  administrative,  sauf  une  minime  excep* 
don  en  faveur  des  femmes  de  Belfast  qui  sont  autorisées  à 
prendre  part  à  Télection  des  Commissaires  du  port  [Harbour 
Commissioners) . 

Dans  la  session  de  1889,  lord  Denman  présenta  à  la  Cbam^ 
bre  des  lords,  le  4  juin,  un  bill  étendant  aux  femmes  irlan- 
daises le  droit  de  suffrage  pour  les  élections  municipales.  Après 
un  échange  d'observations  sans  importance  entre  lord  Balfour, 
le  comte  Granville  et  Tauteur  du  bill,  la  Chambre  ajourna  la 
seconde  lecture  de  la  motion  (1). 

A  la  même  session,  fut  présenté  un  nouveau  bill  ayant  le 
même  objet,  le  [Municipal  Franchise  Extension  (Jreland) 
Bill].  Dans  la  séance  du  27  juin  1889,  la  Chambre  en  ajourna 
]a  discussion  à  trois  mois.  Le  comte  Cadogan,  lord  du  Sceau 
Privé,  au  nom  du  gouvernement,  combattit  la  motion,  pour  des 
raisons  de  circonstances  (2). 

Enfin,  dans  la  session  de  1890,  le  vicomte  Oxenbridge  dé- 
posa aux  Lords,  le  25  juillet,  un  bill  conçu  dans  le  sens  des 
précédents  [  Women's  Suffrage  {Local  Government)  Bill]  (3). 

Section  IV.  —  Guemesey. 

Dans  le  cours  de  sa  dernière  session  (octobre  1891),  l'assem- 
blée des  chefs-plaids  de  Tlle  de  Guemesey  a  pris  en  considé- 

(!)  Hakbard's  Parliamentary  Debates.  Vol.  CCCXXXVI,  col.  1544  ;  vol. 
CCCXXXVI,  col.  1805. 
(2)  Hansard,  CCCXXXVI,  col.  854. 
l'X)  Hansard,  CCCXLVIT,  col.  864. 
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ration  une  requête  des  dames  insulaires  tendante  à  obtenir  le 
droit  de  vote  dans  les  assemblées  paroissiales. 

Le  texte  du  projet  de  loi  porte  que,  seules^  les  femmes  hors 
mariage  ou  séparées  de  biens  pourront  désormais  voter  dans 
les  assemblées  des  chefs  de  famille  de  leur  paroisse  et  dans 
celles  des  contribuables  de  leur  canton. 

Toutefois,  les  femmes  demeureront  inéligibles  aux  fonctions 
publiques. 

La  Cour  royale,  dans  sa  séance  pléniëre  du  31  octobre  1891, 
a  adopté  à  l'unanimité  ce  projet  d'émancipation. 


CHAPITRE  V 

LES  COLONIES  ANGLAISES  (1) 

Section  première.  —  Le  Gouvernement  du  Canada, 

Depuis  1867,  le  Canada  [Dominion  of  Canada)  constitue 
un  gouvernement  fédératif  composé  de  sept  provinces  auto- 
nomes. 

Dans  les  six  provinces  où  prédomine  Télément  anglo-saxon^ 
les  femmes  possèdent  le  droit  de  suffrage  administratif.  Pour 
la  province  française  de  Québec  seulement,  le  code  munidpal 
n'accorde  aux  femmes  aucun  droit  de  vote.  Certaines  munid- 
palités  de  cette  province  cependant,  et  notamment  les  villes  de 
Québec  et  de  Montréal,  sont  régies  par  des  chartes  spéciales 
qui  confèrent  l'électorat  aux  veuves  et  aux  filles  majeures,  pos- 
sédant une  propriété  inscrite  en  leur  nom. 

L'act  municipal  de  la  province  d'Ontario  reconnaît  aux  veu- 

(1)  Nous  analyserons  dans  le  présent  chapitre  les  droits  que  possèdent 
les  femmes f  en  matière  administrative^  dans  les  colonies  anglaises  aut^ 
jiomes^ 
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ves  et  aux  femmes  célibataires,  majeures,  sujettes  de  Sa  Ma- 
jesté par  la  naissance  ou  par  la  naturalisation,  le  droit  de  pren* 
dre  part  aux  élections  communales.  Ces  femmes  doivent, 
comme  tous  les  autres  électeurs,  être  inscrites  sur  le  rôle  des 
impositions  pour  le  montant  que  fixe  la  loi.  Ce  montant  est  le 
suivant  : 

Dans  les  toivnships D"     100 

»        incorporated  villages.  ...»     200 

»         towns »     300 

»        cities »     400    (1) 

En  général,  les  femmes  ne  prennent  point  part  aux  élections 
dans  cette  province.  Toutefois,  elles  votent,  quand  la  lutte  est 
ardente,  et  qu'elles  y  sont  sollicitées. 

Dans  la  province  de  Manitoba,  toutes  les  femmes  indistinc- 
tement, mariées,  veuves  ou  célibataires,  âgées  de  plus  de  vingt 
et  un  ans,  sont  électrices,  si  elles  sont  sujettes  de  Sa  Majesté  par 
naissance  ou  par  naturalisation,  et  imposées  pour  une  pro- 
priété libre  [freehold  property)  d'une  valeur  locative  de  cent 
dollars,  ou  pour  une  propriété  prise  à  bail  [leasehold  pro- 
perty) d'une  valeur  locative  de  deux  cents  dollars  (2). 

Dans  cette  province,  un  grand  nombre  de  femmes  votent  ; 
toutefois,  la  majorité  s'abstient,  surtout  dans  les  municipalités 
de  campagne. 

Depuis  1886,  la  législature  du  iNoUveau-Brunswick  a  reconnu 
aux  femmes  célibataires  ou  veuves,  âgées  de  plus  de  vingt  et 
un  ans,  sujets  anglais,  le  droit  de  vote  pour  les  élections  com- 
munales, pourvu  que  ces  personnes  réunissent  les  autres  con- 
ditions électorales  fixées  pour  les  hommes  (3). 


(1)  Revised  Statuies  of  Ontario  1887,  chap.  184.  Sect.  78.  —  Municipal 
Ad: 

(2)  Manitoba.  —  Loi  30  Vict.,  chap.  10,  sect.  7,  reproduite  par  la  loi  53 
Vict.,  chap.  31. 

(3)  NEW-BRt'NSwicit.  —  i9  Vict.,  chap.  83. 
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*  Les  femmes  de  cette  province  usent  de  leur  droit.  Les  listes 
électorales  dressées  pour  Tannée  1890  comprenaient  dans  la 
ville  de  St-John,  capitale  de  la  province,  6.&06  électeurs  dont 
h7b  femmes. 

Dans  la  Nouvelle-Ecosse,  depuis  1887,  Tégalité  existe  en  fa- 
veur des  femmes  veuves  et  célibataires,  non  seulement  pour  les 
élections  municipales,  mais  encore  pour  la  nomination  des  dé- 
putés du  Parlement  de  la  province  (1). 

La  loi  municipale  de  la  Colombie  britannique  accorde  le  droit 
de  suffrage  à  toute  femme  majeure,  inscrite  pour  un  bien  dans 
la  municipalité  et  possédant  une  licence  commerciale  d'un  mon- 
tant annuel  de  cinq  dollars  (2).  Les  dernières  listes  électorales 
dressées  pour  la  ville  de  Victoria,  capitale  de  la  province,  ne 
comptaient  que  276  femmes  électrices.  La  majorité  a  exercé 
son  droit. 

Dans  la  province  de  TIle-du-Prince-Edouard,  depuis  1888, 
les  femmes  célibataires  ou  veuves  sont  admises  au  vote,  mais 
seulement  pour  les  élections  communales  de  la  ville  de  Char- 
lottetown  (3).  La  première  année,  peu  de  femmes  ont  usé  de 
leur  droit,  mais,  en  1890,  un  plus  grand  nombre  a  pris  part  au 
scrutin.  La  majorité  cependant  s'est  abstenue  de  voter. 

Notons  en  outre  que,  dans  les  quatre  provinces  de  Ontario, 
Manitoba,  Nouvelle-Ecosse  et  Colombie  Britannique,  les  femmes 
sont  éli^les  aux  fonctions  de  membre  des  Comités  scolaires. 

Section  IL  —  La  colonie  du  Cap. 

L'Act  général  municipal  de  1882  a  réglé  l'organisation  admi- 
nistrative dans  la  colonie  de  Cap. 
Dans  toute  municipalité  constituée  ou  réorganisée  postérieu- 

(1)  Revised  Statutes  of  Nova  Scotia.  5th  séries,  50  Vict.,  chap.  28,  p.  33. 

(2)  British  Ck>LOMBU.  —  Municipal  Act  of  1889. 

(3)  Prince  Edward  Island.  —  51  Vict.,  chap.  12,  sect.  24. 
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rement  à  la  promulgation  de  cet  Act,  toute  personne,  sans  i 
tinction  de  sexe,  possède  le  droit  de  suffrage,  pour  la  nomi 
tîon  des  membres  des  conseils  munidpaux, pourvu  qu'elle 
âgée  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  et  qu'elle  remplisse  certai 
autres  conditions  énumérées  dans  la  loi. 

L'Act  de  1882  stipule  que  l'éligibilité  aux  municipalités  n' 
partjent  qu'aux  personnes  du  sexe  masculin  (1). 

Soixante-dix-sept  communes  de  la  Colonie  sont  administi 
conformément  aux  dispositions  de  cet  Act  municipal,  tandis  i 
neuf  ou  dix  des  principales  villes  de  la  colonie  possèdent 
Cbartcs  ou  Acts  locaux  qui  régissent  chacune  d'elles  en  pa 
culier.  Les  dispositions  de  ces  Acts  spéciaux  varient  esseni 
lement  de  ville  à  ville.  Quelques-uns,  notamment  l'Act  mi 
cipal  pour  la  ville  de  Grahamstown,  excluent  les  femmes 
tout  droit  de  vote  et  d'éligibilité.  D'autres,  au  contraire,  adn 
tentrélectoratetl'cligibilitédes  femmes.  Ainsi,  la  Charte  réi 
sant  la  ville  du  Cap  reconnaît  aux  femmes  le  droit  de  partiel 
aux  élections  munidpales,  et  leur  confère  même  le  droit 
si^er  au  conseil  munidpal  de  cette  ville  (2). 

Sectio»  m.  —  Les  Colonies  Atislraliennes. 

Dans  la  colonie  de  Victoria,  l'Act  de  1890  sur  le  gouver 
ment  local  détermine  les  conditions  qui  confèrent  le  droit 
suffrage  pour  l'élection  des  membres  des  conseils  municipa 
et  porte  que  toute  personne  (everyperson),  majeure,  posséd 
une  cert^e  propriété,  est  admise  au  vote  (3).  Or,  d'après  1' 
interprétatif  de  1890,  «  tous  les  mots  désignant  le  genre  m 
culin,  sont  jugés  et  acceptés  comme  s'appliquant  aussi  aux  | 

(1)  General  Municipal  Acl  ii"  iV.  of  1S82. 

(2)  Cape  Towk.  —  Municipnlil'j  Act  n*  4i  of  1882. 

(3)  ViCTOBU.  —  Local  Govciimeiil  Acl  of  1890,  seet.  66  à  69,   104  el 
confirmant  l'Act  de  1874,  sc-l.  1:1  â  16,  110  et  111. 
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sonnes  du  sexe  féminin  (1)  ».  Il  en  r&ulte  que  les  femmes  sont 
électrices  pour  les  conseils  communaux.  La  loi  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  femmes  mariées  ou  les  femmes  hors  mariage. 
Tout  contribuable,  sans  exception,  peut  prendre  part  au  vote. 
L'Act  de  1890  spécifie  en  outre,  d'une  manière  formelle,  que 
les  femmes  n*ont  pas  le  droit  d'èti*e  élues  aux  fonctions  de  con- 
seiller (2). 

Pour  la  Nouvelle-Galles-du-Sud,  la  loi  municipale  de  1867 
confère  le  droit  de  suffrage  administratif  aux  femmes  veuves 
ou  célibataires  qui  sont  propriétaires,  locataires  ou  occupants 
d'un  immeuble  d^une  valeur  locative  de  25  livres  au  moins  (3). 
La  loi  ne  reconnaît  pas  aux  femmes  le  droit  d'éligibilité. 

La  législation  de  la  colonie  l'Australie  Méridionale  ne  diffère 
guère  de  celles  des  autres  colonies  australiennes.  La  loi  muni- 
cipale accorde  à  tous  les  contribuables  [ratepayers)  le  droit  de 
nommer  le  maire,  les  conseillers  et  auditeurs  municipaux. 

Toute  femme  hors  mariage  qui  occupe  un  immeuble  sou- 
mis à  l'impôt  (feme  sole  occupier  of  any  rateable  property) 
peut  prendre  part  au  vote,  sans  avoir  cependant  le  droit  d*ètre 
élue  conseiller  (4). 

Dans  la  Nouvelle-Zélande,  les  droits  de  vote  et  d'éligibilité 
appartiennent  à  tout  propriétaire  ou  occupant  contribuable  [ow- 
ner  or  occupier  ratepayer).  Toutes  les  femmes  contribuables, 
mariées  ou  hors  mariage,  votent  pour  les  élections  communa- 


(1)  Victoria.  —  Interprétation  Act  ©/"ISGO,  sect.  5,  «  That  words  tmportin§ 
the  masculine  gender  shall  be  deemed  and  taken  to  include  females.  » 

(2)  Victoria.  —  Local  Government  Act  o/'lSOO,  sect.  50,  confirmant  la 
section  53  de  TAct  de  1874. 

(3)  New  South  Wales.  —  Municipalities  act  of  1867.  Cette  loi  a  fait  Tap- 
pHcation  du  système  du  vote  cumulatif.  Toute  personne,  sans  distinction 
de  sexe,  dispose  de  un  à  quatre  suffrages,  suivant  la  valeur  locative  de  Tim- 
meuble  pour  lequel  elle  est  imposée. 

(4)  South  Austbaua.  —  Municipal  Corporation  Act  of  1880. 


LES  GOLONIBS  ANGLAISES  477 

les,  et  sont  ôligibles  aux  fonctions  de  membres  des  conseils  mu- 
nicipaux (1).  ^ 

Dans  TAustralie  Occidentale  les  femmes  contribuables,  hors 
mariage^  peuvent  être  inscrites  sur  les  listes  électorales  muni- 
cipales. Elles  ne  possèdent  aucun  droit  d'éligibilité,  sauf  en 
matière  scolaire  (2) . 

D'après  la  législation  en  vigueur  dans  laTasnianie,  les  femmes 
ne  possèdent  pas  le  droit  de  participer  à  Télection  des  aldermen 
des  villes  de  Hobart  et  de  Launceston.  Dans  les  municipalités 
rurales,  toute  personne,  femme  ou  homme,  majeure,  inscrite 
au  rôle  des  contributions,  en  qualité  de  propriétaire  ou  d'occu- 
pant d'un  bien  situé  dans  la  commune,  jouit  de^  franchises 
électorales.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  femmes 
mariées  et  les  femmes  hors  mariage  (3). 

Par  contre,  la  législation  du  Queensland  ne  confère  le  droit 
de  suffrage  municipal  qu'aux  femmes  hors  mariage,  contri- 
buables, {widows  and  spinsters  ratepayers). 

Section  IV.  —  Terre-Neuve. 

De  toutes  les  colonies  anglaises  autonomes,  la  colonie  de 
Terre-Neuve  est  la  seule  dont  la  législation  ne  confère  aux  fem- 
mes aucun  droit  politique. 

Les  femmes  ne  peuvent  y  prendre  part  aux  élections  pour 
la  nomination  des  membres  des  conseils  municipaux. 

(1)  New  Zb\land.  —  Municipal  Corporations  Act  of  1886. 

(2)  Western  Australia.  —  Municipal  Institutions  Act  of  1876,  section  10« 

(3)  Tasmania.  —Act  48  Vict,,  n»  21.  Loi  du  24  novembre  1884. 
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La  théorie  qui  réclame  pour  la  femme  une  part  d'interven- 
tion dans  les  élections  administratives  compte,  en  Italie,  de  nom- 
breux et  puissants  partisans. 

Les  Congrès  réunis  en  1878  à  Milan,  à  Trévise  et  à  Naples, 
ont  émis  des  vœux  en  faveur  du  suffrage  administratif  des  fem- 
mes. De  même,  tout  dernièrement  encore^  le  Congrès  des  asso- 
ciations libérales  monarchiques,  tenu  à  Florence,  en  mars  1887, 
sous  la  présidence  du  célèbre  parlementaire  Ruggero  Bonghi, 
a  réclamé  pour  les  femmes  censitaires,  la  reconnaissance  de 
Télectorat.  Il  importe  de  noter  que  plus  de  cinquante  députés 
et  sénateurs  avaient  pris  part  à  ce  Congrès. 

La  participation  des  femmes  à  la  vie  communale  ne  consti- 
tuerait point  une  innovation  pour  l'Italie. 

Dans  Tancienne  Toscane,  depuis  la  fin  du  siècle  dernier  jus- 
qu'en 1849,  fut  en  vigueur  l'antique  usage  des  républiques 
italiennes  du  moyen  âge,  d'après  lequel  les  administrateurs  de 
la  commune  étaient  désignés  par  la  voie  du  sort  (1).  Si  le  ha- 
sard désignait  leur  nom,  les  femmes  pouvaient,  au  même  titre 
que  les  hommes,  être  choisies  comme  administrateurs  delacom- 
mune  ;  msds,  dans  ce  cas,  elles  avaient  la  faculté  de  déléguer 
leurs  pouvoirs  à  quelqu'autre  contribuable  de  leur  choix. 

De  18&9  à  1853,  fut  mise  en  vigueur,  dans  le  grand-duché 

♦ 

(1)  Le  système  du  tirage  au  sort  des  administrateurs  de  la  commune  n'é- 
tait point  particulier  aux  républiques  italiennes  ;  il  existait  au  moyen- 
âge  dans  tout  le  midi  de  la  France.  11  fonctionnait  également  en  Catalogne 
sous  le  nom  d'insaculation.  Plus  tard,  il  fut  mis  en  vigueur  à  Marseille,  Tou- 
lon et  Montpellier.  A  Marseille  notamment,  les  habitants  voulant  mettre  un 
terme  aux  compétitions  violentes  et  aux  luttes  que  provoquaient  les  élec- 
tions, modifièrent,  en  1652,  la  constitution  de  la  cité,  et  adoptèrent  unani- 
mement la  substitution  du  sort  au  système  électif. 
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de  Toscane,  une  loi  nouvelle  qui  accordait  aux  femmes  le  droit 
de  vote  pour  les  élections  administratives.  Puis,  en  1859,  une 
autre  loi  communale  confirma  Télectorat  administratif  des  fem- 
mes. Plus  tard,  après  l'annexion  de  la  Toscane  aux  Etats  sar- 
des, la  loi  du  20  mars  1865,  annexe  A,  étendit  à  la  Toscane, 
sous  quelques  modifications,  la  loi  sarde  de  1859,  qui  refusait 
aux  femmes  tout  droit  de  suffrage. 

D*après  plusieurs  auteurs,  dans  l'ancien  royaume  lombarde- 
vénitien ,  les  femmes  propriétaires  auraient  joui  du  droit  de 
vote  administratif  (1).  11  nous  semble  cependant  que  ces  esti- 
mables auteurs  ont,  jusqu'à  un  certain  point,  versé  dans  une 
erreur  que  nous  croyons  devoir  rectifier. 

Des  lettres  patentes  souveraines  {Sovrana  patente)  y  en  date 
du  12  avril  1816,  ont  organisé  l'administration  communale 
de  Tex-royaume  lombardo- vénitien  (2).  L'article  h  du  décret 
prononçait  formellement  l'exclusion  de  la  femme,  de  l'assem- 
blée générale  de  la  commune  (ConvoccUo  comunale)  ;  mais, 
de  même  que  pour  les  mineurs,  les  interdits,  les  militaires  en 
activité  de  service,  le  décret  reconnaissait  aux  tuteurs,  cura- 
teurs, administrateurs  ou  fondés  de  pouvoir  de  ces  personnes, 
le  droit  d'intervenir  en  leur  lieu  et  place. 

Les  femmes,  pas  plus  que  les  militaires  et  diverses  autres 
catégories  de  <;itoyens,  ne  pouvaient  être  proposées  aux  fonctions 
de  conseiller  municipal  (article  37  du  décret). 

Une  disposition  fort  curieuse  de  ce  règlement  est  celle  de 
l'article  68.  Les  femmes  pouvaient  être  élues  aux  fonctions  de 
premier  député  {primo  deputato)^  ce  qui  correspondait  aux 
fonctions  de  syndic  (msdre).  Elles  n'étaient  cependant  autori- 


(1)  AuREUA  CiMiNO  FoLUERO  DE  LuNA,  QuestioTii  soctaliy  tome  II,  p.  69. 
Léon  Giraud,  Essai  sur  la  condition  des  femmes  en  Europe  et  en  Améi^- 

que.  Paris,  Aug.  Ghio,  1882,  p.  328. 

(2)  Istruzioni  per  Vattuazione  del  nuovo  metodo  d'amministrazione  comu-^ 
nale  colle  attribuzioni  délie  rispetlive  aulorità,  12  aprile  1816. 
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sées  à  remplir  cet  office  que  par  l'intermédiaire  d*un  fondé  de 
pouvoir . 

Dans  quelques  villages  des  provinces  méridionales  d'Italie, 
les  femmes  ont  conservé  jusqu'en  1860  le  droit  de  participera 
la  nomination  des  administrateurs  de  la  commune  (1) . 

Ces  précédents  établis,  il  n'est  guère  étonnant  qu'on  ait,  à 
diverses  reprises,  déposé  au  Parlement  italien  des  résolutions 
tendantes  à  restituer  aux  femmes  l'exercice  du  ^roit  de  suflrage 
administratif. 

Sept  fois  déjà,  au  cours  des  sessions  de  1861,  1863,  1871, 
1876, 1880,  1883  et  de  1888,  le  Pariement  fut  saisi  de  propo- 
sitions relatives  à  cet  objet. 

En  1861  et  puis  en  1863,  les  honorables  MM.  Minghetti 
et  Peruzzi;  en  1871,  l'honorable  M.  Lanza,  dans  leurs  projets 
de  loi  communale  et  provinciale,  proposèrent  d'accorder  le 
droit  d'élire  les  conseillers  communaux  et  provinciaux  même 
aux  femmes,  possédant  ou  administrant  des  biens  soumis  à  l'im- 
pôt communal  gu  provincial.  La  commission  de  1871,  sur  le 
rapport  de  M.  Rastelli,  refusant  d'admettre  le  système  du  vote 
par  délégation,  rejeta  le  principe  du  suffrage  administratif  des 
femmes . 

En  1876,  M.  Nicotera,  alore  comme  maintenant  ministre  de 
l'intérieur,  soumit  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  reconnaissant 
aux  personnes  du  sexe  féminin  l'électorat  administratif,  et  les 
autorisant  à  déléguer  leur  vote.  Les  femmes,  d'après  ce  système, 
auraient  pu  envoyer  leur  bulletin,  dans  une  enveloppe  cachetée 
sur  laquelle  elles  eussent  apposé  leur  signature,  légalisée  par 
un  notaire  ou  par  le  syndic  (maire).  A  l'appel  du  nom  de  l'élec- 
trice^  le  président  du  bureau  électoral  aurait  ouvert  l'enveloppe, 
et,  après  avoir  constaté  avec  le  bureau  l'authenticité  de  la  si- 
gnature apposée  sur  l'enveloppe,  aurait  déposé  le  bulletin  dans 

(1)  Attiuo  Brunialti,  £c  ri  forme  législative  nei  riguardi  del  sesso  e  il  voto 
politico  délie  donne,  Nuova  Antologia,  anno  XI V,  novembre  1819,  p.  88. 
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l'unie,  sans  violer  le  secret  du  vote.  Après  de  longues  et  vives 
discussions,  la  commission  parlementaire,  présidée  par  l'ho- 
norable M.  Cairoli,  adopta,  sur  le  rapport  de  M.  Marazio,  la 
proposition  du  ministre  de  l'intérieur  (1). 

Au  cours  de  la  session  de  1876-77,  la  Chambre  examina  le 
projet  Nicotera. 

Les  communes,  aux  dires  des  uns,  sont  par  leur  nature  des 
associations  de  contribuables,  dont  la  mission  principale  est  de 
délibérer  au  sujet  des  dépenses  collectives.  La  femme  qui  paie 
des  impôts,  qui  peut  même  se  trouver  dans  le  cas  de  posséder 
la  majeure  partie  des  terres  d'une  commune  —  comme  cela 
se  produit  d'ailleurs  fréquemment,  —  doit  pouvoir  exercer  une 
action  sur  la  gestion  des  intérêts  collectifs.  Il  suffit  d'éviter  les 
inconvénients  et  les  dangers  que  peut  offrir  la  présence  des 
femmes  au  scrutin.  Le  droit  électoral  conféré  aux  personnes  du 
sexe  féminin,  sous  les  conditions  que  détermine  le  projet  Nico- 
tera, constitue  une  garantie  d'ordre  et  de  moralité. 

Pour  d'autres,  au  contraire,  l'exercice  d'un  droit  politique 
exige  du  discernement  et  la  pratique  des  affaires  publiques. 
Les  luttes  dans  les  communes  sont  souvent  fort  vives.  En  y 
prenant  part,  les  femmes  ne  les  aigriraient-elles  pas  davantage  ? 
La  transmission  du  bulletin  de  vote,  de  la  manière  proposée 
par  la  commission,  ferait  disparaître  toute  liberté  pour  l'élec- 
teur et  compromettrait  la  sincérité  du  vote.  Enfin,  on  ouvrirait 
plus  large  la  voie  des  intrigues. 


(1)  Voici  le  texte  de  la  proposition  Nicotera. 

«  Art.  13.  —  /  consiglieri  comunali  sono  eletti  dai  ciitadini  d'ambo  i  sessi^ 
chehanno  21  annicotnpiuti^  godotio  dei  dintticivili^  e  pagano  ayinualmente 
nel  comune  per  contribuzione  dire  fia  di  qualsiasi  natura  lire  o. 

»  Art  47.  —  Le  donne.., possono  mandare  la  loro  sclieda  enlro  un  invoUu 
chiuso  e  suggellato  sut  quale  sia  posta  la  loro  firina  autenticata  dal  sindaco 
del comune  dove  dimorano  odaun  notaro  e  col  boUo  del  comune  o  nolarile.  » 

(Rapport  et  projet  de  réforme  à  la  loi  communale  et  provinciale.  Rappor- 
teur, M.  Perlzzi.  Florence,  181^»,) 

3i 
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Telles  furent,  en  résumé,  les  raisons  invoquées  de  part  et 
d'autre  (1). 

La  Chambre  refusa  de  suivre  Tavis  de  la  commission  de  1876^ 
et  la  proposition  Nicotera  ne  trouva  point  place  dans  la  loi  com- 
munale nouvelle. 

La  question  fut  sérieusement  reprise  en  1888. 

La  Chambre  discutait  le  projet  apportant  des  modifications 
à  la  loi  provinciale  et  communale.  A  l'article  3  du  projet,  dé- 
terminant les  conditions  du  droit  de  suffrage,  M.  Peruzzi  (de 
la  droite)  et  M.  Pantano  (de  Textrême-gauche)  déposèrent  des 
amendements  tendants  à  concéder  Télectorat  à  toutes  les  fem- 
mes, remplissant  les  conditions  générales  requises.  Les  dépu- 
tés Ferrari  (Ettore)  et  Badaloni  présentèrent  un  amendement 
subordonné  à  la  non-acceptation  des  amendements  Peruzzi  et 
Pantano,  ayant  pour  objet  de  reconnaître  l'électorat  adminis- 
tratif en  faveur  des  femmes  capacitaires  et  des  femmes  fonc- 
tionnaires de  l'Etat.  Enfin,  le  député  Ercole  présenta  un  autre 
«  amendement  subordonné  »,  par  lequel  il  demanda  d'accor- 
der aux  femmes  célibataires  et  aux  veuves  sans  enfant  mâle, 
le  droit  de  suffrage  qui  n'aurait  pu  être  exercé  que  par  un  fondé 
de  pouvoir. 

Devant  la  Chambre  des  députés,  le  13  juillet  1888,  ces  divers 
amendements  donnèrent  lieu  à  une  discussion  fort  intéres- 
sante (2). 

MM.  Peruzzi,  Pantano,  Ferrari  Ettore,  Ercole,  Luchini  Odoar- 
do,  Toscanelli  défendirent  avec  éloquence  le  principe  de  Télec- 
torat  des  femmes,  en  matière  administrative-  M.  Crispi,  alors 
président  du  Conseil  des  ministres,  combattit  la  proposition. 

Résumons  brièvement  les  considérations  développées  par  les 
principaux  orateurs. 

(1)  Atti  parlamentari,  Sessione  1876-77.  Caméra  dei  deputati.  Legislatura 
XIII.  33  A. 

(2)  Atti  Parlamentari.  2«  sessione,  1888.  Caméra  dei  Deputati.  Ugislatura 
XVl.  1*  Tornata  dei  venerdi   13  luglio  1888,  p.  4719  à  4733. 
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M.  Pemzzi.  —  Tous  les  projets  de  réforme  administrative, 
présentés  à  la  Chambre  depuis  1862,  ont  renfermé  la  propo- 
sition de  Télectorat  féminin.  La  première  fonction  publique  que 
j'ai  occupée,  je  Pai  exercée  par  délégation  d'une  femme  (1). 
Aussi,  est-ce  pour  moi  une  dette  de  reconnaissance  que  de  dé- 
fendre le  |)rincipe  de  Tintervention  des  femmes^  en  matière 
administrative. 

N'est-il  point  juste  que  tous  les  intéressés  à  la  bonne  admi- 
nistration d'une  commune,  puissent  concourir  au  choix  de  ses 
mandataires?  Le  recensement  de  1881  nous  apprend  qu'il  y 
a,  en  Italie,  2.733.A67  hommes  propriétaires  fonciers  et 
1.399.965  femmes  ;  c'est-à-dire  que  la  propriété  du  sol  italien 
est  répartie  dans  une  proportion  d'environ  deux  hommes  pour 
une  femme  propriétaire. 

A  mon  avis,  le  temps  et  le  progrès  des  idées  nous  amène- 
ront à  élar^r  les  bases  de  l'électorat.  Je  pense  que  ceux  qui 
y  ont  le  plus  grand  et  le  plus  direct  intérêt,  doivent  être 
appelés,  les  premiers,  à  concourir  à  l'élection  des  administra- 
teurs de  la  commune. 

Pourquoi  placer  la  femme  dans  un  état  de  véritable  infério- 
rité ?  Pourquoi  la  considérer  comme  moins  apte  que  l'homme  à 
choisir  les  conseillers  communaux  ? 

Tous  ceux  qui,  comme  moi,  ont  l'habitude  de  fréquen* 
ter  les  écoles  et  de  présider  aux  examens,  vous  diront  que 
l'aptitude  et  la  culture  des  filles  sont  supérieures  à  celles  que 
vous  pourrez  rencontrer  dans  le^  écoles  de  garçons  {Cest 
vrai  !) 

Beaucoup  de  personnes  craignent  que  la  participation  de  la 
femme  aux  élections  ne  puisse  exercer  une  influence  fâcheuse 


(1)  Ainsi  que  nous  l'avons  mentionné  précédemment,  les  administrateurs 
des  communes  toscanes  étaient  désignés  par  la  voie  du  sort.  Les  femmes, 
ainsi  appelées  à  Tofûce  d*administrateur  communal,  pouvaient  déléguer 
leurs  fonctions. 
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sur  radministration  commuDale.  Je  n'ai  point  cette  crainte. 
J'ai  toujours  observe!^  qu'en  ce  qui  concerne  la  gestion  du  pa- 
trimoine des  familles,  la  femme  agit  avec  plus  de  précautions 
et  de  prudence  que  le  mari.  Chacun  sait  que  la  femme  a  tou- 
jours sa  modeste  réserve,  accumulée  au  moyen  de  petites  épar- 
gnes, prélevées  même  sur  les  dépenses  journalières  et  presqu'à 
l'insu  du  mari,  afin  précisément  de  soustraire  ce  pécule  à  la 
manie  de  dissipation  et  de  spéculations  aléatoires,  manie  mal- 
heureusement trop  fréquente  chez  Thomme  {C^esi  vrail  C'est 
vrai  !  ). 

Je  ne  crains  pas  non  plus  Tinfluence  cléricale  sur  l'esprit  de 
la  femme  italienne.  En  1848  et  en  1859,  nous  avons  vu  nos 
femmes  sensibles  à  la  grandeur  et  aux  douleurs  de  la  patrie.  De 
nombreux  exemples  nous  ont  prouvé  que  les  femmes  savaient 
admirablement  concilier  leurs  croyances  religieuses  élevées  avec 
l'amour  de  la  liberté,  de  la  conscience  humaine  et  de  la  patrie. 

Si  je  n\ivais  assisté,  il  y  a  bien  longtemps,  aux  élections  ad- 
ministratives en  Toscane,  où  les  femmes  étaient  admises  à  voter, 
je  ne  reproduirais  pas  le  projet  que  j'ai  proposé  plusieurs  fois 
déjà,  soit  comme  ministre,  soit  comme  rapporteur  de  diverses 
commissions,  et  que,  après  moi,  les  ministres  Lanza,  Nico- 
tera  et  Depretis  ont  représenté  plus  tard  devant  la  Chambre. 

J'ai  la  conviction  profonde  qu'il  n'existe  aucune  raison  sé- 
rieuse de  refuser  l'électorat  aux  femmes  ;  que  cette  réforme  ne 
présenterait  aucun  inconvénient  et  n'apporterait  aucun  trouble 
à  l'accomplissement  de  la  haute  mission  domestique  des  fem- 
mes. 

Par  son  vote,  la  femme  exercerait  une  action  bienfaisante  et 
modératrice  sur  les  mauvaises  passions  politiques.  Son  inter- 
vention accroîtrait  la  sincérité  de  l'élection  ;  le  choix  des  admi- 
nistrateui-s  serait  meilleur,  plus  étranger  aux  considérations  pu- 
rement politiques. 

J'ai  déposé  ma  proposition,  afin  de  faire  prévaloir  dans  la  loi 
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un  principe  que  je  crois  bon  et  juste,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  le  déclarer  il  y  a  déjà  vingt-cinq  ans.  {Très  bien.) 

Voici  quelques  passages  saillants  du  discours  de  M.  Pantano. 

M.  Pantano.  —  Considérez  la  condition  actuelle  des 

femmes,  en  Italie.  On  les  voit  égales  de  l'homme  au  point  de 
vue  civil.  Elles  sont  maîtresses  d'écoles,  et,  dans  beaucoup  de 
communes,  chargées  de  l'instruction  des  garçons  qui  sont  les 
futurs  électeurs.  On  leur  a  rendu  accessible  l'enseignement 
secondaire  ;  les  portes  des  universités  leur  sont  ouvertes  ;  on 
leur  a  concédé  une  place  importante  dans  les  offices  publics.  Et 
après  avoir  accompli  cette  œuvre  de  réforme  en  faveur  des  fem- 
mes, comment  pourriez-vous  avoir  le  courage  de  leur  refuser  le 
droit  de  suffrage,  au  nom  d'une  prétendue  incapacité  dont  vous 
voudriez  les  frapper? 

Je  ne  pense  pas  qu'en  Italie  la  femme  soit  l'esclave  du  clergé  ; 
qu'elle  puisse  se  soustraire  aux  courants  de  la  vie  nationale  et 
au  mouvement  de  la  pensée  et  de  la  conscience  italiennes,  au 
point  de  constituer  un  danger  pour  le  pays. 

Si  l'éducation  que  vous  avez  donnée  à  la  femme  et  la  condi- 
tion de  permanente  infériorité  à  laquelle  vous  l'avez  condamnée, 
ont  rendu  possible  une  certaine  influence  du  clergé  sur  une  ca- 
tégorie de  femmes,  la  faute  en  est  à  l'Etat  qui  a  systématique- 
ment écarté  les  femmes  des  fonctions  publiques,  et  a  permis 
ainsi  à  l'Eglise  de  se  servir  d'elles,  en  vue  de  ses  propres  in- 
térêts. 

Mais  ce  n'est  pas  en  abandonnant  nos  compagnes  aux  cares- 
ses et  aux  cajoleries  de  l'Eglise,  sans  essayer  d'enrayer  cette 
influence,  que  nous  parviendrons  à  faire  de  la  femme,  un  élé- 
ment de  civilisation  et  de  progrès.  C'est  en  la  rappelant  à  ses 
vraies  fonctions  dans  la  famille  et  dans  la  société  que  nous  fe- 
rons d'elle  un  élément  fécondant  pour  la  vie  et  le  développe- 
ment de  la  nation. 

Ne  5erjait-il  point  préférable  que  la  femme  exerçât  son  droit 
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et  prit  part  au  vote  ?  En  déniant  à  la  femme  le  droit  de  suffrage, 
on  Tautorise  cependant  à  faire  de  la  politique  de  salons  et  de 
«  boudoirs  ».  Cette  acdon  indirecte  des  femmes  en  politique  est 
vraiment  nuisible. 

Renonçons  une  fois  pour  toutes  à  l'idée  de  notre  supériorité 
sur  les  femmes.  C'est  une  vanité  masculine  et  une  profonde 
erreur  que  de  contester  l'égalité  intellectuelle  et  morale  entre 
rhomme  et  la  femme.  C'est  violer  la  nature  que  de  vouloir  sé- 
parer en  deux  l'unité  humsdne. 

Au  nom  du  principe  d'équité  et  de  justice,  j'insiste  pour  l'a- 
doption de  mon  amendement. 

Après  plusieurs  autres  discours  favorables  à  l'électorat  fémi- 
nin, M.  Crispi,  à  cette  époque  chef  du  cabinet,  se  leva  pour 
combattre  les  amendements  en  discussion. 

M.  Crispi.  —  La  question  du  suffrage  des  femmes  est  un  su- 
jet fort  délicat  qu'il  convient  de  ne  toucher  qu'avec  des  gants 
(Hilarité).  C'est  amoindrir  la  femme  que  de  vouloir  lui  accor- 
der seulement  le  suffrage  administratif  (1).  On  la  déclare  ainsi 
incapable  d'administrer,  et  l'on  reconnaît  par  là  qu'elle  n'a  pas 
toutes  les  qualités  requises  pour  s'occuper  des  affaires  publi- 
'  ques  [Murmures). 

En  Angleterre,  où  la  femme  peut  être  reine  et  peut  succéder 
à  la  pairie,  on  n'a  pas  osé  aller  jusqu'à  accorder  aux  femmes 
le  droit  de  suffrage  politique,  ni  même  l'électorat  administra- 
tif (2).  Si  ce  pays,  terre  antique  de  la  liberté,  n'a  pas  adopté 
la  réforme  qu'on  nous  propose  ici,  c'est  qu'il  y  a  vraiment  une 
grave  raison  qui  s'y  oppose. 

(1)  Comme  si  ramoindrissement  de  la  femme  n'était  pas  plus  profoDd 
dans  le  système  de  M.  Crispi,  qui  refuse  à  la  femme  toute  espèce  de  droit  ! 

(2)  Il  est  assez  étonnant  qu'un  ministre  tel  que  M.  Crispi,  ait  pu  ignorer 
que,  depuis  1869,  les  femmes  anglaises  possèdent  l'électorat  municipal  ; 
qu'il  en  est  de  même,  depuis  i881,  pour  les  femmes  d'Ecosse  ;  que,  de  plus, 
en  Angleterre  comme  en  Ecosse,  les  femmes  participent  à  la  nomination 
des  membres  des  Conseils  d'assistance  et  des  Comités  scolaires,  et  sont  éU- 
gibles  à  ces  fonctions. 
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La  femme,  reine  des  cœurs,  sera  la  maltresse  du  genre  hu- 
main, tant  qu'elle  restera  (étrangère  aux  luttes  de  la  chose  pu* 
blique.  En  la  chassant  dans  la  politique,  on  cessera  d'en  faire 
le  trésor  des  familles,  la  providence  et  la  prévoyance  de  son 
mari  et  de  ses  enfants. 

Sensible  et  impressionnable  comme  elle  est,  elle  pourrait  ne 
pas  avoir  toujours  l'esprit  serein  et  tranquille,  si  elle  s'occupait 
des  affaires  publiques.  Aimante  et  amie,  elle  est  un  confort. 
Quand,  au  sortir  du  Parlement,  nous  retournons  au  milieu  de 
nos  familles,  pour  y  trouver,  après  la  lutte,  le  calme  et  la  paix, 
pour  y  jouir  de  la  tranquillité  et  du  repos  auxquels  nous  avons 
enfin  droit,  ce  serait  un  grand  malheur,  si,  rentrant  au  foyer, 
les  discussions  y  devaient  recommencer  {On  rit). 

De  plus,  l'attachement  de  la  femme  à  sa  famille,  l'intérêt  et 
l'amour  qu'elle  porte  aux  siens,  son  désir  d'améliorer  la  situa- 
tion de  son  mari^  toutes  ces  causes  pourraient  entraîner  la 
femme  à  chercher  à  faire  prévaloir  ses  desseins,  ses  intérêts 
privés  et  la  satisfaction  de  sa  vanité  personnelle,  au  grand  dé- 
triment de  l'intérêt  général. 

Si,  d'autre  part,  mari  et  femme  ne  sont  plus  d'accord,  si  la 
femme  refuse  de  céder  aux  conseils  de  son  mari,  n'est-ce  point 
apporter  la  guerre  là  où  doit  régner  la  paix  ?  {On  rit). 

Laissons  la  femme  à  ses  devoirs  domestiques  ;  ne  troublons 
pas  la  vie  privée,  et  ne  confondons  point  les  intérêts  politiques 
avec  ceux  de  la  famille. 

Attendons  pour  le  moins  que  l'éducation  du  pays  s'achève^ 
et  que  la  femme,  après  que  son  éducation  sera  refaite,  puisse 
être  une  aide  et  non  un  péril  dans  l'administration  de  la  chose 
publique. 

Bien  que  la  Commission  parlementaire  se  fût  déclarée  una- 
nimement favorable  à  l'électorat  des  femmes,  l'intervention  de 
M.  Crispi  dans  la  discussion  parvint  à  modifier  le  sentiment  de 
la  Chambre.  Sur  la  proposition  du  député  Di  San  Donato,  la 
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Chambre  adopta  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  et  rejeta  ainsi 
tous  les  amendements  tendants  à  la  reconnaissance  du  droit  de 
suffrage  administratif  des  femmes. 


CHAPITIiE  VII 


l'empire  austro-hongrois 


Section  première.  —  La  législation  autrichienne. 

§  1.  —  Le  droit  de  saifrage  communal  des  femmes. 

Dans  chacune  des  quinze  provinces  de  TAutriche,  le  droit 
de  suffrage  communal  fait  Tobjet  de  règlements  spéciaux.  En 
outre,  une  trentaine  de  communes  importantes  du  pays  sont 
régies  par  des  statuts  particuliers. 

Dans  toutes  les  provinces,  les  femmes  possèdent  le  droit  de 
vote  pour  les  élections  communales,  pourvu  qu'elles  remplissent 
les  conditions  légales  prescrites  pour  les  hommes. 

Dans  la  Basse-Autriche,  la  loi  du  31  mars  1864  établit,  dans 
son  article  5,  que  le  droit  de  suffrage  doit  être  exercé  en  per- 
sonne, sauf  l'exception  suivante  :  la  femme  mariée,  vivant  con- 
jointement avec  son  mari,  vote  par  Tintermcdiaire  de  celui-ci  ; 
toute  autre  femme  exerce  son  droit  par  un  fondé  de  pouvoir. 

L'article  9  de  la  même  loi  ne  reconnaît  Téligibilité  aux  con- 
seils communaux  qu'aux  personnes  du  sexe  masculin  (1). 

Pour  la  Bohème,  la  loi  du  16  avril  1864,  qui  accorde  aux  fem- 
mes Télectorat  communal,  établit  qu'elles  peuvent,  mariées  ou 
hors^mariage,\oter  par  un  fondé  de  pouvoir  librement  choisi 
par  elles  (art.  5  de  la  loi).  Quant  au  droit  d'éligibilité,  il  est 
réglé^comme  dans  la'Basse- Autriche  (2).  Les  lois  des  autres 

(1)  Landes-Gesetz-Blatf,  1864,  n«.  5. 
f2'  Lfmdes-Gespfz-Iilaff,  I86i,  n«  1- 
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provinces  de  rAutriche  sont  calquées  sur  les  deux  types  que 
nous  venons  de  signaler. 

En  Silésie,  dans  le  Tyrol,  en  Styrie,  dans  le  Voralberg,  en 
Bukovine,  en  Dalmatie,  dans  la  province  de  Goritz,  dans  le  Lit- 
toral, en  Carniolc  et  en  Moravie,  les  femmes  votent  pour  les 
élections  communales.  D'après  les  dispositions  en  vigueur  dans 
ces  provinces,  le  suffrage  de  la  femme  mariée  doit,  comme  dans 
la  Basse-Au triche,  toujours  être  exprimé  par  son  mari. 

La  législation  de  la  Moravie  contient  cependant  une  disposi- 
tion particulière.  Dans  le  cas  où  le  mari  ne  remplit  pas  les  con- 
ditions requises  pour  l'exercice  de  l'électorat,  la  femme  peut 
donner  à  toute  autre  personne,  mandat  de  voter.  Tandis  que, 
suivant  la  législation  de  la  Haute- Autriche,  de  la  Galicie  et  de 
la  Carinthie,  tonte  femme  est  électrice,  et,  de  même  qu'en 
Bohême,  mariée  ou  hors  mariage,  elle  choisit  librement  le  fondé 
de  pouvoir,  chargé  de  voter  en  son  lieu  et  place. 

La  ville  de  Vienne  est  une  des  trente  villes  d'Autriche  régies 
par  des  statuts  spéciaux.  Le  décret  ministériel  du  9  mars  1850 
ne  confère  les  droits  de  suffrage  et  d'éligibilité  pour  le  conseil 
communal  viennois  qu'aux  personnes  du  sexe  masculin  (l). 

A  l'occasion  de  l'incorporation  de  la  banlieue  dans  la  cité. 
Vienne  a  reçu  un  nouveau  statut.  La  loi  du  19  décembre  1890 
confiinne  les  dispositions  du  décret  de  1850  et  ne  reconnaît 
Télectorat  qu'aux  citoyens  mâles  {'î). 

Les  statuts  des  autres  villes,  régies  par  des  chartes  particu- 
lières, varient  entre  les  trois  espèces  de  législations  que  nous 
avons  mentionnées  :  Basse- Au  triche,  Bohême,  ville  de  Vienne. 

Pour  la  ville  de  Trieste,  des  lettres  patentes  (décret  impérial 
du  12  avril  1850)  out  réglé  l'organisation  municipale.  D'après 
l'article  33  du  décret,  le  droit  de  vote  appartient  à  deux  caté- 
gories de  personnes  :  V  à  toutes  les  personnes  jouissant  du 

(1)  iMndeS'GesefZ'Blalt,  1830,  n«  21. 

(2)  Landes-Oesefz-Blaff,  1890,  n«  45. 
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droit  de  cité  à  Trieste  ;  ^"^  aux  citoyens  du  sexe  masculin,  sous 
certaines  conditions  que  détermine  le  décret  (1). 

Les  femmes  nées  à  Trieste,  y  ayant  leur  domicile  depuis 
cinq  ans  au  moins  et  y  possédant  des  immeubles,  peu  vent  jouir 
du  droit  de  cité  et  exercer  le  droit  de  suffrage,  attendu  que  le 
décret  de  1850  ne  fait  aucune  distinction  de  sexe  entre  les  per- 
sonnes de  la  première  catégorie. 

Quant  au  droit  d'éligibilité  au  conseil  communal,  il  appar- 
tient à  tous  les  membres  de  la  commune,  électeurs,  âgés  de 
plus  de  trente  ans.  La  question  de  savoir  si  une  femme,  jouis- 
sant du  droit  de  cité^  peut  être  élue  conseiller  communal  de  la 
ville  de  Trieste,  n'a  pas  encore  été  soulevée. 

Tout  récemment,  la  Commission  de  la  diète  de  la  Basse-Autri* 
che  avait  élaboré  un  projet  de  loi  tendant  à  priver  les  femmes 
de  leur  droit  de  vote  pour  les  élections  communales.  Mais  à  la 
séance  du  3  janvier  1891,  la  diète  s'est  prononcée  contre  la 
proposition  de  sa  Commission  ;  elle  a  même  chargé  celle-d  d'é- 
laborer un  nouveau  projet  qui  non  seulement  garantindt  aux 
femmes,  le  droit  de  suffrage,  mais  leur  assurerait  désormsds  la 
faculté  d'exercer  directement,  elles-mêmes  et  en  personne,  le 
droit  électoral  (2). 

g  2.  —  Les  diètes  provinciales. 

Les  quinze  provinces  de  l'Autriche  sont  administrées  chacune 
par  des  diètes  particulières  et  des  gouvernements  distincts  (3). 
Des  règlements  spéciaux  fixent,  pour  chaque  diète,  les  condi- 
tions de  Pélectorat.  Tous  ces  règlements  datent  du  20  février 

(1)  Reichs-GesetZ'Blatt,  1830,  n«  139. 

(2)  Stenographisches  Protokoll  des  landtages  f&r  das  Erzherzogthùm  OËs- 
terreich  ùnter  der  Enns.  32  Sitzùng  der  I  Session  der  VII  Wahlperiode. 
3  janner  1891,  p.  1136  à  1147. 

(3)  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  Trieste,  où  le  conseil  municipal  exerce 
les  attributions  de  la  diète. 
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1861.  lia  sont  à  peu  près  conformes.  Dans  certaines 
quelques  modifications  légères  y  ont  été  apportées. 

Les  diètes  provinciales  se  composent  des  évèques 
leurs  des  Univerâtés  et  de  membres  élus  par  trois  c 
lecteurs  qui  sont  :  l"  la  classe  des  grands  propriéta 
classe  des  villes  et  des  bourgades  ;  S**  la  classe  des  i 
rurales. 

Dans  la  classe  des  grands  propriétaires,  les  femme 
part  au  vote,  dans  toutes  les  provinces.  Dans  la  class 
et  des  bourgades,  et  dans  celle  des  communes  rural< 
de  vote  pour  la  nomination  des  membres  des  diètes 
donné  à  la  jouissance  du  droit  de  suffrage  communal 
mes  ne  prennent  donc  part  aux  élections  pour  les 
dans  les  localités  où  elles  peuvent  exercer  l'électorat  i 

Dans  toutes  les  classes,  les  femmes  ne  votent  quf 
termédiaire  de  fondés  de  pouvoir.  Ces  mandatures  do 
vant  les  classes,  remplir  des  conditions  spédales  qui 
province  à  province.  Ainsi,  en  Moravie,  la  loi  du  2  . 
prescrit,  dans  son  article  16,  que  les  femmes,  grand 
taires,  ne  pourrontvoterque  par  des  fondés  de  pou 
teurs  dans  cette  classe  ;  que,  de  plus,  chaque  électeui 
accepter  qu'un  seul  mandat  (1). 

Ailleurs,  dans  le  Tyrol  notamment,  la  loi  du  28 
1870  établit  que,  dans  toutes  tes  classes,  les  femm 
conjointement  avec  leur  mari,  devront  le  choisir  corn 
sentant  légal  ;  que  les  femmes  hors  mariage  ou  M 
leur  mari  pourront  seules  choisir  librement  un  font 
voir  ;  qu'enfin  ce  mandataire  devra  toujours  être  éle 

Une  loi  récente  a  apporté,  dans  la  province  de  la 
triche,  une  restriction  au  droit  de  suffrage  des  fe 
loi  du  3  juin  1889,  modifiant  celle  du  22  décembn 

(I)  Landea-Geseh-Dlatl,  1813,  n»  33. 
(21  lMnde>-Ge3el:-Bliill,  1812,  n"  3, 
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décidé  que  le  droit  de  suffrage  pour  les  élections  à  la  diète  de 
cette  province  n'appartiendrait  dorénavant  qu'aux  citoyens  ma- 
jeurs, du  sexe  masculin  ;  que  cependant,  dans  la  classe  électo- 
rale des  grands  propriétaires,  les  femmes  majeures  continue- 
raient à  jouir  de  Télectorat  (1).  Lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1889,  le  rapporteur  essaya  de  justifier  l'utilité  de  cette  pro- 
position restrictive,  en  rappelant  que  des  abus  s'étaient  com- 
mis dans  la  remise  des  pouvoirs  que  les  femmes  électrices 
avaient  conférés  à  leurs  mandataires. 

0 

§  8.  —  Les  conseils  d'arrondissement 

Quatre  des  provinces  de  TAutricbe,  la  Bohême,  la  Galicie, 
la  Styrie  et  le  Tyrol,  possèdent,  en  dehors  de  leurs  diètes,  des 
conseils  d'arrondissement  {Bezirksversretùngen).  Le  droit  de 
vote  et  l'éligibilité  à  ces  conseils  sont  réglés  à  peu  près  confor- 
mément aux  prescriptions  des  lois  concernant  les  élections  aux 
diètes  provinciales,  avec  cette  différence  que  les  membres  des 
conseils  d'arrondissement  sont  choisis  par  quatre  classes  d'élec- 
teurs au  lieu  de  trois.  Dans  les  quatre  provinces,  il  y  a  en  plus, 
pour  ces  élections,  la  classe  des  industriels  et  commerçants  cen- 
sitaires qui  nomment  un  certain  nombre  de  conseillers.  Les 
femmes  jouissent,  dans  cette  classe  également,  du  droit  de  suf- 
frage, sous  les  mêmes  conditions  que  dans  la  classe  de  la  grande 
propriété. 

Prenons,  par  exemple,  la  législation  de  la  Bohême. 

La  loi  du  25  juillet  1864  confère  le  droit  de  suffrcage  :  1^) 
aux  grands  propriétaires  ;  2®)  aux  industriels  et  commerçants 
payant  au  moins  cent  florins  d'impôts  directs  ;  3")  aux  conseils 
municipaux  des  villes  et  des  bourgades  ;  4°)  aux  bourgmestres 
des  communes  rurales  (2). 

D'après  l'article  16  de  la  loi,  dans  les  deux  premières  das- 

(1)  I^ndes-GesetZ'Blatt,  1889,  n»  19. 

(2)  iMudes-Gesetz-Blattt  1864,  n»  27, 
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ses,  les  femmes  possèdent  le  droit  de  suffrage,  mais  elles  ne 
peuvent  voter  que  par  l'intermédiaire  d'un  fondé  de  pouvoir, 
librement  élu  par  elles. 

L'article  20  de  la  même  loi  confère  le  droit  de  siéger  dans 
les  conseils  d'arrondissement,  aux  citoyens  autrichiens,  ma- 
jeurs, jouissant  des  droits  civils,  électeurs  dans  Tune  des  deux 
premières  classes,  ou  éligibles  aux  fonctions  de  conseiller  com- 
munal dans  Parrondissement. 

Si  l'on  s'en  tient  au  texte  de  la  loi,  il  semblerait  que  les  fem- 
meSy  possédant  l'électorat  dans  les  deux  premières  classes, 
pussent  être  membres  des  conseils  d'arrondissement. 

Une  disposition,  plus  curieuse  encore  de  la  loi  de  Bohême, 
est  celle  de  l'article  16,  alinéa  5  : 

«  Quand,  dit  cet  article,  dans  la  classe  des  grands  proprié- 
taires ou  dans  celle  des  grands  contribuables,  le  nombre  des 
électeurs  est  égal  ou  inférieur  au  nombre  des  conseillers  d'ar- 
rondissement affectés  à  cette  classe,  chacun  des  électeurs  peut 
prendre  part  au  conseil  d'arrondissement,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  procéder  à  une  élection.  » 

Les  femmes  électrices  dans  l'une  de  ces  deux  classes  pour- 
raient revendiquer  le  droit  de  siéger  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment de  Bohême.  Jusqu'ici,  le  cas  ne  s'est  pas  présenté. 

S  4.  —  Le  droit  de  suffrage  des  femmes  devant 
le  tribunal  de  l'Empire. 

La  loi  du  18  janvier  1867,  pour  la  Styrie,  modifiant  la  loi  du 
20  février  1861,  dispose  que  les  députés  à  la  diète  de  cette  pro- 
vince sont  élus,  dans  la  classe  des  villes  et  bourgades,  par  les 
personnes  jouissant  du  droit  de  suffrage  municipal  (1).  A  l'ex- 
ception de  quelques  villes  régies  par  des  statuts,  dans  toutes 
les  communes  de  Styrie,  les  femmes  sont  électrices.  La  loi  de 
1867  les  a  donc  investies  du  droit  de  vote  pour  les  élections  à 

(1)  Landes'GesetZ'Blatf,  1861,  n»  4. 
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la  diète  provinciale.  Le  législateur  de  1867  a  commis  cepen- 
dant une  erreur,  en  omettant  de  modifier  Tarticle  15  de  la  loi 
de  1861.  D'après  cet  article,  Télecteur  doit  exercer  son  vote, 
en  personne  ;  dans  la  classe  des  grands  propriétaires  seulement, 
les  électeurs  sont  autorisés  à  voter  par  procuration. 

Il  vient  de  se  plaider  un  procès  bien  curieux,  relatif  à  Tin- 
terprétation  de  ces  lois  de  1861  et  de  1867. 

Le  D"*  Ploi,  avocat  à  Cettau  (Styrie),  électeur  dans  cette  ville, 
assigna  le  gouverneur  (siatthalcer)  de  la  Styrie,  et  le  commis- 
saire d'arrondissement  (bezirkshaùptmann)  de  Cettau  pour 
entendre  dire  que,  par  le  fait  de  l'inscription  d'un  cert^n  nom- 
bre de  femmes  sur  les  listes  électorales  dressées  pour  les  élec- 
tions à  la  diète,  et  par  le  fait  que  des  bulletins  de  convocation 
avaient  été  délivrés  à  ces  personnes,  le  droit  de  suffrage  du  plai- 
gnant, garanti  par  la  Constitution,  s'était  trouvé  lésé.  L'affaire 
fut  portée  devant  de  Tribunal  de  l'Empire  {Reichsgericht)^  spé- 
cialement compétent  en  ce  qui  concerne  les  plaintes  des  citoyens, 
touchant  les  lésions  à  leurs  droits  constitutionnels  (1). 

Les  débats  eurent  lieu,  le  22  octobre  1890. 

Le  plaignant  développa  cette  thèse  : 

Les  femmes,  en  Autriche,  ne  peuvent  prendre  part,  en  per- 
sonne, à  aucune  élection  politique.  Même  pour  les  élections 
communales,  elles  n'ont  le  droit  de  voter  que  par  l'intermé- 
diaire de  leur  mari  ou  d'un  fondé  de  pouvoir. 

En  supposant  que  les  femmes  fussent  en  possession  du  droit 
de  suffrage  pour  les  élections  à  la  diète,  elles  ne  pourraient 
exercer  ce  droit  que  par  des  mandataires  du  sexe  masculin. 

Or,  l'article  15  de  la  loi  du  20  février  1861  s'oppose  à  ce 
que,  dans  la  classe  des  villes  et  bourgades,  l'électorat  soit  exercé 
par  fondés  de  pouvoir.  Il  faut  donc  en  conclure  que  les  fem- 
mes, possédant  le  droit  de  suffrage  communal,  mais  ne  pou- 

(1)  Il  est  de  jurisprudence  en  Autriche  que  le  droit  d'un  électeur  est  lésé 
par  rinscri[)tion  d'une  personne  non  électeur,  sur  les  listes  électorales. 
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vant  exercer  ce  droit,  elles-mêmes  et  en  personne,  sont,  dès 
lors,  incapables  de  participer  aux  élections  pour  la  diète. 

Répondant  à  cette  argumentation,  le  commissaire  du  gou- 
vernement se  borna  à  faire  observer  que  le  texte  de  la  loi  de 
1867  est  formel,  et  reconnaît  aux  femmes  Télectorat  pour  la 
diète. 

Par  arrêt  du  2A  octobre  1890,  le  Tribunal  de  TEmpire  débouta 
le  demandeur  de  sa  plainte.  La  loi,  dit  cet  arrêt,  accorde  aux 
personnes  du  sexe  féminin,  le  droit  de  prendre  part  à  Télection 
des  députés  à  la  diète.  La  prétendue  impossibilité  dans  laquelle 
se  trouversdt  la  femme  d'exercer  son  droit,  ne  peut  être  un 
argument  contre  ce  droit  lui-même.  Il  n'y  a  pas  lieu  pour  le 
Tribunal  de  TEmpire,  ajoute  l'arrêt,  d'examiner  comment  les 
femmes  devraient  exercer  le  droit  que  leur  confère  la  loi. 

En  fait,  les  femmes  avaient  toujours  jusqu'ici  voté  par  man- 
datures. Une  des  conséquences  de  Tarrêt  du  Tribunal  de  l'Em- 
pire sera  de  les  admettre  à  exercer,  en  personne,  leur  droit 
de  suffrage. 

Section  IL  —  La  législation  hongroise. 

Les  femmes  hongroises  ne  possèdent  aucun  droit  de  vote 
ni  d'éli^ilité  pour  les  municipes  (1).  La  loi  XXI  de  1886  pro- 
nonce formellement  cette  exclusion. 

Par  contre,  la  loi  XYIII  de  1871,  confirmée  par  la  loi  XXII 
de  1886,  accorde  aux  femmes  le  droit  de  suffrage  pour  les  élec- 
tions communales,  avec  la  restriction  qu^elIes  ne  peuvent  exer- 
cer ce  droit  que  par  Tintermédisûre  de  fondés  de  pouvoir. 

(1)  Les  municipes  de  Hongrie  sont  des  corps  électifs  chargés  de  Tadininis* 
tration  des  comitats,  circonscriptions  administratives  correspondant  à  nos 
provinces. 
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Section  III.  —  La  loi  croate, 

La  loi  du  28  janvier  1881  confère  Tétectorat  communal,  mais 
dans  les  villes  seulement,  à  toutes  les  femmes  contribuables, 
remplissant  les  conditions  exigées  des  hommes  contribuables. 

Les  femmes  des  bourgades  et  des  communes  rurales  sont  ex- 
clues du  bénéfice  de  la  loi. 

Les  femmes  électrices  ne  peuvent  voter  en  personne.  La 
femme  mariée  doit  se  faire  représenter  par  son  mari  ;  la  femme 
hors  mariage,  par  un  fondé  de  pouvoir,  qui  lui-même  doit  être 
électeur. 

Ni  le  mari  ni  le  fondé  de  pouvoir  ne  sont  évidemment  tenus 
de  voter  pour  le  candidat  que  leur  désigne  la  femme  électrice. 
La  seule  garantie  que  possède  celle-ci,  pour  que  le  vote  exprimé 
en  son  nom  soit  conforme  à  ses  principes  politiques,  c'est  de 
ne  confier  le  mandat  qu'à  un  citoyen  appartenant  à  son  parti 
politique.  Et  encore,  cette  garantie  échappe-t-elle  à  la  femme 
mariée. 

Le  droit  d'éligibilité  en  matière  communale  n'est  reconnu 
qu'aux  personnes  du  sexe  masculin. 


CHAPITRE  VIII 
Les  pays  Scandinaves 

Sfxtion  PRËMiÉuE.  —  Le  Danemark. 

Le  6  novembre  1886,  M.  Frédrik  Bayer  saisit  le  Folkelhintj 
(Chambre  des  députés),  d'une  proposition  de  loi  conférant  aux 
femmes  les  droits  de  vote  et  d'éligibilité  pour  la  municipalité 
de  Copenhague.  Le  Folkething  restreignit  cette  proposition  au 
droit  de  vote  seulement,  et  le  projet  ainsi  amendé  fut  adopté, 
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dans  la  séance  du  21  mars  1887,  par  51  voix  contre  16.  Le  29 
du  même  mois,  le  Landsting  (Sénat),  par  38  voix  contre  14, 
rejeta  sans  discussion  la  proposition  Bayer.  Un  des  principaux 
membres  du  Sénat  ainsi  que  M.  Ingerslev,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  déclarèrent  qu'ils  étaient  tout  disposés  à  discuter  la  ques- 
tion de  l'électorat  des  femmes,  dans  le  cas  où  le  promoteur  de 
la  motion  consentirait  à  déposer  un  projet  de  loi  spécial,  accor- 
dant Télectorat  municipal  à  toutes  les  femmes  danoises,  sans 
aucune  exception. 

M.  Bayer  présenta  aussitôt  à  la  Chambre  un  projet  conforme 
aux  indications  du  ministre  de  l'intérieur.  Pour  la  seconde  fois, 
la  Chambre  adopta  la  proposition  Bayer.  Le  Landsting,  dans 
sa  séance  du  10  février  1888,  rejeta  cette  motion,  par  un  ordre 
du  jour  proclamant  que  «  le  droit  de  suffrage  des  femmes  ne 
répond  ni  aux  intérêts  de  la  femme,  ni  à  ceux  de  la  Société  ». 

Peu  de  temps  après  ce  vote,  le  14  décembre  1888,  le  Rigs-- 
dag  (Parlement)  reçut  une  pétition  couverte  de  plus  de  vingt 
mille  signatures  de  femmes,  âgées  de  plus  de  vingt  ans.  Ces 
vingt  mille  femmes  danoises  réclamaient  la  participation  de  la 
femme  à  la  vie  publique  communale  et  la  reconnaissance  des 
droits  politiques,  en  matière  municipale.  Les  Chambres  n'ont 
pas  encore  statué  au  sujet  de  cette  pétition. 

Il  convient  de  mentionner  que  le  nouveau  programme  des 
gauches  du  Folkething,  c'est-à-dire  le  programme  de  l'im- 
mense majorité  de  la  Chambre  basse,  renferme  parmi  les  ré- 
formes poursuivies,  le  projet  d'accorder  aux  femmes  le  droit 
de  suffrage  administratif. 

Section  IL  —  La  Smde  et  la  Norvège, 

La  femme  suédoise  possède,  en  matière  administrative,  les 
droits  politiques  les  plus  étendus. 
D'après  un  usage  immémorial,  elle  jouit  du  droit  de  parti- 

9i 
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cîper  à  Télection  des  administrateurs  de  la  commune.  Lesor- 
donnanœs  de  1862  ont  confirmé  cette  antique  coutume. 

Deux  ordonnances  promulguées  le  même  jour,  le  21  mars 
1862,  ont  organisé,  en  Suède,  l'administration  munidpale.  L'une 
de  ces  ordonnances  est  relative  aux  villes,  l'autre  concerne  les 
campagnes  (1). 

Dans  les  communes  rurales,  tout  citoyen,  membre  delà  com- 
mune, jouissant  d'une  bonne  réputation  et  payant  l'impôt,  a 
le  droit  de  participer  aux  discussions  et  aux  votes  de  l'assem- 
blée de  la  commune.  Par  membre  de  la  commune,  on  entend 
toute  personne  inscrite  sur  les  rôles  du  recensement,  et  pos- 
sédant dans  la  localité  un  immeuble  ou  un  établissement  sou- 
mis à  l'impôt  (2).  Le  terme  citoyen  doit  être  pris  dans  l'accep- 
tion la  plus  étendue,  car  l'article  8  de  l'ordonnance  du  21  mars 
1862  se  sert  du  mot  undersate,  terme  générique  qu'on  ne  peut 
traduire  que  par  l'expression  personne. 

Le  droit  de  vote  est  inhérent  à  la  qualité  de  contribuable . 
C'est  le  paiement  d'une  certaine  quotité  d'impôts  directs  qui 
confère  l'électoral.  Ainsi,  le  mineur  vote  par  l'intermédiaire 
de  son  tuteur  ;  une  société,  une  corporation,  par  Tentremise 
d'un  mandataire.  De  plus,  la  même  personne  peut,  en  matière 
communale,  voter  dans  toutes  les  communes  où  elle  possède 
soit  un  immeuble,  soit  un  établissement  quelconque  (Arti- 
cles 4,  8,  9,  57  de  l'ordonnance  du  21  mars  1862)  (3). 

(1)  La  ville  de  Stockholm  est  régie  par  la  loi  spéciale  du  23  mai  1S72, 
art.  5,  complétée  par  la  loi  du  27  août  1883.  Les  femmes  jouissent  des  fran- 
chises municipales,  à  Stockholm  comme  dans  les  autres  communes  sué- 
doises. 

(2)  L'article  4  de  l'ordonnance  de  1862  porte  :  «  qui  y  possède  un  immeu- 
ble ou  un  revenu  de  rente  ou  de  travail.  » 

(3)  Une  autre  particularité  de  la  législation  municipale  suédoise,  c'est 
qu  elle  a  institué  le  système  du  vote  cumulatif.  Dans  les  villes,  toute  pei^ 
sonne  a  une  voix  par  couronne  d'impôt  direct  payé  à  TEtat  ;  dans  les  cam- 
pagnes, une  voix  pour  chaque  fijrk  d'imposition  directe  au  proat  de  FEtat 
Chacun  possède  autant  de  sufTrages  quMl  paie  à  TEtat  de  couronnes  ou  àt 
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Dans  les  campagnes,  tout  habitant,  ayant  le  droit  de  suffrage, 
peut  prendre  part  à  l'assemblée  générale  de  la  commune  [Kom-- 
munalstsmma).  Il  y  a,  chaque  année,  trois  assemblées  géné- 
rales des  habitants  des  communes  :  en  mai,  en  octobre  et  en 
décembre. 

L'assemblée  de  mai  discute  le  compte-rendu  de  Tadminis- 
tration,  vérifie  les  comptes  de  Tannée,  procède  à  Télection  des 
conseillers  généraux  de  la  province  {Landslingsmssn)^  qui  ont, 
parmi  leurs  attributions,  celle  de  nommer  les  membres  de  la 
Première  Chambre  de  la  diète. 

L'assemblée  d'octobre  vote  le  budget  de  la  commune. 

Enfin,  l'assemblée  de  décembre  élit  les  membres  des  divers 
conseils  de  la  commune,  les  «  auditeurs  des  comptes  »,  et  s'oc- 
cupe en  outre  des  rôles  du  recensement,  et  des  divers  rôles 
de  la  commune.  En  dehors  de  ces  trois  assemblées  générales 
obligatoires,  il  peut  être  tenu  des  assemblées  extraordinaires 
[extrakommunaktœmma),  pour  discuter  d'autres  questions 
relatives  aux  intérêts  de  la  commune. 

Toute  personne,  homme  ou  femme,  a  le  droit  de  participer 
aux  assemblées  communales.  Le  vote  par  procuration  est  ad- 
mis, avec  cette  restriction  qu'une  même  personne  ne  peut  exer- 
cer deux  mandats  à  la  fois. 

Le  droit  de  présider  l'assemblée  communale,  ainsi  que  le 
droit  de  faire  partie  des  conseils  exécutifs  de  la  commune,  n'ap- 
partiennent pas  aux  femmes,  sauf  une  exception,  récemment 
adoptée,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  et  l'assistance  pu- 
blique. 

Comme  il  n'est  guère  possible  de  réunir,  dans  les  villes,  tous 
les  habitants,  pour  la  discussion  des  intérêts  municipaux,  l'or- 
donnance du  21  mars  1862,  relative  à  l'organisation  adminis- 


fijrka  d'impôts  directs,  sans  toutefois,  ajoute  la  loi,  que  le  mriiic  électeur 
puisse  valablement  exprimer  plus  de  vingt  suffrages. 
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trative  des  villes,  a  institué  un  Conseil  {allmamràdstuga)  qui 
tient  lieu  d^assemblée  générale. 

Tous  les  habitants,  contribuables,  sans  distinction  de  sexe, 
peuvent  prendre  paît  à  Télection  des  membres  de  ces  conseils. 

Une  troisième  ordonnance,  datée  également  du  21  mars 
1862,  a  réglé  l'administration  paroissiale.  Les  paroisses  sué- 
doises correspondent  généralement  aux  communes.  Souvent, 
les  grandes  communes  ou  les  villes  comptent  plusieurs  pa- 
roisses. 

Tous  les  habitants  de  la  paroisse,  hommes  ou  femmes,  pro- 
fessant le  culte  luthérien,  se  réunissent  pour  constituer  l'assem- 
blée paroissiale,  dont  les  attributions  sont  de  deux  natures. 
D'abord,  l'assemblée  paroissiale  est  compétente  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  temporel  du  culte,  l'entretien  de  l'église,  du 
presbytère,  l'organisation  du  sen'ice  divin,  la  police  du  cime- 
tière, le  choix  du  pasteur,  du  sacristain,  de  l'organiste,  et  le 
traitement  de  ces  fonctionnaires.  Elle  est  en  outre  compétente 
pour  l'administration  de  l'instruction  primaire  dans  la  pa- 
roisse (1). 

L'assemblée  paroissiale  élit  deux  conseils  :  l'un  pour  les  af- 
faires ecclésiastiques  [kyrkorad)  ;  l'autre  pour  les  écoles  pri- 
maires [scholrad). 

L'ordonnance  royale  du  22  mars  1889  a  rendu  les  femmes 
éligibles  aux  fonctions  de  membre  des  «  conseils  d'administra- 
tion de  l'instruction  primaire  publique  ». 

De  plus,  en  vertu  d'une  seconde  ordonnance,  promulguée 
le  même  jour,  elles  peuvent,  en  qualité  d'administrateurs,  faire 
partie  des  conseils  de  l'assistance  publique. 

La  loi  suédoise  du  26  octobre  1883,  relative  à  l'électioû  des 


(1)  Le  parti  libéral  suédois  poursuit  actuellement  la  revision  de  ce  sys- 
tème. 11  entend  soustraire  l'enseignement  primaire  à  Tinfluence  du  clergé 
luthérien,  et  enlèvera  Tadministration  paroissiale  la  direction  de  llnstnic* 
tion  élémentaire. 
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pasteurs,  a  reconnu  aux  femmes  le  droit  de  prendre  part  à  la 
nomination  de  ces  fonctionnaires  (1). 

Le  droit  de  sufirage  administratif  appartient,  en  Suède,  aux 
femmes  majeures,  veuves,  célibataires,  ou  mariées  sous  le  ré- 
gime de  la  séparation  de  biens.  La  loi  du  26  octobre  i  883  a 
cependant  accordé  le  droit  d^élire  le  pasteur  aux  femmes  ma- 
riées, en  cas  d'absence  de  leur  mari. 

La  loi  du  8  mars  1861  a  reconnu  aux  femmes  le  droit  d'être 
nommées  organistes  des  églises  luthériennes. 

La  question  de  savoir  si  une  femme  peut,  en  Suède,  être  sa- 
cristain, est  controversée. 

En  résumé,  la  femme  suédoise  a  le  droit  de  faire  partie  des 
assemblées  communales  dans  les  campagnes,  et,  dans  les  villes, 
elle  peut  participer  à  l'élection  des  conseillers  municipaux.  Elle 
est  électrice  dans  les  assemblées  paroissiales,  et  éligible  comme 
membre  des  conseils  des  écoles  primaires  et  des  conseils  de  l'as- 
sistance publique.  Elle  prend  part  à  la  nomination  des  pas- 
teurs, et  peut  être  nommée,  dans  l'église,  organiste  ou  sacris- 
tain. 

Par  contre,  la  législation  norvégienne  ne  confère  à  la  femme 
aucun  droit  de  suffrage  ni  d'éli^bilité  dans  les  questions  d'or- 
dre municipal,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  conseils  de  l'ins- 
truction primaire  publique. 

Section  IIL  —  La  Finlande. 

La  loi  du  8  décembre  1873,  modifiée  par  celle  du  15  août 
1883,  relative  à  l'organisation  municipale  des  villes,  ainsi  que 
le  décret  du  6  février  1865,  réglant  l'administration  des  com- 


(i)  La  religion  luthérienne  étant,  en  Suède,  religion  d'Etat,  le  droit  de  par- 
ticiper à  l'élection  des  pasteurs  peut  être  considéré  comme  un  yéritable  droit 
poUtique. 
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munes  rurales,  ont  concédé  aux  femmes  finlandaises,  le  droit 
de  suffrage  administratif. 

Dans  les  villes,  tous  les  membres  de  la  commune,  y  compris 
les  femmes,  peuvent  prendre  part  à  l'assemblée  générale  (ro^* 
husstamma)y  et  y  voter  «  en  proportion  de  la  quotité  d'impôts 
pour  lesquels  ils  contribuent  à  couvrir  les  dépenses  municipa- 
les communes  ». 

Dans  les  villes  de  moins  de  2.000  habitants,  l'assemblée  gé- 
nérale gère  elle-même  les  intérêts  communaux.  Dans  les  villes 
plus  peuplées,  rassemblée  générale  nomme  un  conseil,  ou,  pour 
nous  servir  de  l'expression  de  la  loi  finlandaise,  désigne  les  fon- 
dés de  pouvoir  de  la  yille  (stadsfullmaktige)^  dont  le  nombre 
varie  de  douze  à  soixante,  suivant  le  chiffre  de  la  population 
de  la  ville. 

Les  femmes  ne  sont  pas  éligibles  aux  fonctions  de  conseiller 
municipal . 

L'assemblée  communale  a  encore  pour  attribution  de  dési- 
gner trois  candidats  parmi  lesquels  l'Empereur  de  Russie,  Grand- 
Duc  de  Finlande,  choisit  le  bourgmestre.  Elle  élit  directement 
les  échevins  qui  sont  inamovibles. 

Dans  les  campagnes,  en  vertu  du  décret  du  6  février  1865, 
le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  et  aux  votes  de  l'as- 
semblée générale  communale  {Kommunalstœmma)  appartient 
à  tout  membre  de  la  commune,  homme  ou  femme,  possédant 
la  qualité  et  les  droits  de  citoyen  finlandais,  jouissant  d'une 
bonne  réputation,  et  maître  de  sa  personne  et  de  ses  biens. 

Les  femmes  participent  à  ces  assemblées  et  y  votent,  mais 
ne  peuvent  faire  partie  du  conseil  exécutif  de  la  commune 
{Kommunalnœmnd) . 

Le  droit  électoral  appartient  aux  femmes  majeures,  veuves, 
célibataires  ou  séparées  de  leurs  maris. 

JLe  dernier  recensement  de  la  Finlande  nous  apprend  qu'il  y 


LES  PAYS   SCANDINAVES  503 

avait,   dans  le  grand-duché,  26A.090  hommes  électeurs  et 
36.&95  femmes  possédant  le  droit  de  suffrage. 

A  HelsingforSy  capitale  du  pays^  sur  I.IOA  femmes  inscrites 
sur  les  listes  électorales,  131  seulement  ont  pris  part  au  vote, 
dans  les  dernières  élections  municipales  de  1886,  et  ont  ex- 
primé 1 .  356  suffrages  (1  ) . 

Comme  membres  des  paroisses,  les  femmes  hors  mariage 
jouissent  des  mêmes  droits  que  les  hommes  dans  les  assem- 
blées paroissiales,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  règlement  des 
affaires  ecclésiastiques  et  la  nomination  des  pasteurs  du  culte 
luthérien. 

La  loi  du  27  novembre  1868  a  formellement  reconnu  aux 
femmes  hors  mariage  le  droit  de  participer  à  l'élection  des  pas- 
teurs (articles  209  et  212  de  la  loi). 

La  loi  sur  l'instruction  primaire,  du  2&  novembre  1869,  a 
autorisé  les  femmes  à  faire  partie  des  comités  scolaires.  L'or- 
donnance du  6  août  1889  a  confirmé  ce  droit  et  a  rendu  les 
femmes  éligibles  aux  fonctions  de  «  membre  actif  des  conseils 
de  l'assistance  publique  ». 

L'égalité  politique  des  sexes  est  donc  aujourd'hui  complète- 
ment établie  en  Finlande,  du  moins  pour  toutes  les  questions 
d'ordre  administratif. 

Section  1Y.  —  V  Islande, 

L'Islande  ne  s'est  pas  laissée  distancer  par  les  autres  pays 
Scandinaves,  dans  la  question  de  la  reconnaissance  des  droits 
de  la  femme. 

L'égalité  politique  des  sexes  y  est  complète  depuis  1882. 

(1)  Les  lois  finlandaises  ont  fait,  en  xoatière  administrative,  Inapplication 
du  système  du  vote  cumulatif. 

A  Helsingfors,  il  y  avait,  en  1886,  7.68P  électeurs  dont  6.676  hommes  et 
1.004  femmes.  Sur  ces  1.680  électeurs,  inscrits  e]^i886, 1,073  dont  131  femmes 
pnt  pris  part  *u  deroipr  9Cryti», 
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En  vertu  de  la  loi  islandaise  du  12  mai  1882,  les  femmes 
veuves  et  les  autres  femmes  hors  mariage,  qui  se  trouvent  à  la 
tête  d'un  ménage  ou  qui,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  ont 
une  situation  indépendante,  possèdent  le  droit  de  vote  pour 
les  élections  des  conseils  de  la  commune  [repforstanderskab)y 
des  conseils  de  canton  [sysselforstanderskab)^  des  conseils  de 
ville  [bijraad)^  et  aux  assemblées  des  y\\\ç^{menighedsmœder)^ 
quand  elles  sont  âgées  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  qu'elles 
remplissent  les  autres  conditions  prescrites  par  la  loi  pour 
l'exercice  des  droits  ci-dessus  énumérés  (1). 

Cette  loi  du  12  mai  1882  semble  n'avoir  eu  jusqu'ici,  dans 
la  pratique,  aucun  effet  appréciable.  C^est  du  moins  ce  qui  ré- 
sulte d'une  communication  que  M.  Magnus  Stephenien,  gouver- 
neur de  rislande,  a  bien  obligeaomient  consenti  à  nous  fournir. 

«  Faute  de  données  statistiques,  nous  écrivait-il  à  la  date 
du  21  avril  1891,  je  ne  puis  vous  faire  connaître  le  nombre 
des  femmes  ayant  pris  part  aux  élections.  Je  puis  cependant 
vous  affirmer  que  leur  participation  aux  élections  conununales 
a  été  presque  nulle  et  tout  à  fait  inefficace,  du  moins  pour  les 
élections  des  conseils  des  communes  rurales  et  des  cantons.  A 


(1)  La  loi  constitutionnelle  du  5  janvier  1874,  sur  «  les  affaires  particu- 
lières de  risleinde  »  confère  le  droit  électoral  : 

1"  Aux  paysans  cultivateurs  payant  les  prestations  communales  et  autres 
impôts  publics  ;  2*  aux  bourgeois  des  villes  payant  un  impôt  communal 
d*au  moins  8  couronnes,  soit  11  fr.  20  ;  3*  aux  possesseurs  d'une  maison 
sans  terre  (tomthusmxnd)^  payant  à  la  commune  un  impôt  d'au  moins 
12  couronnes,  soit  16  fr.  80  ;  4»  aux  fonctionnaires  ;  5»  aux  citoyens  capa- 
cilaires,  ayant  subi  soit  une  épreuve  académique,  soit  Texamen  de  sortie 
au  séminaire  de  Reykjavik,  soit  une  épreuve  équivalente. 

Les  femmes  islandaises  de  Tune  des  catégories  ci-dessus  mentionnées, 
sont  élcctriccs,  pourvu  qu'elles  soient  âgées  de  vingt-cinq  ans  ;  qu'elles 
soient  chefs  de  ménage  ;  qu'elles  jouissent  d'une  bonne  réputation  ;  qu'elles 
résident  depuis  un  an  dans  la  circonscription  électorale  ;  qu'elles  aient 
la  libre  disposition  de  leurs  biens  et  de  leur  personne,  c'est-à-dire  qu'elles 
ne  se  trouvent  pas  en  état  de  domesticité  personnelle  ;  qu'enfin  elles  ne  re- 
çoivent pas  de  secours  de  l'assistance  publique  et  qu'elles  n'en  aient  ja- 
mais reçus  à  moins  de  les  avoir  remboursés. 
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Reykjavik,  une  seule  femme,  que  je  sache,  a  profité  de  son 
droit  de  vote  pour  Télection  des  conseillers  communaux.  » 

Toutefois,  dans  un  autre  domaine,  Tintervention  des  femmes 
a  témoigné  de  moins  d'indifférence  et  a  donné  de  plus  sensibles 
résultats. 

La  loi  islandaise  du  8  janvier  1886  a  accordé  aux  femmes  le 
droit  de  suffrage  pour  l'administration  des  affaires  paroissiales 
et  la  nomination  des  pasteurs.  Dans  ce  domaine  reli^eux,  les 
femmes  ont  montré  un  grand  empressement  à  user  de  leur 
droit,  et,  surtout  pour  l'élection  des  pasteurs,  leur  participa- 
tion a  exercé  une  influence  favorable  et  propice.  C'est  du  moins 
que  ce  que  nous  affirmait  M.  le  gouverneur  Magnus  Stephe- 
nien. 

Aucune  disposition  des  lois  islandaises  n'interdit  aux  femmes 
le  droit  de  faire  partie  des  comités  scolaires  ou  des  commis- 
sions de  l'assistance  publique. 


CHAPITRE  IX 

LA  RUSSIE  ET  LES  PATS   SLAVES 

Section  preioére.  —  Les  élections  municipales. 

Dans  les  villages  de  Russie,  existent  les  assemblées  commu* 
nales  dont  aucune  loi  n'a  déterminé  l'organisation  ni  les  attri- 
butions. D*après  la  coutume^  l'ancien  du  village,  le  «  starosia  », 
convoque  les  habitants,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  statuer 
sur  une  question  locale.  La  réunion  se  tient,  au  sortir  de  l'é- 
glise, sur  la  place  du  village.  Les  délibérations  et  les  votes  ne 
sont  soumis  à  aucune  formalité.  En  principe,  il  est  admis  que 
tous  les  chefs  de  famille,  y  compris  les  femmes,  jouissent  du 
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droit  de  suflrage.  En  fait,  rassemblée  est  souveraine  pour  dé- 
cider qui  sera  admis  à  la  délibération  et  au  vote  (1). 

Quant  aux  villes,  une  législation  spéciale  en  a  réglé  Tadmi- 
nistration. 

D'après  la  loi  du  16-28  juin  1870  «  sur  Torganisation  ur- 
baine »,  les  villes  ont  pour  attributions  l'organisation  desservices 
municipaux,  le  maintien  de  Tordre  administratif  dans  la  ville, 
l'instruction,  la  bienfaisance,  le  service  des  hôpitaux,  la  pré- 
sentation de  vœux  pour  toutes  les  questions  d'ordre  municipal, 
ainsi  que  pour  les  besoins  de  la  population. 

La  loi  municipale  a  institué  dans  chaque  ville  rassemblée 
électorale,  le  conseil  de  régence  [gorodskaïa  ouprava),  le  con- 
seil municipal  {gorodskaïa  douma). 

Les  assemblées  électorales  des  villes  se  tiennent  tous  les  qua- 
tre ans.  Tous  les  habitants,  sujets  russes,  âgés  de  vingt-cinq  ans, 
y  sont  convoqués,  s'ils  sont  propriétaires  d'un  immeuble  âtué 
sur  le  territoire  de  la  ville,  soumis  à  l'impôt  foncier  ;  ou  pro- 
priétaires d'un  établissement  industriel  ou  commercial  ;  ou  bien 
encore,  si,  ayant  deux  années  de  résidence  dans  la  cité,  ils  ont 
payé  au  profit  de  la  ville  un  droit  de  patente,  et  acquitté  régu- 
lièrement le  paiement  des  impôts  municipaux  (articles  16  et  17 
de  la  loi  du  16-28  juin  1870). 

L'article  20  de  la  loi  de  1870  reconnaît  aux  personnes  du 
sexe  féminin,  remplissant  les  conditions  ci-dessus  énumérêes, 
le  droit  de  participer  aux  élections  par  des  mandataires,  por- 
teurs  d'une  procuration  (2). 

Les  personnes  du  sexe  féminin  peuvent  autoriser  à  prendre 
part  aux  élections,  leurs  père,  mari,  fils,  gendres,  frères,  même 

• 

(1)  A&iiTON  WEifTWORTH  DiLKB,  Locul  Govemmetit  and  Taxation.  1815, 
Russia,  p.  316,  317. 

(2)  Une  simple  procuration  donnée  sur  papier  libre  est  valable.  Si  la 
femme  mandant  est  inconnue  de  la  régence  de  la  ville,  la  signature  peut  être 
certifiée  par  notaire  ;  en  cas  d'inexistence  de  notaire  dans  la  localité,  les 
j^utorités  de  police  locale  sont  compétentes  pour  légaliser  la  si^ature. 
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dans  le  cas  où  ces  personnes  ne  réuniraient  pas  les  conditions 
prescrites  par  le  paragraphe  3  de  Tarticle  17  (1),  pourvu  tou- 
tefois qu'elles  ne  soient  pas  exclues  par  une  des  incapacités 
mentionnées  aux  ardcles  18  et  19  de  la  loi  (2). 

La  loi  municipale  russe  n  a  fait  que  confumer  une  antique 
coutume  qui  se  retrouve  chez  tous  les  peuples  slaves,  où  le 
rôle  de  la  femme  est  bien  loin  d'être  effacé.  Ainsi^  dans  les  com-i 
munautés  de  familles,  à  côté  du  chef  de  communauté  (doma" 
cin),  on  choisit  presque  toujours  une  domacica^  qui  est  soit  la 
femme  du  chef,  soit  toute  autre  femme  élue.  Cette  femme  pos- 
sède dans  la  communauté  une  autorité  considérable  et  y  joue 
un  rôle  prépondérant.  Les  femmes  peuvent  toujours  être  ap- 
pelées à  exercer  les  fonctions  du  chef  de  communauté.  Ce  sont 
les  qualités  personnelles  qui  seules  décident  du  choix  du  chef. 
Chez  tous  les  Slaves  du  sud,  dans  toutes  les  questions  impor- 
tantes, les  femmes  sont  autorisées  à  délibérer  et  à  voter  (3). 

(1)  Le  paragraphe  3  de  l'article  17  porte  :  «  propriétaire  d'un  immeuble  si- 
tué sur  le  territoire  de  la  ville,  ou  propriétaire  d'un  établissement  industriel 
ou  commercial.  » 

(2)  Sont  exclues  de  l'exercice  des  droits  électoraux,  les  personnes  sui« 
Tantes  : 

1*  Les  habitants  condamnés  pour  crimes  ou  délits  entraînant  la  privation 
des  droits  civils  ; 

2*  les  révoqués  de  leurs  fonctions  (pendant  trois  ans,  ils  sont  privés  de 
tous  leurs  droits)  ; 

3*  Les  personnes  sous  le  coup  de  poursuites  pour  crimes  et  délits  ; 

4<»  Les  faillis,  à  Texception  des  faillis  malheureux  ; 

5*  Les  personnes  privées  de  la  qualité  ecclésiastique  pour  vices,  ainsi 
que  celles  qui  se  trouvent  exclues  des  assemblées  des  différents  ordres  et 
des  communautés  rurales. 

(3)  Booisic,  Le  droit  coutumier  des  Slaves  méridionauT.  Revue  de  Légis« 
lation,  Paris,  1816,  p.  233-219.  —  Paul  Turnbr,  Slavisches  Familienrecht^ 
Strasbourg,  1814.  —  Giraud-Tbulon,  Uk,  cil. y  340-343. 
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Section  IL  —  Les  élections  de  district. 

La  loi  du[l*'-13  janvier  186&  a  organisé  «  les  institutions 
représentatives  des  provinces  et  des  districts  »  {Temkia  oui- 
chregde7iia) . 

Il  existe,  pour  la  représentation  des  intérêts  des  provinces  et 
des  districts,  des  conseils  qui  correspondent  à  nos  conseils  pro- 
vinciaux. La  loi  de  186&  a  institué  dans  chaque  province  et 
district,  une  assemblée  de  district  {Zemskoe  Sobranié)^  et  une 
commission  administrative  du  district  [ZemskaXa  Ouprava)  (1). 

L'assemblée  de  district  se  compose  de  députés  élus  ; 

l''  Par  les  personnes,  propriétaires  fonciers  dans  le  district  ; 

2®  Par  les  villes  ; 

3^  Par  les  communes  rurales. 

En  vertu  de  Particle  18  de  la  loi  de  1864,  les  femmes,  âgées 
de  plus  de  vingt-einq  ans,  peuvent  prendre  part  à  Télection  des 
députés,  en  se  faisant  représenter  par  des  mandataires^  por- 
teurs de  procuration.  Elles  peuvent  autoriser  leurs  père,  mari, 
fils,  gendres  ou  frères  à  voter  en  leur  lieu  et  place.  Le  man- 
dataire peut  n'être  pas  électeur,  mais  doit  cependant  n'être 
point  frappé  d'incapacité,  en  raison  d'un  des  cas  d'exclusion 
mentionnés  à  l'article  27  de  la  loi  (2). 

La  loi  du  12  juin  1890,  sur  les  institutions  territoriales,  a 
légèrement  modifié  certaines  dispositions  de  la  loi  du  1<^-1 3  jan- 
vier 1864,  niais  a  eu  soin  de  maintenir  le  droit  électoral  des 
personnes  du  sexe  féminin  (art.  18  et  21  de  ladite  loi). 

(1)  A  St-Pétersbourg,  Moscou  et  Odessa,  le  conseil  municipal  remplit  les 
fbnctions  d'assemblée  de  district^  et  la  régence  de  la  ville,  ceUes  de  com- 
mission executive  du  district. 

(2)  Les  cas  d*exclusion  énumérés  à  l'article  27  de  la  loi  de  1864  sont  les 
mêmes  que  ceux  des  articles  18  et  19  de  la  loi  de  1870,  que  nous  avons  in- 
diqués plus  haut. 


CHAPITRE  X 


ÀLLEMAaNfi  ET  SUISSE 


Dans  trois  Etats  de  TAUemagne,  en  Prusse,  en  Saxe,  dans  le 
Brunswick,  les  femmes  possèdent,  dans  une  certaine  mesure, 
le  droit  de  suffrage  administratif. 

En  Prusse,  dans  les  communes  rurales  (Landgemeinden) 
des  provinces  de  Prusse-Propre,  Brandebourg,  Poméranie, 
Posnanie,  Silésie  et  Saxe  Prussienne,  en  vertu  de  la  loi  du 
1&  avril  1856,  les  personnes  du  sexe  féminin,  propriétaires 
d'immeubles  soumis  à  Timpôt  communal,  jouissent  du  droit  de 
suffrage.  Les  femmes  mariées  votent  par  Tintermédisûre  de 
leurs  maris  ;  les  femmes  hors  mariage  par  des  mandataires  du 
sexe  masculin,  qui  doivent  eux-mêmes  être  électeurs.  Une  loi 
spéciale  du  19  mars  1856,  a  doté  de  la  même  organisation  la 
province  de  ^estphalie.  A  la  suite  des  événements  de  1866  et 
de  l'annexion  du  Schleswig-Holstein  à  la  Prusse,  la  loi  du 
22  septembre  1867a  conféré  l'électorat  aux  femmesde cette  nou- 
velle province,  dans  la  même  mesure  et  sous  les  mêmes  condi- 
tions. 

La  législation  municipale  de  la  Saxe  reconnaît  aux  femmes 
Télectorat,  au  même  titre  qu  aux  hommes,  mais  dans  les  com- 
munes rurales  seulement.  Les  femmes  domiciliées  dans  la  com- 
mune, y  possédant  un  immeuble,  jouissent  du  droit  de  vote. 
Les  femmes  hors  mariage  peuvent  seules  exercer  leur  droit  en 
personne  ;  quant  aux  femmes  mariées,  leur  suffrage  doit  être 
exprimé  par  leurs  maris  (art.  16  et  3A  de  la  loi  saxonne  du 
24  avril  1873). 

On  trouve  dans  la  législation  du  Brunswick  une  disposition 
identique.  La  loi  du  17  mars  1850,  sur  Torganisation  des  com- 
munes rurales,  accorde  par  exception  aux  femmes  hors  mariage 
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le  droit  de  voter  par  mandataires.  Tous  les  autres  électeurs 
sont  tenus  d'exercer  leur  droit  en  personne. 

Notons  enfin  une  dernière  particularité  de  la  législation  prus- 
sienne. La  loi  du  13  décembre  1872  a  organisé  en  Prusse  les 
diètes  des  cercles  ruraux  [Kreistag)^  dont  les  attributions  se 
rapprochent  de  celles  des  conseils  d'arrondissement  dont  nous 
avons  signalé  l'existence  dans  quatre  provinces  de  la  Cisleitha- 
nie.  Les  membres  de  ces  diètes  sont  élus  par  trois  catégories 
de  personnes  ou  de  corps.  Dans  la  classe  des  grands  proprié- 
taires fonciers,  des  industriels  et  des  propriétaires  de  mines, 
les  femmes  possèdent  Télectorat,  sans  avoir  cependant  le  droit 
d'exprimer  leur  suffrage  directement  et  en  personne.  Les  fem- 
mes mariées  sont  représentées  par  leurs  maris  ;  les  femmes  hors 
mariage  par  des  citoyens  du  sexe  masculin  qui  doivent  être 
choisis  dans  la  catégorie  de^  grands  propriétaires  ou  industriels. 

Parmi  les  législations  cantonales  de  la  Suisse,  mentionnons 
celle  de  Berne. 

La  loi  du  9  décembre  1852  sur  Torganisadon  communale  du 
canton  de  Berne,  complétée  par  l'ordonnance  du  15  juin  1869, 
dispose  que  les  femmes  ayant  la  libre  disposition  de  leurs 
biens,  et  astreintes  au  paiement  des  contributions  communales» 
possèdent,  dans  la  commune,  le  droit  de  suffrage.  Toutefois, 
ajoute  cette  loi,  elles  doivent  se  faire  représenter  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit. 
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LBS  ETATS-UNIS 


Dans  deux  Etats  seulement  de  l'Union  américmne,  le  Kansas 
et  le  Wyoming,  les  femmes  peuvent  prendre  part  aux  élections 
municipales,  et  sont  éligibles  à  toutes  les  fonctions  de  la  com- 
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mune.  Dans  un  autre,  le  Montana,  les  femmes  contribuables 
sont  admises  à  prendre  part  aux  réferenda. 

La  législation  du  Kansas  a  formellement  reconnu  Télectorat 
et  l'éligibilité  des  femmes. 

D'après  la  loi  du  15  février  1887,  «  dans  toute  élection  qui 
aura  lieu  dans  toute  ville  de  première,  seconde  ou  troisième 
classe,  pour  la  nomination  des  conseillers  de  la  cité  ou  des  fonc- 
tionnaires scolaires,  le  droit  de  vote  ne  sera  dénié  ni  enlevé  à 
personne  pour  rsdson  de  sexe  ».  Les  femmes,  ajoute  la  loi,  exer- 
ceront leur  droit  de  suffrage  dans  toutes  les  élections,  de  la 
même  manière  que  les  hommes,  sous  les  mêmes  conditions  et 
restrictions. 

Les  femmes,  réunissant  les  conditions  requises,  sont  éligibles 
à  toute  fonction  municipale  ou  scolaire  (1). 

Un  auteur  français,  M.  Auguste  Moireau,  affirme,  dans  une 
étude  sur  le  droit  de  suffrage  des  femmes  aux  Etats-Unis,  que 
les  femmes  du  Kansas  ne  jouissent  de  Télectorat  municipal 
que  dans  les  communes  de  cinq  cents  habitants,  ou  d'une  po- 
pulation inférieure  (2). 

Cette  assertion  est  erronée.  Dans  toutes  les  villes  du  Kansas, 
les  femmes  ont  le  droit  de  suffrage. 

Pour  la  première  fois,  aux  élections  d'avril  1887,  les  femmes 
du  Kansas  ont  été  admises  à  prendre  part  au  scrutin.  281  lo- 

(i)  General  Siatutes  of  Kamas  (1889),  sect.  1084. 

L'act  a  été  approuvé  le  15  février  1887,  promulgué  le  lendemain  et  est  en- 
tré aussitôt  en  vigueur. 

Les  statuts  généraux  du  Kansas  divisent  les  cités  de  l'Etat  en  trois  caté- 
gories : 

l**  classe  :  villes  de  plus  de  15.000  habitants  ; 

2^  classe  :  villes  de  plus  de  2.000  à  moins  de  15.000  habitants  ; 

3«  classe  :  toutes  les  corporations  municipedes,  cités,  villes  ou  villages  de 
moins  de  2.000  habitants. 

Les  femmes  sont  admises  au  vote  dans  les  villes  et  communes  de  toutes 
les  classes. 

(2)  Auguste  Mouieau,  Les  femmes  et  le  droit  de  suffrage  aux  Etals-Unis, 
Revue  de  famille,  l^^mars  1890,  p.  427. 
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calités  (cUies)  ont  procédé  au  renouvellement  de  leurs  admi- 
nistrations. Nous  connaissons  les  résultats  complets  du  vote 
dans  237  cités.  Sur  92.315  votants,  66.&35  étaient  des  hommes 
et  25.880,  des  femmes.  Le  résultat  du  vote  des  femmes  dans 
treize  autres  cités,  nous  est  également  connu.  En  additionnant 
ce  résultat  au  précédent,  on  constate  que,  dans  250  localités 
de  TEtat  du  Kansas,  26.189  femmes  ont  fsût  usage  de  leur  droit 
électoral,  lors  des  élections  municipales  de  1887. 

M.  Âdams,  secrétaire  de  la  Société  d'histoire  du  Kansas,  a 
publié  une  fort  intéressante  notice  relative  au  vote  des  femmes 
dans  cet  Etat  (1).  D'après  l'honorable  secrétaire,  l'expérience  du 
suffrage  féminin  a  été  une  manifestation  décisive  en  faveur  de 
l'égalité  des  sexes.  Les  femmes,  envolant,  ont  fait  preuve  d'un 
grand  zèle  et  de  beaucoup  d'intelligence.  Elles  se  sont  surtout 
préoccupées  du  bien-être  de  la  communauté,  portant  leur  at- 
tention sur  les  questions  d'intérêt  matériel,  réclamant  des  amé- 
liorations en  matière  scolaire  et  en  matière  d'hygiène  publique. 
Elles  ont  cherché  à  renverser  les  administrations  locales  qui 
s'étaient  compromises  dans  des  spéculations  avec  les  sociétés 
d'éclairage  ou  les  compagnies  des  eaux  ;  elles  se  sont  efforcées 
de  soustraire  les  administrations  aux  influences  démoralisatrices 
et  à  la  corruption  qui  sévissaient  partout.  Les  femmes  ont  at- 
teint leur  but  et  leur  intervention  semble  avoir  été  des  plus 
favorables.  Les  élections  se  sont  passées  dans  l'ordre  le  plus 
parfait  ;  elles  ont  revêtu  un  caractère  de  calme  inaccoutumé. 
L'empressement  des  femmes  a  exercé,  à  un  autre  point  de  vue, 
une  action  salutaire,  en  contraignant  les  hommes  à  se  rendre 
plus  nombreux  au  scrutin.  Partout,  dans  les  bureaux  électo- 
raux, les  hommes  ont  accueilli  les  citoyennes  avec  une  extrême 
courtoisie.  Beaucoup  de  femmes  se  sont  présentées  accompa* 
gnées  de  leur  mari  ;  d'autres  sont  venues  seules  ;  quelques-unes 

.  (1)  Bon.  F.  G.  Adams,  secretary  of  the  Kansas  State  Historical  Society, 
The  Women  s  Vote  in  Kansas^ 
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en  groupe.  Après  avoir  déposé  leur  vote  dans  Turne,  elles  s'en 
sont  retournées  fort  tranquillement  chez  elles.  Cette  première 
expérience  du  Kansas,  renouvelée  depuis  1887,  a  dissipé  les 
craintes  que  Ton  s'était  évertué  de  laisser  pressentir  contre  le 
vote  des  femmes  ;  elle  a  prouvé  que  les  femmes  sont  capables 
de  faire  de  leurs  droits  un  usage  réservé,  honnête  et  utile,  et 
a  abouti,  en  somme,  à  la  confusion  des  adversaires  de  l'égalité 
des  sexes. 

La  Constitution  de  l'Etat  de  Montana,  dans  son  article  IX, 
section  12,  reconnaît  aux  femmes  le  droit  de  vote  sur  toutes  les 
questions  soumises  à  la  ratification  des  contribuables^  pourvu 
que  ces  personnes  remplissent  les  conditions  imposées  à  tous 
les  citoyens  pour  l'exercice  de  ce  droit  (1). 

C'est,  en  somme,  le  droit,  pour  la  femme,  de  prendre  part 
aux  référenda. 

Une  charte  spéciale  que  la  législature  de  l'Etat  de  New- York 
a  octroyée,  le  15  juin  1889,  au  village  de  Cooperstown,  dans 
le  comté  d'Otsego,  concède  aux  femmes  de  la  localité  un  droit 
semblable. 
Voici  cette  charte  assez  curieuse  : 

«  Act  pour  amender,  reviser  et  consolider  les  différents  Acts 
se  rapportant  au  village  de  Cooperstown  : 

Sur  toute  proposition  tendante  à  établir  une  taxe  ou  à  en  dé- 
terminer Tafiectation,  ou  à  vendre  une  propriété  communale, 
toute  personne  majeure,  homme  ou  femme,  résidant  dans  le- 
dit village,  et  inscrite  au  rôle  des  contributions,  aura  le  droit 
de  voter....  (2)  ». 

Dans  le  Vermont,  la  loi  du  22  décembre  1880  autorise  la  no- 
mination des  femmes  aux  fonctions  de  secrétaire  municipal. 
Pour  être  valablement  nommée,  la  femme  doit  avoir  résidé 
dans  la  localité,  depuis  au  moins  un  an  avant  la  date  de  l'élec- 


(1)  MoîiTANA.  —  Constitution  du  17  août  1889. 

(2)  New  York.  —  Laws  o/1889,  chap.  511,  titre  II,  sect.  10. 
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tion.  La  femme  mariée  encourt  la  même  responsabilité  que  si 
elle  était  célibataire  ;  pour  les  actes  de  sa  gestion,  elle  peut 
être  poursuivie  sur  ses  biens  personnels,  en  dépit  des  sûretés 
dont  ces  biens  pourraient  être  grevés  à  son  profit  (1). 

Une  loi  de  l'Etat  de  Wisconsin,  votée  en  1878,  autorise  la 
nomination  des  femmes  à  Toffice  de  directeur  ou  secrétaire 
d'un  conseil  de  \i\\e{director  or  secretary  ofa  town  board)  (2). 

Enfin,  les  femmes  du  Wyoming  possèdent  les  droits  de  vote 
et  d'éligibilité,  en  vertu  de  la  loi  du  10  décembre  1869,  que 
nous  avons  mentionnée  précédemment  (3). 

La  nouvelle  Constitution  de  cet  Etat,  adoptée  le  5  novembre 
1889,  confirme  ce  principe,  et  proclame  dans  son  article  VI, 
section  I,  que  les  femmes  jouissent  des  mêmes  droits  et  privilè- 
ges civils,  politiques  et  religieux  que  les  hommes.  Cette  dispo- 
sition constitutionnelle  autorise  les  femmes  à  voter  dans  les 
élections  municipales  et  à  occuper  toutes  les  fonctions  de  la  cité. 


(1)  />zw«  o/ Vbrmout  (1880),  n«  104. 

(2)  Revised  Statutes  of  Wisconsin  (1818),  sect.  513.  - 

(3)  Genei^al  Laws  of  Wyoming,  chap.  31,  sect.  1  et  2.  { 
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CHAPITRE  PREMIER 

DR  LA  DÉLÉGATION  DU  GENS 

Dans  les  pays  où  le  cens  constitue  la  base  ou  Tune  des  bases 
du  droit  électoral,  la  législation  admet  généralement  le  principe 
que  cette  base  peut  être  déléguée. 

La  faculté  de  créer  un  électeur  au  moyen  de  la  délégation 
de  ses  contributions  est,  en  somme,  pour  la  femme,  Texercice 
indirect  des  droits  politiques. 

La  délégation  du  cens  diffère  essentiellement  du  vote  par 
procuration,  dont  nous  avons  constaté  l'existence  dans  de  nom- 
breux Etats. 

En  France,  la  loi  de  juin  1820  n'attribua  la  faculté  de  délé- 
guer qu'à  la  femme  veuve.  La  loi  du  19  avril  1831  régularisa 
et  étendit  le  principe  de  la  délégation.  Cette  loi  autorisa  la  femme 
à  déléguer  à  ses  fils  ou  gendres  les  impôts  qui  étaient  réelle- 
ment à  son  compte. 

La  délégation  pouvait  se  faire  par  acte  sous  seing  privé.  Elle 
pouvait  être  révoquée.  La  révocation  s^opérait  dans  la  même 
forme  que  la  délégation  (1). 

Les  lois  électorales  italienne,  belge,  luxembourgeoise  et  rou- 
maine ont  adopté  le  principe  de  la  délégation. 

D'après  la  loi  italienne,  les  contributions  directes  que  paie 

(1)  Dalloz,  Vû  Droit  politique,  tome  XIX,  n«  278-294. 
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une  veuve  ou  une  femme  séparée  de  son  mari,  peuvent  servir 
à  former  le  cens  électoral  en  faveur  d'un  des  fils  ou  d'un  des 
gendres  du  premier  ou  second  degré,  que  ces  personnes  dési- 
gneront (1). 

Suivant  le  code  électoral  belge,  pour  les  élections  adminis- 
tratives seulement,  le  cens  que  paie  la  veuve,  est  attribué  au 
plus  âgé  de  ses  fils,  s'il  ne  possède  pas,  par  lui-même,  le  cens, 
et  s'il  réunit  les  autres  conditions  requises  pour  Télectorat.  Si 
le  fils  aîné  ne  se  trouve  pas  dans  ce  cas,  l'attribution  du  cens 
a  lieu  en  faveur  d'un  autre  fils,  ou,  à  défaut  de  fils,  en  faveur 
d'un  gendre,  sous  la  même  réserve. 

L'âge  détermine  la  préférence  entre  les  fils,  ainsi  qu'entre  les 
gendres  (2). 

Dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  en  vertu  de  la  loi  du 
5  mars  188â  sur  les  élections  législatives  et  communales,  le 
cens  payé  par  la  veuve  est  attribué  au  fils,  ou,  à  son  défaut,  au 
gendre. 

La  loi  roumaine  sur  les  élections  communales  a  étendu  le 
principe  de  la  délégation  du  cens.  Cette  loi  décide  que  toute 
femme  majeure,  veuve  ou  célibataire,  peut  faire  profiter  son  fils, 
son  gendre,  son  père  ou  son  frère  des  contributions  payées  par 
elle,  et  procurer  ainsi  à  Tun  d'eux  le  droit  électoral  (3). 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  en  Italie,  en  Roumanie, 
comme  antérieurement  en  France,  la  délégation  est  absolu- 
ment volontaire.  Dans  le  grand-duché  de  Luxembourg  et  en 
Belgique,  au  contraire,  elle  a  lieu  de  plein  droit. 

Une  dernière  particularité  enfin,  c'est  qu'en  Italie  et  dans  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  comme  jadis  en  France,  la  dé- 


(1)  Loi  électorale  italienne  du  22  janvier  1882,  n*  593,  modifiée  par  la  loi 
du  1  mai  1882,  n«  725,  approuvée  par  décret  royal  du  24  septembre  1882, 
n»  999,  article  12. 

(2)  Loi  électorale  belge  du  30  juillet  1881,  art.  2,  sect.  1",  13. 

(3)  Loi  électorale  roumaine  du  5  avril  1874,  art.  20,  22  et  25. 
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légation  du  cens  produit  ses  effets  pour  toutes  les  élections, 
tandis  qu'en  Belgique  elle  n'est  autorisée  que  pour  les  élections 
administratives  (communales  et  provinciales),  et,  en  Roumanie, 
pour  les  élections  communales  seulement. 


CHAPITRE  II 


DE  l'imputation  AU  MARI  DES  CONTRIBUTIONS 

DE  SA  FEMME 


L'imputation  au  mari  des  contributions  de  sa  femme  n'avait 
lieu,  jadis,  en  France,  que  pour  autant  que  les  époux  ne  fus- 
sent point  divorcés  ou  séparés  (1).  La  solution  ministérielle  du 
26  mars  1 819  décida  que  les  contributions  de  la  femme  divorcée 
ne  pouvaient  compter  à  son  ancien  mari,  àmoins  qu'ils  n'eussent 
contracté  un  nouveau  mariage. 

Les  lois  électorales  italienne,  espagnole,  belge,  hollandaise 
et  roumaine  ont  consacré  le  principe  d'attribuer  au  mari  les 
contributions  de  sa  femme. 

La  loi  italienne  établit  qu'il  faut  tenir  compte  au  mari  des 
contributions  qu'il  paie  pour  sa  femme,  à  moins  que  les  époux 
ne  soient  séparés  de  corps  (2). 

La  loi  espagnole  sur  les  élections  pour  la  Chambre  des  dépu- 
tés {Congreso)  dispose,  dans  son  article  16,  que,  ponr  calculer 
les  contributions  de  ceux  qui  prétendent  au  droit  électoral,  on 
considérera  comme  biens  propres  du  mari,  ceux  de  sa  femme, 
tant  que  subsiste  l'association  conjugale  (3). 

Suivant  les  dispositions  du  code  électoral  belge,  on  compte 


(1)  Dalloz,  V«  Droit  politique,  tome  XIX,  n«  190. 

(2)  Loi  électorale  italienne  du  7  mai  1882,  art.  8. 

(3)  Il  convient  de  remarquer  que  la  loi  espagnole  du  28  décembre  1818 
Tient  d'Hre  abrogée  par  la  loi  de  1890  établissait  le  suffrage  univerj^el. 
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au  mari  toutes  les  contributions  de  sa  femme,  même  celles 
qu'elle  peut  s'attribuer  à  titre  successif^  à  pardr  du  jour  du 
mariage  (1). 

En  Hollande,  la  loi  électorale  du  h  juillet  1850  portait,  dans 
son  article  3,  que  le  mari  était  censé  payer  l'imposition  de  sa 
femme,  dans  les  contributions  directes.  L'article  VU  de  la  loi 
du  6  novembre  1887,  modifiant  les  ardcles  additionnels  de  la 
loi  fondamentale  de  18&8,  a  confirmé  ce  principe.  Cet  article 
énonce  formellement  larëgle  que<(  l'impoâtiondela  femme  dans 
les  contributions  directes,  est  réputée  au  nom  du  mari  »  (2). 

La  loi  électorale  roumaine  du  22  avril  1878  décide  également 
dans  son  article  15,  que  les  contributions  de  la  femme  sont 
comptées  au  mari. 

(1)  Loi  électorale  belge  du  30  juillet  1881,  art.  2,  sect.  lr«,  10. 

(2)  Gustave  Trvels,  Code  politique  des  Pays'Ba»^  p.  33,  39  et  54. 


LIVRE  SIXIÈME 


DE  L'INTERVENTION  DES  FEMMES  DANS  DIVERSES 
QUESTIONS  ADMINISTRATIVES 


CHAPITRE  PREMIER 

LE  RÔLE  DES  FEMMES  DANS  l'âSSISTàNGE  PUBLIQUE 

Le  soin  des  malades  et  des  pauvres  est  une  occupation  es- 
sentiellement féminine.  Quand  on  considère  le  nombre  prodi- 
gieux d'institutions  charitables  privées,  fondées,  entretenues  et 
administrées  par  des  femmes  de  bien  de  toutes  les  confessions 
religieuses,  il  y  a  lieu  vraiment  de  s'étonner  que  les  lépsla- 
teurs  français  et  belge  n'aient  pas  encore  reconnu  l'utilité  et 
les  avantages  considérables  que  l'assistance  publique  pourrait 
retirer  de  la  précieuse  coopération  des  femmes. 

C'est  à  une  femme  française  que  revient  cependant  Thon- 
neur  d'avoir  réclamé,  la  première,  qu'on  utilise  dans  la  bien- 
faisance officielle  les  services  et  le  dévoûment  des  femmes. 

Dans  sa  séance  du  ô  floréal  an  II,  la  Convention  Nationale 
fut  saisie  d'une  pétition,  de  la  citoyenne  Thérésia  Cabarus-Fon- 
tenai,  de  Bordeaux  (1),  qui  demanda  que  les  femmes  fussent  ad- 

(1)  Cette  citoyenne  Cabanis,  marquise  de  Fontenai,  fut  une  des  plus  jolies 
femmes  de  son  temps.  Veuye  à  yingt  ans,  elle  épousa  en  secondes  noces  le 
représentant  du  peuple  Tallien.  Après  son  diyorce  avec  lui,  elle  épousa  le 
prince  de  Chimay,  grand-père  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères.  Les 
nombreux  services  qu'elle  rendit  aux  pauvres,  la  firent  surnommer  «  Notre- 
Dame-de-Thermidor  ». 
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mises  à  «  servir  le  malheur  dans  les  Hospices  (l*Humanité  ». 
Dans  sa  pétition,  après  s^ètre  prononcée  contre  les  droits  poli- 
tiques de  la  femme,  la  citoyenne  Cabanis  développa  en  ces 
termes  sa  proposition  : 

« Dans  une  république,  tout  sans  doute  doit  être  ré- 
publicain, et  nul  être  doué  de  la  raison  ne  peut  sans  honte 
s'exiler  par  son  vœu,  de  Thonorable  emploi  de  servir  la  patrie... 
Les  compagnes  de  Thomme  ne  doivent  pas,  il  est  vrai,  en  être 
les  rivales,  car  elles  en  sont  et  les  consolatrices  et  souvent  les 
appuis  ;  mais  il  est  d'intéressantes  fonctions  que  la  nature 
même  semble  leur  avoir  départies 

« Ce  que  je  viens  aujourd'hui  particulièrement  récla- 
mer, au  nom  des  femmes,  c'est  l'honorable  avantage  d'être  ap- 
pelées toutes  dans  les  asiles  sacrés  du  malheur  et  des  souffran- 
ces, pour  y  prodiguer  leurs  soins  et  leurs  consolations  les  plus 
douces. 

«  Les  femmes  vous  demandent  d'être  admises  à  faire  la 
garde  autour  des  malheureux  pour  en  écarter  par  leurs  soins 
tendres  et  compatissants  les  douleurs  cruelles,  les  sombres  in- 
quiétudes, et  le  sentiment  anticipé  de  la  mort,  plus  affreux  que 
la  mort  elle-même.  » 

La  Convention  ordonna  la  mention  honorable  de  cette  péd* 
tion  et  son  renvoi  au  Comité  de  Salut  public  et  à  celui  de  l'Ins- 
truction (1).  Puis,  il  n'en  fut  plus  question. 

Sous  la  Restauration,  on  admit  une  intervention  limitée  et 
auxiliaire  des  femmes  dans  le  service  des  administrations  cha- 
ritables. L'ordonnance  du  2  juillet  1816  créa  l'institution  des 
Dames  de  Charité.  Ces  dames  étaient  adjointes  aux  bureaux  de 
charité  de  Paris  et  y  avaient  voix  consultative.  L'ordonnance  du 
31  octobre  1821  généralisa  ce  système.  Par  son  article  4,  eUe 
autorisa  les  bureaux  de  bienfaisance  à  nommer  dans  les  difTé- 

(1)  Gazette  Nationale  du  1  Qoréal  an  II  (26  avril  1194),  n*  217.  Réimpres- 
sion de  VAncien  Moniteur,  tome  XX,  p,  306, 
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rents  quartiers  des  villes,  pour  les  soins  qu'ils  jugeront  utile 
de  leur  confier,  des  adjoints  et  des  dames  de  charité.  LVdon» 
nance  royale  du  29  avril  1831  reproduisit  cette  disposition  dont 
on  trouve  la  mention  dans  plusieurs  actes  postérieurs. 

Actuellement,  les  dames  de  charité  visitent  les  pauvres,  don- 
nent leur  avis  sur  la  situation  des  indigents,  font  des  quêtes 
pour  les  malheureux.  Quelquefois  aussi,  on  les  charge  de  dis- 
tribuer des  secours  en  nature  ou  en  argent. 

«  Le  bien  que  produisent  les  dames  de  charité,  écfivait 
M.  Block,  est  d'autant  plus  grand  qu'elles  ne  se  bornent  pas  à 
prêter  leur  concours  aux  bureaux  de  bienfaisance,  pour  aider 
matériellement  les  malheureux,  mais  que  souvent  elles  donnent 
encore  aux  pauvres  les  meilleurs  conseils  et  les  consolations  que 
la  religion  leur  inspire  (1).  » 


* 


Dans  l'étude  que  nous  avons  faite  précédemment  de  l'organi- 
sation locale  de  TAngleterre,  nous  avons  rappelé  que  les  fem- 
mee  anglaises  prennent  part  à  l'élection  des  administrateurs  de 
la  Bienfîdsance  officielle  [Guardians  of  the  Poor)^  et  qu'elles 
sont  éligibles  à  ces  fonctions. 

C'est  en  1875  qu'une  femme,  miss  Merington,  fut  pour  la 
première  fois  nommée  à  la  fonction  de  Poor-law-guardian^ 
dans  le  district  (union)  de  Kensington.  Aux  élections  d'avril 
1883,  treize  femmes  furent  élues  à  Londres,  deux  en  Ecosse 
et  treize  dans  d'autres  villes  d'Angleterre.  A  l'heure  présente, 
soixante-treize  femmes  sont  administrateurs  de  l'Assistance  pu- 
blique anglaise. 

Notons  que  les  dispositions  relatives  à  l'êlectorat  et  à  l'éligi- 
bilité des  femmes  pour  les  Conseils  des  Gardiens  ne  s'appli- 
quent qu'à  l'Angleterre,  au  pays  de  Galles  et  à  l'Ecosse.  En  Ir- 

(i)  Dictionnaire  de  l'Administration^  par  Maurice  Block^  V»  Dames  de 
fiharité,  col.  7i2, 
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lande,  te  «  Irish  poor-law  Ad  of  1838  »  ne  reconnaît  aux 
femmes  aucun  droit. 

Tout  récemment,  le  gouvernement  local  anglais  {loccd  go- 
vernment  board)  a  choisi  une  femme,  miss  Mason,  comme 
inspectrice  des  maisons  de  refuge  {workhouses). 

Quant  aux  colonies  anglaises,  elles  n'ont  pas  toutes  organisé 
Tassistance  publique  de  la  même  manière  que  la  métropole. 
Plusieurs  colonies  même  ne  possèdent  pas  d'institutions  chari» 
tables  ayant  un  caractère  officiel. 

Au  Canada,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  les  mem- 
bres des  Conseils  des  Gardiens  sont  désignés  par  les  conseils 
municipaux  qui  peuvent  appeler  à  ces  fonctions,  toutes  per* 
sonnes  sans  distinction  de  sexe  (1). 

En  Australie,  dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-Gîalles-du-Sud, 
la  loi  de  1881  sur  Tentretien  des  enfants  par  l'Etat,  autorise  la 
nomination  des  femmes  dans  les  conseils  chargés  de  cetobjet  (2). 

Dans  la  colonie  de  Victoria,  les  femmes  qui  contribuent  par 
leurs  souscriptions  à  Tentretien  des  hôpitaux,  ont  le  droit  de 
voter  pour  la  nomination  des  membres  des  Commissions  admi- 
nistratives de  ces  établissements  ho3pita}iers,  et  sont  éligibles 
aux  fonctions  de  membres  de  ces  conseils  (3). 

Dans  r  Australie  Méridionale,  les  femmes  peuvent  faire  partie 
des  conseils  chargés  d'administrer  les  écoles  de  réforme  ou  les 
établissements  publics  recueillant  les  enfants  abandonnés  (i). 

La  législation  de  la  Nouvelle-Zélande  confère  aux  femmes 
Téli^bilité  aux  Commissions  d'assistance  publique  (5). 


Dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Union  Américaine,  la  bienfai- 

(1)  Revised  Statutes  ©/"Nova  Scotia,  chap.  56,  sect.  79,  p.  439. 

(2)  New  Sooth  Walbs.  —  State  Childrens  Relief  Act  of  1881. 
(3^  Victoria.  —  Bospilals  and  Charitiea  Act  o/lSSO,  sect.  6  et  7. 

(4)  South  Austraua.  ~  State  ChildrensXouncU  Act  387  of  1886. 

(5)  New-Zealand.  —  Hospitals  and  Charitable  Aid  Act  1885-1886. 
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sance  a  un  cai*actëre  purement  privé.  Certaûns  Etats  cependant 
possèdent  des  institutions  hospitalières  officielles,  et  plusieurs 
accordent  à  la  femme  une  part  d'intervention  dans  l'adminis- 
tration de  l'assistance  publique. 

Ainsi,  dans  le  Connecticut,  la  loi  du  2  avril  188&  établit  qu'il 
sera  institué  un  Comité  de  charité  de  l'Etat  (State  Board  of 
Charities)^  composé  de  cinq  membres,  dont  trois  doivent  être 
hommes  et  deux,  femmes.  Le  gouverneur  de  l'Etat,  d'accord 
avec  le  Sénat,  nomme  ces  administrateurs.  Ce  conseil  a  pour 
mission  d'inspecter  les  asiles  des  pauvres,  les  asiles  d'enfants 
abandonnés,  les  hôpitaux  et  les  établissements  pénitentiaires  (1). 

Dans  rindiana,  la  loi  du  3  mars  1877  décide  que  le  conseil 
d'administration  de  Técole  de  réforme  pour  femmes  et  filles 
comprendra  trois  femmes  nommées  par  le  gouverneur  de  l'Etat. 
La  même  loi  prescrit  que  le  conseil  en  question  nommera  un 
directeur  et  des  employés  subalternes  qui  tous  devront  être  des 
des  femmes  (2). 

La  loi  du  7  avril  1881  autorise  les  conseils  de  commissaires 
de  comté  [Boards  of  County  Commissioners)  à  nommer  une 
femme  d'une  bonne  moralité,  d'un  jugement  sain  et  d'un  âge 
convenable  comme  directrice  (matron)  de  l'asile  pour  les  en- 
fants pauvres  du  comté  (3). 

Dans  TEtat  d'Iowa,  une  loi  de  1871  prescrit  que  le  conseil 
d'administration  de  l'asile  d'aliénés  de  TEtat  doit  se  composer 
de  cinq  membres  dont  deux  femmes  (A).  De  même,  en  vertu  de 
la  loi  du  9  avril  1888,  l'orphelinat  militaire  {Soldiers  Orphans 
Housé)  est  administré  par  un  conseil  de  trois  personnes  dont 
une  femme  (5).  La  loi  du  17  avril  188&  permet  aux  directeurs 

(1)  Coiaascncirr.  —  General  Statutes  (1888),  sect.  1884-86.  (Sect.  1-3  of  the 
Laws  of  1884,  chap.  11). 

(2)  IKDUNA.  —  Revised  Statutes  (1888),  Sect.  6163  et  6168. 

(3)  Indiana.  —  Revised  Statutes  (1888),  sect.  6108-6114. 

(4)  lowA  Code  (1888),  sect.  2170. 

(5)  lowA  Code  (1888),  sect.  2681, 
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des  prisons  de  l'Etat  de  nommer  et  de  révoquer,  sous  leur  res- 
ponsabilité, une  femme  chargée  de  les  assister  dans  la  direction 
du  service  des  femmes  détenues  (1). 

D'après  la  législation  du  Maine,  Thôpital  d'aliénés  de  TEtat 
est  administré  par  une  commission  de  six  membres  dont  au 
moins  une  femme,  nommée  tous  les  ans  par  le  gouverneur 
de  l'Etat  (2). 

Dans  le  Massachusetts,  plusieurs  lois  proclament  le  principe 
de  l'intervention  des  femmes  dans  le  domaine  de  l'assistance 
publique. 

En  vertu  de  la  loi  du  29  mai  1884,  l'administration  des  hos- 
pices et  des  maisons  de  refuge  de  l'Etat  [State  Almshome  and 
State  Workhotise)  est  confiée  à  un  conseil  de  cinq  membres 
dont  deux  doivent  être  des  femmes  (3).  Le  gouverneur  de  l'Etat 
nomme  les  membres  de  ce  conseil. 

La  loi  du  27  mars  1 88&  prescrit  que  dans  tout  établissement 
d'aliénés,  appartenant  à  TEtat,  une  femme  sera  médecin-ad- 
joint (4). 

La  loi  du  11  avril  1884  décide  que  sur  les  cinq  administra- 
teui*s  des  asiles  d'aliénés,  appartenant  à  TEtat,  deux  seront  des 
femmes  (5), 

Une  loi  de  1874  établit  que,  dans  les  prisons  de  femmes,  à 
l'exception  de  l'office  de  directeur  {super%ntendent\  toutes 
les  fonctions  seront  remplies  par  des  femmes  (6). 

Une  loi  de  1879  autorise  les  commissaires  des  prisons  à  nom- 
mer des  femmes,  pour  le  service  d'assistance  (7). 

Enfin,  la  loi  du  16  avril  1886  dispose  que  personne  ne  sera 

(1)  lowA  Code  (1888),  sect.  6214. 

(2)  M\iNE.  —  Revised  Statuies  (1883),  chap.  143,  sect.  1. 

(3)  Massachusetts.  —  Act  of  1884,  chap.  297,  sect.  2. 

(4)  Massachcsetts.  —  Act  o/*1884,  chap.  116. 

(5)  Massachusetts.  —  Act  of  1884,  chap.  149. 

(6)  Massachusetts.  —  Act  of  1874,  chap.  385. 

(7)  Massachusetts.  —  Act  of  1879,  chap.  294,  sect.  30, 
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inéligible  à  roffice  d'inspecteur  des  pauvres  [overseer  of  the 
Poor)^  pour  raison  de  sexe  (1). 

Dans  le  Michigan,  la  loi  du  1"  juin  1881  stipule  que  le  conseil 
de  surveillance  de  l'école  de  réforme  pour  filles,  doit  compren- 
dre trois  femmes  et  deux  hommes,  nommés  par  le  gouver- 
neur (2).  Tout  le  personnel  de  cette  école  sera  composé  de  fem- 
mes (3).  Un  act  de  1873  autorise  le  gouverneur  à  nommer  une  ou 
plusieurs  femmes  comme  membres  de  la  commission  de  correc- 
tion et  de  charité  [Board  of  Correction  and  Charities)^  qui  a 
pour  attributions  de  visiter  et  d'inspecter  les  établissements 
charitables  et  pénitentiaires  de  TEtat  ou  des  comtés  {h)- 

Dans  le  Nébraska,  aux  termes  de  la  loi  du  23  février  1883,  la 
sous-direction  des  asiles  d'aliénés  doit  appartenir  à  une  femme 
qui  est  spécialement  chargée  de  la  surveillance  générale  des 
arrangements  domestiques,  et  qui  a  encore  pour  mission  de 
veiller  au  bien-être  des  malades  (5). 

Dans  l'Etat  de  New-York,  la  loi  du  2  mai  1881  décide  que  le 
Conseil  d'administration  de  la  Maison  de  correction  des  femmes 
nommera  comme  directrice  une  femme  (6). 

En  Pennsylvanie,  suivant  la  loi  du  8  mai  1883,  les  femmes 
peuvent  être  appelées  aux  fonctions  de  membres  des  commis- 
sions de  sur\'eillance  {Boards  of  visitors)  des  maisons  d'alié- 
nés (7). 

Dans  le  Rhode-Island,  le  gouverneur  nomme,  chaque  année, 
un  conseil  de  sept  femmes  compétentes.  Ce  Conseil  a  pour  mis- 
sion d'inspecter  et  de  surveiller  les  établissements  pénitentiai- 
res de  l'Etat,  les  écoles  de  réforme,  les  hôpitaux,  toutes  les  ins- 


(1)  Massachusetts.  —  Act  o/'i886,  chap.  150,  Sect.  1. 

(2)  Michigan.  —  Annotated  Statutes  (1882),  sect.  9228. 

(3)  MiciuoAN.  —  Annotated  Statutes  (1882),  sect.  9834. 

(4)  Michigan.  —  Annotated  Statutes  (iS%2),  sect.  9891. 

(5)  Nebraska.  —  Compiled  Statutes  (1885),  sect.  16,  p.  380. 

(6)  Laws  of  New-York  of  1881,  chap.  187,  sect.  6. 
(1)  LaiP5  o/ Pennsylvama  o/lSSS,  n«  18,  sect.  10. 
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litadoDS  charitables  ou  pénitentiaires  destinées  aux  femmes  (1). 

En  résumé^  neuf  des  Etats  de  l'Union,  sous  des  formes  di- 
verses et  dans  une  mesure  variable,  ont  formellement  reconnu 
aux  femmes  le  droit  de  participer  à  l'administration  de  l'assis- 
tance publique.  Ces  Etats  sont  ceux  de  Connecticut,  Indiana, 
lowa,  Maine,  MassachuseUs,  Michigan,  Nebraska,  Pennsylva- 
nie, Rhode-Island. 

D^autre  part,  sept  Etats  —  ceux  de  Connecticut,  Indiana, 
lowa,  Massachusetts,  Michigan,  New-York  et  Rbode-Island,  — 
autorisent  l'admission  des  femmes  dans  les  commissions  admi- 
nistratives des  prisons  de  femmes. 


En  Suède,  l'ordonnance  royale  du  22  mars  1889  a  concédé 
aux  femmes  le  droit  d^éligibilité  aux  fonctions  de  «  membres  des 
conseils  d'administration  communale  de  l'assistance  publique  ». 

La  question  de  savoir  si  une  femme  peut,  en  Norvège,  être 
nommée  membre  des  bureaux  de  bienfaisance,  a  été  soulevée 
récemment.  Le  ministre  du  culte,  consulté  à  cet  égard,  a  ex- 
primé Tavis  que  le  texte  de  la  loi  norvégienne  du  6  juin  1863 
sur  la  bienfaisance,  n'autorisait  pas,  selon  lui,  une  interprétation 
en  faveur  du  droit  des  femmes  ;  que  cependant  aucune  dispo- 
sition légale  n'interdisait  aux  administrations  charitables  de 
nommer  des  femmes  aux  emplois  inférieurs  des  services  d'assis- 
tance publique. 

En  Danemark,  au  cours  de  la  session  de  1887-88,  trois  sé- 
nateurs de  gauche  ont  saisi  le  landsting  de  la  question  de  l'é- 
ligibilité des  femmes  à  la  direction  de  la  «  Caisse  des  Pauvres  ». 
Mais  le  Sénat  a  rejeté,  sans  débats,  cette  proposition.  Néan- 
moins, un  premier  pas  vient  d'être  fait.  La  loi  du  20  avril  1888 
décide,  dans  son  article  3,  que  la  surveillance  des  nourrissons 
sera  confiée,  dans  chaque  commune,  à  une  ou  plusieurs  per- 

(1)  IIhodë-Ibland.  —  Public  Stalules^  chap.  255,  i,  sect.  i  et  4. 
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sonnes  que  rautorité  municipale  parviendra  à  décider  à  accepter 
cette  mission.  En  fait,  dans  la  plupart  des  communes  danoises, 
ce  sont  les  femmes  qui  sont  spécialement  chargées  du  soin  de 
protéger  la  première  enfance. 

L'ordonnance  finlandaise  du  6  août  1889  a  rendu  les  femmes 
éligibles  comme  membres  actifs  de  l'Assistance  publique. 

Enfin,  en  Islande,  par  une  interprétation  libérale  de  la  loi, 
les  femmes  sont  autorisées  à  faire  partie  des  comités  de  bien-^ 
faisance  officielle. 


* 


En  Autriche,  l'administration  de  la  bienfaisance  publique  re- 
pose sur  des  principes  identiques  à  ceux  de  la  législation  fran- 
çdse  du  7  frimaire  an  Y,  du  31  octobre  1821,  et  du  6  juin  1830. 

Les  diverses  lois  provinciales  proclament  que  l'assistance  pu- 
blique est  à  la  charge  des  communes.  Le  conseil  communal 
administre  la  bienfaisance.  Il  peut  toutefois  s'adjoindre  une 
commission  des  pauvres. 

Pour  la  Bohème,  par  exemple^  la  loi  du  3  décembre  1868 
porte,  dans  son  article  3  :  «  Les  devoirs  imposés  à  la  commune, 
en  matière  de  bienfaisance,  peuvent  èti*e  remplis  soit  directe- 
ment par  son  conseil  communal,  soit  par  une  commission  dos 
pauvres,  «  Armencommission  »,  instituée  ad  hoc  par  le  con- 
seil. Le  conseil  communal  ou  la  commission  des  pauvres  peu- 
vent s'adjoindre,  suivant  les  besoins,  un  certain  nombre  de 
pères  des  pauvres  {Armenvater).  »  Bien  que  la  lettre  de  la  loi 
semble  exclure  les  femmes  de  ces  dernières  fonctions,  dans  les 
villes  peu  nombreuses  où  fonctionnent  les  commissions  des  pau- 
vres, les  femmes  sont  admises  dans  ces  conseils. 


* 


La  loi  italienne  sur  les  œuvres  pies  a  reconnu  récemment  aux 
femmes  le  droit  de  participer  à  l'administration  de  la  bienfai- 
sance publique.  Il  a  fallu  dix  années  d'efforts  persévérants  pour 
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fîdre  prévaloir  dans  la  législation  ce  principe  si  juste  et  si  mo- 
déré. 

En  1880,  le  gouvernement  italien,  s'occupant  de  la  réorgani- 
sation de  l'assistance  publique,  nomma  une  commission  qui, 
dans  son  rapport,  demanda  à  l'unanimité  que  les  femmes  pus- 
sent prendre  part  à  cette  administration. 

Les  considérations  principales  développées  dans  ce  rapport 
nous  paraissent  devoir  être  reproduites  ici  : 

« Votre  commission  croit  que  cette  proposition  peut 

être  admise,  sans  aborder  nécessairement  le  grave  problème  des 
droits  de  la  femme  ou  de  ses  prétentions  à  participer  à  la  vie 
publique  et  à  exercer  certaines  fonctions  jusqu'ici  réservées  à 
une  moitié  de  l'humanité 

«  Quoique  les  institutions  doivent  s'accorder  entre  elles, 

nous  reconnaissons  que  les  femmes  peuvent  être  utilement  ^^ 
pelées  à  administrer  la  charité  publique,  sans  être  pour  cela 
admises  à  l'électorat,  encore  moins  à  la  vie  publique.  La  ques- 
tion doit  être  jugée  en  elle-même  :  ou  les  femmes  ainsi  accep- 
tées réussiront  dans  cette  expérience  et  nous  serons  pleine- 
ment justifiés  par  l'événement  et  nous  aurons  rendu  service 
au  pays  ;  ou  le  résultat  sera  mauvais  et  l'accès  aux  autres  fono- 
tions  officielles  sera  dès  lors  barré  pour  elles  ;  ou  il  ne  sera  ni 
bon  ni  mauvais,  et  le  champ  restera  libre  pour  d'autres  expé- 
riences. Une  chose  est  certaine,  c'est  que  le  monopole  des  hom- 
mes n'a  pas  produit  en  général  de  bien  brillants  résultats,  et 
cela  nous  autorise  à  essayer  autre  chose  pour  trouver  mieux. 

«  Il  semble  à  votre  commission  que  s'il  y  a  quelque  fonction 
à  laquelle  les  vertus  et  le  tempérament  de  la  femme  la  rendent 
naturellement  propre,  c'est  celle  de  la  charité  non  seulement 
privée,  mais  publique.  De  même  que  dans  la  société  domesti- 
que, les  femmes  ont  généralement  les  chaires  et  la  distribution 
des  aumônes,  de  même,  dans  la  grande  famille  delà  commune, 
elles  sont  toutes  désignées  pour  ce  devoir 
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«  La  charité  d'ailleurs  a  en  grande  partie  pour  objet  de 

secourir  les  vieillards  incapables  de  travailler,  les  aveugles,  les 
incurables.  Les  femmes  sont  généralement  douées  d'un  sens 
exquis  pour  comprendre  les  besoins  de  ceux  qui  souffrent,  et 
sont  plus  capables  de  comprendre  les  exigences  des  institutions 
chargées  du  soulagement  de  ces  malheureux.  Nous  devons  sur- 
tout nous  rappeler  que  les  asiles  et  les  hospices  destinés  aux 
enfants  des  deux  sexes  forment  une  large  portion  des  institu- 
tions charitables,  et  il  serait  absurde  de  refuser  aux  femmes  la 
charge  d'en  prendre  soin. 

«  Les  affections  et  les  soins  de  la  famille  sont,  à  la  vé- 
rité, le  premier  devoir  de  la  femme,  et  doivent  lui  être  princi- 
palement recommandés.  Mais  pour  le  grand  nombre  de  celles 
qui  n^ont  jamais  eu  de  famille  ou  qui  n'en  ont  plus,  ou  qui  ne 
peuvent  plus  espérer  en  avoir,  une  telle  recommandation  est 
une  ironie  ridicule.  Quant  à  beaucoup  de  femmes  qui  possè- 
dent une  famille,  mais  qui  ont  en  même  temps  de  la  richesse 
et  des  loisirs^  la  société  aussi  bien  que  la  famille  ne  pourraient 
que  gagner  à  une  mesure  qui  retirerait  ces  personnes,  de  leurs 
salons  dorés,  en  faveur  des  orphelins  qui  manquent  de  sui'veil- 
lance  et  de  soin,  des  enfants  abandonnés,  et  eufin  au  profit  des 
malheureux  de  toutes  catégories. 

«  Pour  ces  raisons,  votre  commission  propose  que  la  loi  dé- 
clare sans  ambages  que  rien  ne  s'oppose  à  l'entrée  des  femmes 
dans  l'administration  de  la  charité  publique,  en  l'état  actuel  de 
la  législation.  Elle  désire,  en  un  mot,  que  le  sexe  n'entraîne 
désormais  aucune  incapacité.  Avec  un  parlement  libéral  tel 
que  le  vôtre,  il  suffit  d'émettre  semblable  vœu  pour  le  voir 
réalisé  (1).  » 

Malgré  les  conclusions  si  favorables  de  ce  rapport,  la  Cham- 

(1)  Relazione  délia  Commissione  parlamentare  sut  disegno  Ui  legge  pre- 

sentato  alla  Caméra  dal  Miniulro  delV  iiUerno  nella  totmata  del  7  dicembre 

1880,  §IV,  art.  3. 

34 
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bre  refusa  de  suivre  l'avis  de  sa  commission,  et  d'iotroduire 
dans  la  législation  le  principe  de  l'admissibilité  des  femmes  dans 
l'administration  des  œuvres  hospitalières. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1888,  le  Conseil  d'Etat  d'Ita- 
lie, dans  un  avis  du  2  juin,  se  prononça  contre  l'éligibilité  des 
femmes  aux  fonctions  de  membres  des  congrégations  de  charité. 
La  décision  du  Conseil  d'Etat  peut  se  résumer  ainsi  : 

La  loi  ne  proclame  pas  formellement  l'incapacité  pour  la 
fe  mme  d'être  nommée  membre  des  congrégations  de  charité. 
Les  femmes  administrent  même  déjà  diverses  œuvres  de  bien- 
faisance publique,  celles  notamment  qui  ont  pour  objet  l'édu- 
cation, ou  bien  les  asiles  de  l'enfance  {asili  dinfanzia).  Mais 
ces  institutions  sont  créées,  pour  la  plupart,  par  des  titres  spé- 
ciaux de  fondation.  Elles  diffèrent  donc  essentiellement  des 
congrégations  de  charité,  qui  sont  régies  par  des  règles  uni- 
formes, applicables  à  toutes  les  communes  du  royaume,  et  dont 
les  membres  sont  élus  par  les  conseils  communaux. 

Les  femmes,  ne  possédant  aucun  droit  de  suffrage  ni  d'éligi- 
bilité en  matière  administrative,  ne  peuvent  être  autorisées  à 
faire  partie  des  congrégations  de  charité. 

Le  droit  public  italien  exclut  les  femmes  de  tous  les  offices 
publics,  civils  et  politiques  qui  requièrent  non  seulement  des 
aptitudes  spéciales  et  des  qualités  acquises,  mais  sont  encore 
la  source  et  la  cause  de  grandes  responsabilités  civiles,  juridi- 
ques et  politiques. 

Les  congrégations  de  charité  étant  des  établissements  revê- 
tus d'un  caractère  public,  les  femmes,  pour  être  admises  à 
les  administrer,  devraient  y  être  autorisées  par  une  disposi- 
tion formelle  et  explicite  de  la  loi. 

Par  ces  motifs,  le  Conseil  d'Etat  émet  l'avis  que  les  femmes 
ne  sont  pas  éligibles  à  l'office  d'administrateur  des  congréga- 
tions de  charité  (1). 

(1)  CoNSiGLio  m  St  ATO.  Parère  del  2  Giugno  1888.  Foro  ituIianOf  Xlli,  3, 57. 
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L'année  suivante,  le  Parlement  italien  discuta  le  projet  de 
loi  sur  les  œuvres  pies.  A  cette  occasion,  il  eut  à  s'occuper  de 
la  question  de  Téligibilité  des  femmes,  et  l'accord  sur  ce  point 
fut  des  plus  difficiles  à  établir.  Le  rapporteur  M.  Odoardo  Lu- 
chini  nous  signale,  dans  son  rapport,  Tindécision^et  les  erre-  j 

ments  de  la  Commission  parlementaire,  chargée  de  statuer  sur 
ce  point. 

«  Aujourd'hui,  écrit  le  rapporteur,  la  commission  est  reve- 
nue pour  la  quatrième  fois  sur  la  question  de  l'admissibilité  j 
des  femmes  dans  les  Congrégations  de  charité  ;  pour  la  qua-  j 
trième  fois,  attendu  que  nous  avons  déjà  voté  trois  fois  sur  cette 
question.  Une  première  fois,  à  la  majorité  d'une  voix,  les  fem- 
mes furent  exclues  du  droit  de  faire  partie  des  Congrégations  ; 
une  autre  fois,  à  la  majorité  d'une  voix,  elles  furent  admises. 
Enfin,  la  dernière  fois,  en  séance  plénière  de  la  commission, 
il  Alt  décidé  qu'elles  seraient  exclues,  mais  qu'on  le  note  bien, 
exclues  des  Congrégations  de  charité,  et'non  des  autres  insti- 
tutions de  bienfaisance  ;  et  il  ne  fut  jamais  mis  en  doute  que 
les  femmes  puissent  faire  partie  des  commissions  auxiliaires, 
que  les  Congrégations  institueraient. 

«  Aujourd'hui,  examinant  la  question  pour  la  quatrième  fois, 
et  désirant  rendre  hommage  au  sentiment  qu'elle  croit  être  pré- 
dominant au  sein  de  la  Chambre  comme  dans  le  pays,  la  Com- 
mission ne  propose  plus  l'exclusion  des  femmes,  et  en  consé- 
quence, accepte  l'amendement  de  l'honorable  M.  Bonasi  (1).  » 

Tandis  que  la  Chambre  discutait  cette  loi,  le  Souverain  Pon- 
tife,  dans  l'allocution  prononcée  au  Consistoire  du  30  décembre 
1889,  attaqua  violemment  divers  projets  soumis  au  Parlement 
italien.  Le  pape  y  condamne  la  loi  sur  les  œuvres  pies  et  cri- 

(1)  Am  DEL  pARLAMEitiTO  Itauaho,  Caméra  dei  Députait.  Sessione  1889-90. 
Discussioni.  Vol.  1,  page  103.  Rapport  de  M.  Odoardo  Luchini,  à  propos  de 
Tarticle  11  de  la  loi  sur  les  œuvres  pies,  déposé  à  la  séance  de  la  Chambre, 
le  13  juin  1889. 
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tique  notamment  la  disposition  de  cette  loi  qui  «  permet  de 
comprendre  la  généralité,  y  compris  les  femmes,  dans  les  com- 
missions administratives  du  patrimoine  des  œuvres  pies,  tandis 
que  les  curés  en  sont  exclus  (1).  » 

En  dépit  de  Thostilité  du  St-Përe,  le  Parlement  vota  la  loi. 
Peut-être  même  l'opposition  de  S.  S.  Léon  XIII  a-t-cUe  contri- 
bué quelque  peu  à  dissiper  les  préventions  du  législateur  ita- 
lien et  à  entraîner  celui-ci  à  introduire  dans  la  loi  l'innovation 
de  l'éligibilité  des  femmes  dans  les  Congrégations  de  charité. 

Toujours  est-il  donc  que  la  loi  du  17  juillet  1890  autorise 
les  femmes  à  faire  partie  de  ces  Congrégations  (2). 

La  commission  du  Sénat  a  fait  insérer  dans  la  loi  une  dis- 
position spéciale  que  la  Chambre  a  admise,  dans  sa  séance  du 
1"  juillet  1890. 

D'après  cette  disposition,  la  nomination  d'une  femme  mariée 
comme  membre  d'une  congrégation  de  charité  ou  de  toute  autre 
institution  de  bienfaisance  n'a  d'effet  que  si,  dans  les  quinze 
jours  à  partir  de  la  publication  prescrite  par  l'article  3&  (3),  il 
est  produit  à  Tautorité  politique  de  l'arrondissement,  Pacte 
d'autorisation  maritale,  prévu  à  l'article  17&3  du  Code  ci^îl 
(article  12  de  la  loi  du  17  juillet  1890). 

Enfin,  l'article  1&  de  la  loi  nouvelle  prononce  les  incapacités 
ci-après  :  «  Ne  peuvent,  dit  cet  article,  appartenir  en  même 
temps  à  la  même  administration  les  ascendants  et  les  descen- 
dants, les  frères,  les  sœurs,  les  conjoints,  les  beaux-parents  et 
le  gendre  ou  la  bru.  » 

(1)  Les  journaux  catholiques  ont  publié  cette  allocution,  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier  1890. 

V.  Courrier  de  Bruxelles^  4  janvier  1890.  Chronique  religieuse.  Discours 
du  pape. 

(2)  Loi  du  17  juillet  1890,  sur  les  œuvres  pies  (suUe  opère  pie)^  n«  697â, 
.  S»«  3a. 

(3)  La  nomination  doit,  en  vertu  de  Tarticle  34,  être  transcrite  sur  ralhom 
du  préteur  (juge  de  paix),  le  premier  jour  de  fête  ou  de  marché  qui  sait 
la  date  de  la  nomination. 


I 
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En  somme,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  dans  ces  der- 
nières années,  le  lé^slateur,  en  nombre  de  contrées,  a  cherché 
à  faire  admettre  les  femmes  dans  les  modestes  conseils  qui  ont 
pour  mission  le  soulagement  de  la  misère  et  la  gestion  du  pa- 
trimoine des  pauvres. 

Il  est  à  souhaiter  que  la  France  et  la  Belgique  consentent,  à 
leur  tour,  à  introduire  dans  leurs  lois  cette  innovation  qu'une 
femme  française  a  défendue,  la  première,  il  y  après  d'un  siècle. 

^intervention  des  femmes  dans  l'assistance  publique  ne  pré- 
senterait aucun  danger  et  n'aurait  certes  aucun  caractère  sub- 
versif. 

Un  homme  de  bon  sens,  d'un  jugement  droit  et  sain,  et  dont 
les  idées  nepeuventêtre taxéesd'exagération,  M.  Ernest Legouvé, 
s'est  fait  l'apôtre  convaincu  de  cette  réforme.  Il  Ta  défendue 
avec  chaleur  dans  cette  page  éloquente  qu'on  nous  permettra 
de  reproduire  ici,  car  elle  est  le  plus  brillant  résumé  et  la  con- 
clusion la  plus  probante  que  nous  puissions  donner  à  l'aperçu 
qui  précède. 

«  n  est  surtout  une  fonction,  écrivait  M.  Legouvé,  d'où  les 
femmes  sont  iniquement  exclues,  et  qui  leur  appartient  de  droit. 
Je  veux  parler  de  tous  les  gi*ands  services  consacrés  au  soin 
des  pauvres  et  des  malades. 

«  Comment  n'ont-elles  part  ni  à  l'administration  des  bureaux 
de  bienfaisance,  ni  à  l'organisation  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels (1),  ni  à  la  direction  des  hôpitaux,  ni  à  la  visite  des  malades. 


(1)  Pendant  longtemps,  dans  la  plupeu't  des  pays,  on  a  cherché  à  tenir  les 
femmes  à  Técart  des  sociétés  de  secours  mutuels.  On  reconnaît  aujourd'hui 
Terreur  de  cet  exclusivisme  masculin.  Tout  dernièremcnti  le  Congrès  des 
Mutuellistes  belges^  réuni  à  Namur,  en  1891,  s'est  occupé  de  l'interven- 
tion des  femmes  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Après  une  discussion 
des  plus  intéressantes,  et  un  remarquable  discours  de  M.  Delisse  en  faveur 
des  droits  de  la  femme,  le  Congrès  a  voté  par  acclamation  le  vœu  suivant  : 
«  Les  sociétés  mutuelles  réunies  en  Congrès,  considérant  que  la  création  de 
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ni  à  la  tutelle  légale  des  enfants  trouvés  ?  J'honore  les  hommes 
éminents  dévoués  à  ces  fonctions  ;  mds  enfin  ils  ne  savent 
pas  ce  que  c'est  qu'une  buanderie  bien  tenue,  un  pot-au-fea 
bien  soigné*  un  lit  bien  fait  ;  ils  sont  ménagers,  mais  ils  ne  sont 
pas  ménagères.  Or  il  faut  des  ménagères  pour  le  soulagement 
des  pauvres  et  des  souffrants.  D'ailleurs,  qui  a  fondé  dans  le 
le  monde  ces  asiles  admirables,  inconnus  à  Tantiquité,  et  qui 
ont  mérité  de  s'appeler  des  Hôtels-Dieu  ?  Qui  a  fondé  le  pre- 
mier hôpital  ?  c'est  une  femme.  C'est  la  descendante  d'une  des 
plus  grandes  familles  romaines,  c'est  une  chrétienne,  c'est 
Harcella.  Ce  nom,  ce  siëde,  cette  ère  féconde  du  christianisme 
naissant,  nous  apprennent  tout  ce  que  peut  Tintervention  fé- 
minine dans  les  grandes  époques  de  Thistoire,  et  par  conséquent 
dans  la  nôtre. 

«  Le  rôle  des  femmes  a  été  immense  et  sublime  dans  la  fon- 
dation de  la  religion  chrétienne.  Le  monde  antique  périssaitpar 
la  corruption  et  la  débauche.  Le  polythéisme  se  défendait  à 
force  de  luxe,  de  plaisirs,  de  séductions.  Comment  arracher  les 
hommes  à  ces  faciles  ou  splendides  jouissances,  et  qui  vaincra 
les  séductrices  de  l'univers  ?  Sont-ce  les  prédicateurs  ?  Sont-ce 
les  pages  brûlantes  de  Tertullien,  les  traités  de  saint  Augustin 
ou  de  saint  Jérôme  ?  Paroles  sublimes,  mais  paroles.  Il  n'y  a 
que  les  mœurs  qui  puissent  combattre  les  mœurs  ;  les  fenunes 
seules  pouv£Ûent  vaincre  les  femmes.  Alors  se  leva,  conune  par 
merveille,  le  bataillon  des  femmes  chrétiennes.  Leurs  noms 
étaient  grands  comme  leurs  projets,  leur  fortune  éclatante 
comme  leurs  noms,  car  il  fallait  qu'elles  possédassent  tout,  afin 
de  tout  quitter.  C'étaient  les  Métella,  les  Paula,  les  Fabia,  les 
Marcella  :  elles  s'avancent,  si  Ton  peut  parler  ainsi,  contre 
Tarmée  corruptrice,  et  la  lutte  commence.  A  ces  spectacles 

mutualités  de  femmes  est  une  nécessité  sociale,  émet  le  voeu,  en  attendant 
que  ces  mutualités  soient  instituées,  de  voir  les  sociétés  admettre  les  fem- 
mes dans  leur  sein.  »  (Le  Mutueluste,  organe  de  la  Fédération  des  sociétés 
d£  secours  mutuejs  de  Belgique,  n«  du  13  octobre  1891), 
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de  déportements,  elles  opposent  leurs  vertus;  à  ces  prodi- 
galités, leur  dépouillement.  Une  patricienne  dédie-t-elle  à  Vé- 
nus cinq  cents  esclaves  pour  un  culte  infâme,  Mélanie  nourrit 
cinq  mille  confesseurs  de  la  foi  en  Palestine.  Les  descendantes 
de  Poppée  se  font-elles  suivre  dans  leurs  voyages  par  des  trou- 
peaux d'ânesses  pour  se  baigner  dans  leur  lait,  la  descendante 
des  Fabius,  Fabiola,  se  montre  dans  Rome  portant  sur  ses  épau- 
les, des  pauvres  tout  couverts  de  lèpre,  languissants  de  maladie, 
et  les  conduit  elle-même  à  l'hôpital  qu'elle  a  fondé.  Chargées 
de  régénérer  le  monde,  ces  femmes  ont  plus  que  l'ardeur  de 
la  charité,  elles  en  ont  l'emportement.  C'est  Paula,  qui  vend 
tout  pour  tout  donner  aux  pauvres,  et  qui  emprunte  même  pour 
donner  encore.  «  Prenez  garde,  lui  dit  saint  Jérôme  :  Jésus- 
Christ  a  dit  que  celui  qui  a  deux  robes  en  donne  une,  et  vous, 
vous  en  donnez  trois  !»  —  «  O^'iniporte,  s'écrie-t-elle,  que 
je  sois  réduite  à  mendier  ou  que  j'emprunte,  ma  famille  paiera 
toujours  mon  créancier  et  me  fera  trouver  un  morceau  de  pain  ; 
mais  si  le  pauvre  que  je  repousse,  meurt  de  faim,  qui  rendra 
compte  de  sa  mort,  si  ce  n'est  moi  ?  » 

«  Voilà  par  quels  prodiges  de  charité  les  femmes  renversè- 
rent cet  Olympe  corrompu  et  intervinrent  dans  les  destins  du 
monde.  Eh  bien,  tel  est  le  modèle  des  femmes  de  nos  jours, 
ou,  pour  mieux  dire,  tel  est  le  modèle  qu'elles  ont  déjà  réalisé  ! 
N'êtes-vous  pas  frappés  de  voir  s'élever  de  tous  côtés,  dans 
Paris,  des  milliers  d'œuvres  de  secours,  créées  par  les  femmes, 
organisées  par  les  femmes,  administrées  par  les  femmes  ? 

«  Ouvrez  donc  enfin  vos  yeux  et  vos  oreilles,  législateurs  ! 
Comprenez  et  instruisez- vous  !  ...  Que  vous  enrichissiez  avec 
profusion  le  ministère  de  l'instruction  publique,  rien  de  mieux  ! 
mais  il  en  faut  un  autre  à  côté.  Il  faut  un  ministère  de  la  bien- 
faisance, et  il  faut  que  les  femmes  soient  tout  dans  ce  minis- 
tère-là (1)  ». 

(1)  Ernest  Leoouvé,  de  l'Académie  Française,  La  question  des  femmes, 
Paris,  J,  Hetzel  et  C'*,  I88i,  p.  44  cl  suivantes, 
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Dans  Tétude  que  nous  avons  faite  précédemment  de  Tad- 
mînistration  locale  de  l'Angleterre,  nous  avons  rappelé  l'orga- 
nisation des  «  School  Boards  »  qui  sont  des  conseils  autono- 
mes, indépendants,  chargés,  sous  la  surveillance  du  département 

m 

de  rinstruction  publique,  de  la  direction  de  tous  les  services 
concernant  renseignement  primaire  dans  le  district  scolaire  (1). 

Les  femmes,  nous  l'avons  d'ailleurs  déjà  mentionné,  possè- 
dent le  droit  de  suffrage  pour  l'élection  des  membres  des  con- 
seils scolaires  et  sont  éligibles  à  ces  fonctions. 

C'est  le  25  novembre  1870  qu'eut  lieu  en  Angleterre  la  pre- 
mière élection  pour  les  school  boards.  Londres  nomma  deux 
femmes,  et  à  Manchester  fut  élue  miss  Becker,  le  vaillant  cham- 
pion des  droits  de  la  femme  en  Angleterre.  En  février  1873, 
aux  premières  élections  scolaires  d'Ecosse,  vingt  femmes  se 
firent  élire.  Aujourd'hui,  plus  de  cent  femmes  font  partie  des 
school  boards  anglais. 

Au  Canada,  la  législation  de  quatre  provinces  reconnaît  aux 
femmes  le  droit  d'administrer  les  écoles  publiques  et  de  faire 
partie  des  commissions  scolaires.  Ces  quatre  provinces  sont 
l'Ontario  (2),  le  Manitoba  (3),  la  Nouvelle-Ecosse  (A)  et  la 
Colombie  Britannique  (5). 

En  Australie,  dans  la  colonie  de  Victoria,  la  loi  autorise  le 

(1)  Angleterre.  —  Elementary  Education  Act  of  1870. 

(2)  Ontario.  —  Public  Schools  Act.  Revised  Statutes,  sect.  13.  Act  respee- 
ting  separate  schools.  Revised  Stat.  of  Ontario,  sect.  26, 

(3)  Manitoba.  —  Public  Schools  Act,  53  Vict.,  chap.  38. 

(4)  Nova  Scotia.  —  Revised  Statutes.  5  th  Séries,  Chap.   29,  p.  221,  sect  7, 
et  p.  224,  sect.  20. 

(5)  BniTisii  Colombia.  —  Amendment  to  Public  School  Act  1889,  chap.  25. 
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gouverneur  k  instituer,  avec  l'assentiment  du  conseil,  des  dis* 
tricts  scolaires.  Chacun  d'eux  possède  un  Comité  {Board  of 
Advicé)  dont  les  membres  sont  nommés  par  tous  les  contri- 
buables résidant  dans  le  district.  Les  femmes  contribuables  sont 
électeurs  et  éligibles  (1). 

Dans  la  Nouvelle-6alles-du-Sud,  il  est  constitué  des  conseils 
scolaires  composés  de  sept  membres  au  plus.  Les  femmes  peu- 
vent en  faire  partie  (2) . 

De  même,  dans  la  colonie  de  TAustralie  méridionale,  les 
femmes  sont  éligibles  comme  membres  des  nBoards  ofAdvice>^ 
(Comités  scolaires)  (3). 

La  loi  de  1877  sur  Tinstruction,  en  vigueur  dans  la  Nouvelle- 
Zélande,  a  reconnu  aux  femmes  le  droit  de  fsdre  partie  des 
commissions  d'écoles  (à).  Depuis  1871,  le  même  droit  appar- 
tient aux  femmes  de  l'Australie  occidentale  (5)  ;  et  depuis  1885, 
aux  femmes  de  la  Tasmanie  (6). 

Dans  presque  tous  les  Etats  de  TUnion  Américaine,  les  fem- 
mes réunissant  certaines  conditions,  ont  le  droit  de  prendre 
part  à  l'élection  des  fonctionnaires  des  écoles,  et  sont  éligibles 
à  tous  les  offices  scolaires. 

Le  principe  de  l'électoral  et  de  l'éligibilité  des  femmes,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  matières  scolaires,  se  trouve  inscrit 
dans  la  constitution  de  plusieurs  Etats  ;  dans  d'autres  Etats,  la 
loi  scolaire  se  borne  à  proclamer  ce  principe. 

Les  constitutions  du  Dakota  du  Nord  (7),  du  Dakota  du 
Sud  (8),  du  Kansas  (9),  de  la  Louisiane  (10),  de  laPennsylva- 

(i)  Victoria.  —  Education  Act  1890,  sect.  20  et  21. 

(2)  New  south  Walbs.  —  Public  Instruction  Act  of  1880. 

(3)  South  Australla.  —  Education  Act  of  1875. 

(4)  New  Zealand.  —  Education  Act  1871.  Clause  4. 

(5)  Western  Austraua.  —  Elementary  Education  Act  1871. 

(6)  Tasmania.  —  Education  Act  1885  (49  Vict.  n»  15). 

(7)  NoRTH  Dakota.  —  Constitution  of  1889,  art.  5,  sect.  28. 

(8)  South  Dakota.  —  Constitution  0^1889,  art.  7,  sect.  9. 

(9)  KAîiSAS.  —  Const.y  sect.  23,  art.  2. 

(10)  Louisiane.  —  Constitution  du  i*' janvier  1880,  art.  232. 
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oie  (  1  )  assurent  auxfemmes  majeures  le  droit  ({^éligibilité  à  toute 
fonction  de  contrôle  et  d'administration,  créée  en  vertu  des  lois 
scolaires  de  ces  Etats.  Dans  les  Etats  d* Arizona  (2),  de  Califor- 
nie (3),  de  Colorado  (4),  de  Connecticut  (5),  d'Idaho  (6),  dllli- 
nois  (7),  d'Indiana  (8),  d'Iowa  (9),  Kentucky  (10),  Maine  (11), 
Michigan  (12),  Montana  (13),  Nebraska  (là),  New-Hamp- 
shire  (15),  New-Jersey  (16),  Oregon  (17),  Vennont  (18),  la  loi 
ordinaire  proclame  que  toute  personne,  sans  distinction  de  sexe, 
présentant  certaines  conditions  de  résidence  et  des  garanties 
quant  au  paiement  des  taxes  scolaires,  peut  prendre  part  aux 


(1)  Pennsylvania.  —  Constitution  du  i^f^  janvier  1814,  art.  iO,  sect.  3. 

(2)  Abizona.   —  Revised  Slatutes  of  1881^  sect.  1527.  Loi  du  10  msrs  1887. 

(3)  Caufornia.  —  Political  Code,  sect.  1393.  Loi  du  7  avril  1880. 

(4)  Colorado.  —  General  Statutes,  1883,  sect.  308.  Loi  du  20  mars  1877. 

(5)  CoxNECTicuT.  —  General  Statutes,  1888,  sect.  2101.  Loi  du  19  mai  1887, 

(6)  Idaho.  -  Revised  Statutes,  1887,  sect.  667.  Loi  du  le' août  1887.  Ses- 
sion Laws  of  1889,  p.  11.  Loi  du  25  janvier  1889. 

(7)  Iluhois.—  Laws  oflUinoiSy  1871-72,  chap.  707,  sect.  24.  Loi  du  1*' avril 
1872.  —  Laws  of  Illinois,  1873,  chap.  193,  sect.  1  et  2.  L.  du  3  avril  1873. 

(8)  Inuiana.  —  Revised  Slatutes  (1888),  sect.  4540.  Loi  du  19  septembre 
1881. 

(9)  lowA.  "  Code  (1888),  sect.  2828  et  2829.  Loi  du  28  mars  1876. 

(10)  Kentucky.  —  General  Slatutes  (1888).  Art.  3,  chap.  96,  sect.  1  et  2. 
Art.  8,  sect.  1. 

(11)  Maine.  —  Revised  Statutes  (1883),  tit.  Il,  chap.  Il,  sect.  18. 

(12)  Michigan.  —  Annotated  Statutes  (1882),  sect.  782.  Loi  du  1"  juillet 
1881. 

(13)  Montana.  —  Compiled  Statutes  (1887),  sect.  18R0.  Loi  du  10  mars 
1887. 

(14)  Nebraska.  —  Compiled  Statutes  (1885),  p.  549,  sect.  4.  Loi  du  28  fé- 
vrier 1883.  —  Laws  of  Nebî^aska,  chap.  77,  sect.  5.  Loi  du  31  mars  1887. 

(15)  New-Hampshire.  —  Laws  of  N.  H.  (1878),  chap.  46,  sect.  l.Loi  du 
13  août  1878.  —  Laws  ofN.  H.  (1879),  chap.  57,  sect.  19.  Loi  du  19  juillet 
1879. 

(16)  New-Jersey.  —  Laws  ofN,  /.  (1887),  chap.  106.  Loi  du  8  avril  1881 
—  Revision  ofN,  /.,  p.  920,  sect.  10.  Loi  du  21  février  1882. 

(17)  Oregon.  —  Annotated  Laws  of  0.  (1887),  sect.  2609.  General  Laïcs  of 
0.  (1889),  p.  126,  sect.l.Loi  du  25  février  1889.  —  Annot.  Laws  of  0.  (188T), 
sert.  2637.  Loi  du  26  octobre  1882. 

(18)  Vermont.  -  I^ws  of  V.  (1880),  n»»  103  et  104.  Lois  des  18  et  22  décem- 
jbrc  1880, 
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élections  dans  le  district  scolaire  et  est  élîgible  aux  fonctions 
d'administrateur  (trustée)  des  écoles  publiques. 

Dans  plusieurs  Etats  de  l'Union,  l'admission  du  principe  de 
Télectorat  et  de  l'éligibilité  des  femmes  en  matière  scolaire,  a 
rencontré  diverses  difficultés.  Ainsi,  dans  le  Massachusetts,  plu* 
sieurs  femmes  furent  nommées,  en  187&,  membres  de  comités 
d'écoles.  On  contesta  aussitôt  la  validité  de  ces  élections.  La 
Cour  suprême  de  l'Etat  refusa  de  se  prononcer  sur  le  fond  de 
la  question,  pour  le  motif  que  les  commissions  scolaires  ont 
plein  pouvoir  de  statuer  sur  la  capacité  de  leurs  membres.  Dé- 
sirant éviter  à  l'avenir  toute  controverse,  la  législature  vota  la 
loi  du  30  juin  187&,  reconnaisant  à  toute  personne,  sans  dis-* 
tinction  de  sexe,  le  droit  de  faire  partie  des  comités  scolaires  (1). 

D'après  une  autre  loi  de  1879,  le  Gouverneur  peut  nommer 
un  conseil  de  sept  membres,  pour  l'administration  des  écoles 
primaires,  industrielles,  et  de  réforme  de  TEtat.  Deux  de  ces 
administrateurs  doivent  être  des  femmes  (2). 

La  loi  du  9  avril  1881  accorde  aux  femmes  le  droit  de  vote 
pour  la  nomination  des  membres  des  comités  scolaires  (3). 

La  loi  du  29  mai  188A  confirme  le  principe  de  la  loi  précé- 
dente et  reconnaît  Télectorat  aux  citoyennes  du  Massachusetts, 
contribuables,  majeures,  à  l'exception  des  indigentes  ou  des 
femmes  qui  se  trouvent  sous  tutelle. 

Suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  16  mars  1886,  les  fem- 
mes ont  le  droit  de  vote  à  la  condition  d'exprimer  au  répartiteur 
(assessor)^  par  écrit  ou  de  vive  voix,  leur  désir  d'être  imposées 
pour  la  taxe  électorale  (A). 

La  loi  du  29  mars  1889,  amendant  légèrement  la  loi  précé- 

(1) Massachusetts.  -^Public  Statutes  ofMass.  (1882),  chap. 44.  Act  ofi^li, 
chap.  389. 

(2)  Massachusetts.  —  PmôWc  Statutes  ofMass,  (1882),  chap.  89,  sect.  1.  Act 
of  1879,  chap.  291,  sect.  8. 

(3)  Massachusetts.  —  Public  Statutes  ofMass,  (1881),  chap.  191,  §  1,  2,  3, 

(4)  Massachusetts.  — Public  Statutes  ofMass.  (1886^,  chap.  68,  §  1. 
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dente,  impose  aux  assesseurs  Tobligation  de  dresser  une  liste 
des  femmes  remplissant  les  conditions  de  Télectorat,  et  enjoint 
à  ces  fonctionnaires  de  procéder  aux  enquêtes  nécessaires  à 
rinscription  (1). 

En  1875,  la  législature  de  TEtatMe  Minnesota  soumit  aux 
électeurs  la  proposition  suivante  : 

«  Amendement  à  la  Constitution  de  TEtat  accordant  à  la  lé- 
gislature le  droit  de  décider  que  toute  femme  majeure  pourra 
prendre  part  aux  élections  pour  le  choix  des  fonctionnaires 
scolaires,  et  voter  sur  toutes  les  mesures  concernant  les  éco- 
les ;  que  toute  femme  sera  éligible  aux  fonctions  se  rattachant 
à  Tadministration  des  écoles.  » 

Le  plébiscite  eut  lieu  le  5  novembre  1875.  2&.3&0  voix  se 
prononcèrent  pour  l'adoption  de  l'amendement  ;  19.â68,  en 
sens  contraire. 

A  la  suite  de  ce  résultat,  un  article  fut  inséré  dans  la  Consti- 
tution de  TEtat,  pour  reconnaître  aux  femmes  Télectorat  et  l'é- 
ligibilité en  matière  scolaire  (2). 

Dans  l'Etat  de  New- York,  au  cours  de  la  session  de  1877,  le 
sénateur  William  N.  Emerson  proposa  un  bill  autorisant  l'éligi- 
bilité des  femmes  aux  offices  scolaires. 

Le  Sénat,  par  19  voix  conti*e  9  ;  la  Chambre,  par  84  voii 
contre  19  votèrent  cette  loi.  Maïs,  le  8  mai  1877,  le  Gouver- 
neur Lucius  Robinson  renvoya  au  Sénat  ce  bill,  en  y  apposant 
son  veto. 

Un  nouveau  Gouverneur,  élu  en  1880,  se  prononça  dans  son 
premier  Message»  en  faveur  de  l'éligibilité  des  femmes  aux 
fonctions  scolaires.  Un  bill  en  ce  sens  fut  déposé  à  la  Chambre 
et  adopté  par  87  voix  contre  3.  Le  12  février  1880,  le  Gouver- 
neur signa  TAct  reconnaissant  aux  femmes  les  droits  de  vote  et 
d'éligibilité,  en  matière  scolaire  (3). 

(1)  Massachusetts.  —  Public  Statu  tes  of  Mass.  (1889),  chap.  196,  §1. 
•  (2)  Minnesota.  —  Constitution  of  Minn.^  art.  VII,  sect.  8. 
(3)  New-Yobk.  —  Laii:s  ofN.  Y.  (4880),  chap.  9,  sect.  I. 
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La  loi  du  15  juin  1886  a  amendé  TAct  précédent  en  ce  qui 
concerne  les  conditions  de  Télectorat,  tout  en  confirmant  le 
droit  de  suffrage  des  femmes  (1). 

Dans  le  Wisconsin,  la  constitution  de  mars  18&8  a  restreint  le 
droit  de  suffrage,  en  ne  le  concédant  désormais  qu'aux  citoyens 
blancs,  majeurs  et  mâles. 

Une  loi  de  1878  a  cependant  reconnu  aux  femmes  majeures 
le  droit  d*être  appelées  à  certsdns  offices,  notamment  à  ceux  de 
directeur,  trésorier  ou  secrétaire  d'un  district  scolaire,  ou  aux 
fonctions  de  membre  d'un  conseil  d'instruction  ou  d'inspection 
[Board  of  éducation)  (2). 

La  loi  d'avril  1885,  section  1",  a  concédé  aux  femmes  ma- 
jeures, citoyens  des  Etats-Unis,  remplissant  certaines  condi- 
tions, le  droit  de  vote  dans  toutes  les  élections  relatives  aux 
matières  scolaires  (3). 

La  section  II  de  cet  act  portait  que  la  disposition  nouvelle 
serait  soumise  à  la  ratification  des  électeurs.  Le  corps  électo- 
ral du  Wisconsin,  consulté  en  novembre  1886,  a  ratifié  la  loi. 
Néanmoins,  une  décision  récente  de  la  Cour  suprême  de  l'Etat 
vient  de  contester  le  droit  de  suffrage  des  femmes  (4). 

Dans  le  nouvel  Etat  de  Washington,  le  corps  électoral  a  re- 
jeté les  articles  séparés  de  la  Constitution,  admettant  le  suffrage 
des  femmes.  Mais  ces  articles  —  qu'on  le  note  bien,  —  ne  se 
rapportaient  qu'au  droit  de  vote,  en  matière  politique.  C'est 
ainsi  que  sont  restées  en  vigueur  les  lois  du  4  février  1886  (5) 
et  du  2  février  1888  (6)  conférant  aux  femmes  les  droits  de 
suffrage  et  d'éligibilité  dans  le  domaine  des  matières  d'écoles. 


(1)  New- York.  —  LawsofN.  Y,  (1886),  chap.  656,  sect.  12. 

(2)  WiscoNsiR.  —Revised  Slatutes  of  Wisc.  (1878),  sect.  513. 

(3)  WiscoNsm.  —  Laws  of  Wisc.  (1885),  chap.  211,  sect.  1  et  2. 

(4)  Décision  of  the  suprême  Court  of  Wisconsin,  Janvier  1890.  Case  of 
Gilkey  v,  Nec  Kinky.  "Wisc.  Reports,  vol.  LXXV,  p.  543. 

(5)  Tehritory  of  Washington.  —  General  Laws,  1886,  chap.  14,  sect.  85. 

(6)  Territory  of  Washington.  —  General  Laws,  1888,  chap.  14,  sect.  12. 
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Dans  plusieurs  Etats,  par  une  interprétation  libérale  de  la 
législation,  et  sans  aucune  loi  nouvelle,  les  femmes  ont  été  ad- 
mises à  voter  pour  les  questions  scolaires  et  à  occuper  toutes 
les  fonctions  se  rapportant  à  renseignement.  Tel  est  le  cas  pour 
le  Rhode-Island,  notamment. 

Dans  d'autres  Etats  tels  que  TOhio,  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques étant  accessibles  aux  femmes,  celles-ci  sont  ailles 
aux  offices  scolaires. 

Dans  le  Vyoming,  depuis  1869,  les  femmes  ont  les  mêmes 
droits  que  les  hommes.  La  récente  Constitution  de  cet  Etat  a 
confirmé  ce  principe.  La  loi  scolaire  du  Wyoming  établit  en 
outre,  dans  son  article  9,  l'égalité  de  traitement  entre  tous  les 
instituteurs.  «  Dans  les  emplois  d'instituteur,  porte  l'article  9, 
à  mérite  égal  et  à  conditions  égales,  il  ne  sera  fait  aucune  dis- 
tinction de  sexe,  en  ce  qui  concerne  les  émoluments.  « 


*  » 


Tous  les  pays  Scandinaves,  à  l'exception  du  Danemark,  ad- 
mettent le  principe  de  l'intervention  de  la  femme  dans  Vadmi- 
nistration  et  la  surveillance  des  écoles  primaires. 

En  Suède,  l'ordonnance  du  21  mars  1862  a  autorisé  les  fem- 
mes à  prendre  part  aux  assemblées  paroissiales,  dont  l'une  des 
attributions  consiste  à  organiser  et  à  surveiller  radministration 
de  l'enseignement  primaire  dans  la  paroisse.  De  plus,  l'ordon- 
nance royale  du  22  mars  1889  a  rendu  les  femmes  éligiblesau 
«  scholrad  »,  conseil  d'administration  de  rinsU^iiction  pri- 
maire (1). 

La  Norvège  aussi  a  reconnu  le  droit 'pour  les  femmes  de  faire 
partie  des  «  skolestyre  »,  corporations  municipales  chargées 


(1)  Dans  sa  séance  du  6  mars  18â9,  la  première  Chambre  a  Toté  cette  pro- 
position par  99  voix  contre  80.  Le  9  mars  suivant,  la  seconde  Chambre  a 
ratifié  le  projet  par  u9  voix  contre  o7.  Notons  que  le  Riksdag  suédois  pos- 
sédait alors  une  majorité  conservatrice. 
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d'administrer  les  écoles.  Les  femmes  norvégiennes  possèdent 
en  outre  les  droits  de  vote  et  d'éligibilité  pour  les  comités  sco- 
laires, composés  de  quatre  membres,  ayant  pour  mission  de 
surveiller  les  écoles  et  de  fournir  au  skolestyre^  les  renseigne- 
ments qui  lui  sont  nécessaires. 

En  Finlande,  l'ordonnance  du  6  août  1889  confirmant  à  cet 
égard  la  loi  du  2&  novembre  1869  sur  Tinstruction  primaire,  a 
rendu  les  femmes  éligibles  aux  fonctions  de  membres  des  con- 
seils des  écoles. 

En  Islande,  par  une  interprétation  libérale  de  la  loi,  on  a 
reconnu  aux  femmes,  semblable  droit. 

Le  Danemark  est  le  seul  des  pays  Scandinaves  qui  jusqu'à 
présent  se  soit  refusé  à  admettre  ce  principe.  Pendant  la  session 
1887-88,  trois  sénateurs  ont  saisi  le  Landsting,  de  la  question 
de  l'éli^bilité  des  femmes  dans  les  commissions  scolaires,  mais 
le  Sénat  réactionnaire  a  rejeté,  sans  discussion,  cette  proposi- 
tion. 


«  • 


L'exposé  qui  précède,  nous  a  montré  que  dans  les  pays  Scan- 
dinaves et  anglo-saxons,  le  législateur  a  entendu  soumettre  les 
écoles  primaires  publiques  au  contrôle  et  à  la  surveillance  des 
femmes. 

Dans  plusieurs  Etats  de  TUnion  Américaine,  l'enseignement 
de  tous  les  enfants,  garçons  et  filles,  est  confié  aux  femmes  (1). 

U  paraîtrait  que  les  résultats  de  cette  réforme  sont  des  plus 
heureux.  Le  caractère  des  garçons  s'est,  dit-on,  assoupli;  leurs 
mœurs  sont  devenues  plus  douces  ;  on  constate  chez  ces  enfants 
moins  d'emportement  et  de  colère,  plus  de  docilité  et  de  bonté. 

En  Autriche  (2)  comme  en  Italie,  les  gouvernements  ont  fait 

(1)  C'est  surtout  dans  les  Etats  du  Nord  el  de  TOuest  que  les  femmes  di* 
rigent  renseignement.  Le  personnel  enseignant  masculin  est  en  majorité^ 
dans  les  Etats  du  Sud.  En  1881,  les  Etats-Unis  comptaient  191.000  institu- 
trices et  104.000  instituteurs  seulement. 

(2)  La  loi  autrichienne  du  ii  mai  1869,  sur  l'instruction  primaire,  aban- 


iir'. 
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des  essais  du  même  genre  et  cherchent  aujourd'hui  à  générali- 
ser Texpérience  de  confier  aux  femmes  l'enseignement  primsûre 
au  moins  dans  toutes  les  classes  élémentaires. 

Cette  réforme  pourrait  avoir  pour  conséquence  de  modifier 
sensiblement  le  caractère  des  peuples  et  d'en  extirper  certains 
défauts.  L'homme,  en  effet,  conserve  durant  le  cours  de  son 
existence,  l'empreinte  inaltérable  des  premières  leçons  qu'il  a 
reçues.  Dans  son  esprit  comme  dans  son  cœur,  les  traces  s'y 
maintiennent  avec  persistance,  et  de  prime  abord  l'on  peut  tou- 
jours juger  de  l'influence  favorable  ou  funeste  que  cette  éduca- 
tion a  exercée,  dans  la  suite  de  la  vie,  sur  l'esprit,  le  caractère 
et  les  mœurs  de  tout  individu. 

Aussi«  l'innovation  inaugurée  aux  Etats-Unis  nous  paraît-elle 
mériter  d'être  suivie  avec  un  attentif  et  sérieux  intérêt. 

La  douceur  des  femmes,  leurs  facultés  affectives,  leurs  ma- 
nières bienveillantes,  exemptes  de  brutalité  et  de  radesse,  leur 
caractère  plus  patient,  toutes  ces  dispositions  particulières  assi- 
gnent à  nos  compagnes  le  rôle  d'élever  l'enfance,  d'inculquer 
aux  enfants  les  premières  leçons,  de  façonner  leur  jeune  esprit, 
de  former  leur  cœur  et  leur  caractère. 

Il  est  juste  aussi  que  les  femmes  aient  leur  mot  à  dire  dans 
le  règlement  des  questions  d'enseignement  et  spécialement  dans 
tout  ce  qui  touche  à  l'éducation  des  filles  ;  qu'elles  visitent  les 
écoles,  y  surveillent  la  marche  des  études,  y  suivent  les  progrès 
des  enfants  ;  donnent  leur  avis  sur  les  réformes  à  accomplir,  in- 
diquent enfin  les  améliorations  et  les  perfectionnements  à  ap- 
porter dans  les  programmes  et  les  méthodes  d'enseignement. 

A  cet  égard,  l'expérience  des  pays  Scandinaves  et  anglo-sa- 
xons nous  parait  concluante.  Elle  nous  indique  en  même  temps 
les  deux  réformes  qui  s'imposent  chez  nous  dans  le  domaine  de 

donne  aux  léirislalures  provinciales  le  soin  de  trancher  «  la  question  de 
savoir  si  dans  les  classes  inférieures  des  écoles  primaires,  renseignement 
des  garçons  doit  être  confié  à  des  institutrices  »  (article  (6). 
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renseignement  :  d'abord,  confier  aux  femmes  Tinstruction  de 
tous  les  enfants,  jusqu'à  Page  de  dix  ans  environ  ;  puis,  autori- 
ser l'admission  des  femmes  dans  les  comités  scolaires,  et  char- 
ger plus  particulièrement  nos  compagnes,  de  l'inspection  et  de 
la  surveillance  des  écoles  de  filles. 


CHAPITRE  III 


LES  FEMMES  ET  l'ADMINISTRATION  DU   CULTE 


La  religion  juive  n'a  jamais  admis  le  principe  de  l'égalité  des 
sexes.  D'après  sa  doctrine,  la  femme  n'a  aucun  droit  à  l'instruc- 
tion ;  les  écoles  lui  sont  fermées  et  même,  au  sein  de  la  famille, 
on  lui  interdit  l'étude  de  la  Lot,  qui,  suivant  certains  rabbins, 
ne  pourrait  convenir  «  à  la  fragilité  de  son  esprit,  à  la  délicatesse 
de  ses  sentiments  et  à  la  pudeur  particulière  de  son  sexe.  » 

Le  Pentateuque  ordonne  d'inculper  aux  enfants  la  loi  de 
Dieu  ;  la  tradition  a  soin  de  nous  avertir  aussitôt  que  cette  pres- 
cription ne  doit  s'appliquer  qu'aux  enfants  mâles  (1). 

«  Autant  vaudrait  enseigner  l'impiété  à  la  femme,  disent  quel- 
ques docteurs,  que  de  lui  enseigner  la  Loi  (2).  »  Il  faut  rendre 
cette  étude  inaccessible  à  l'intelligence  de  la  femme,  et  épargner 
à  celle-ci  les  difficultés  de  la  science  juridique  et  religieuse. 

Au  sein  des  communautés  juives,  la  femme  constitue  une 
quantité  négligeable.  C'est  ainsi  qu'elle  ne  compte  pas  dans  le 
nomJ)re  dHndividus  nécessaire  pour  réciter  en  commun  l'action 
de  grâce  (3). 

Il  n'y  a  rien  d'étonnant,  dès  lors,  â  ce  que  sous  l'influence 
de  tels  principes,  les  docteurs  aient  prononcé  l'exclusion  de  la 

(1)  Talmud  Kidouschin,  f.  29,  b. 

(2)  Mischna  Sota,  III,  4. 

(3)  Le  Talmud  de  Jérusalem.  Traduction  de  M.  Moïse  Schwab,  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  1. 1,  129. 
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femme  des  fonctions  sacerdotales  et  judiciaires  (1).  Cependant 
en  dépit  de  Tétreinte  de  ces  prohibitions,  plusieurs  femmes 
juives  sont  parvenues  &  rompre  le  cercle  bien  étroit  de  leur 
capacité  juridique,  et  à  s'illustrer  dans  le  domaine  de  la  théolo- 
gie et  du  droit.  Débora,  chez  les  Juifs,  a  notamment  rempli  les 
fonctions  de  juge  (2). 

Le  Talmud  nous  cite  une  série  de  femmes  instruites^  profon- 
dément versées  dans  la  sdencc  ;  des  rabbins  avaient  recours  à 
leurs  lumières  et  accordaient  à  leurs  consultations  une  très 
grande  autorité  (3). 

Parmi  les  femmes  juives  qui  se  distinguèrent  tout  particu- 
lièrement dans  Tétude  de  la  science  juridique  et  sacrée,  noas 
nous  bornerons  à  mentionner  Beruria,  qui  vîvîdt  au  temps  d'A- 
drien ;  Maria,  au  cinquième  siècle  ;  £1  Muallima,  Mirjam  Sha- 
pira,  au  douzième  siècle  ;  Sara  Coppia  Sullam,  Eva  Bacharach, 
Bella  Falk  Cohen  et  Mirjam  Loria  de  Padoue,  au  dix-septième. 
De  nos  jours,  les  lois  organiques  du  culte  israélite  en  France, 
en  Belgique  et  en  Italie  ont  sanctionné  le  principe  de  rélcction 
des  rabbins  par  les  fidèles  (4).  Le  droit  d'intervenir  dans  les 
discussions  et  les  votes  des  assemblées  de  communautés,  n  ap- 
partient, en  France  et  en  Italie,  qu'aux  personnes  majeures  du 
sexe  masculin.  Ce  principe  qui  s'accorde  pleinement  avec  la 
tradition  juive,  est  formellement  énoncé  dans  la  loi  italienne 
sur  Torganisation  des  communautés  israélites  (5).  En  Belgique, 
par  contre,  les  femmes,  chefs  de  famille,  membres  des  com- 
munautés, sont  convoquées  aux  assemblées  et  peuvent  parti- 
ciper à  l'élection  du  rabbin. 

(1)  M.  Kidouschin,  1,  8.  —  M.  Sebahiin,  III,  1.  —  T.  Nidda,  50.  a. 

(2)  La  prophélesse  Débora  fit  preuve  d'un  grand  génie  ;  sa  glouç  fut  telle 
que  Barak  lui  offrit  le  commandement  de  l'armée  d'Israël.  (Juffes.  IV,  9). 

(3)  T.  H'ouUn.  109,  b.  v    e    ,      .   / 

(4)  France.  —  Ordonnance  royale  du  25  mai  4844,  Titre  I«%  §  2,  3,  4,  3. 
Belgique.  —  Arn-^té  royal  du  7  février  1876,  article  2. 

•        rrT'  "~  ^^^^^  *  lugliol857.  n»  5325  suirordinamento  delU  Université 
israeiitiche,  art.  6.  -  Toute  communauté  est  gérée  par  un  conseil  d'admi- 
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•  * 


La  religion  catholique,  cette  fille  ainée  du  judaïsme,  ne  s*est 
guère  montrée  plus  favorable  aux  femmes.  Nous  avons  rappelé 
précédemment  les  principes  et  les  bases  de  la  doctrine  catholi- 
que. Le  droit  canon  a  exclu  les  femmes  de  toutes  les  fonctions 
spirituelles  et  religieuses  (1).  Une  femme  ne  peut  recevoir  au- 
cun ordre  ecclésiastique  ;  quelque  sainte  et  instruite  qu'elle  soit, 
elle  ne  peut  ni  enseigner  ni  baptiser  (2),  ni  prêcher  :  on  lui  in- 
terdit même  déparier  dans  Téglise  ;  la  loi,  pour  elle,  est  d'être 
soumise  (3).  Elle  ne  peut  s'approcher  des  autels,  ni  toucher  les 
vases  sacrés,  ni  servir  les  ministres  de  rEglise,  ni  encenser  (&). 

Une  femme  qui  aurait  même  l'exercice  d'une  juridiction,  ne 
peut  ni  absoudre,  ni  excommunier,  ni  bénir  publiquement. 

Par  le  droit  canon  sont  déclarés  incapables  de  bénéfices  et 
d'offices  diverses  catégories  de  personnes,  dont  les  femmes  for- 
ment le  dernier  groupe  (5). 

En  règle  générale,  à  partir  du  YI*  siècle,  depuis  le  concile 
d'Epaone,  en  527,  et  le  second  concile  d^Orléans,  il  n'y  a  plus 

nistration  élu  par  les   membres  de  cette  communauté,  du  sexe  masculin 
{maschi),  majeurs,  contribuables  et  sachant  lire  et  écrire. 

(1)  Cependant  jusqu'en  369,  dans  TEglise  grecque  orientale,  qui  est  l'Eglise- 
mère,  la  femme  a  été  prêtre.  En  Occident,  les  femmes,  beaucoup  plus  igno- 
rantes, n*eurent  jamais  la  prêtrise,  mais  seulement  le  diaconat,  les  soins 
matériels  de  TEglise.  Au  \^  siècle,  trois  conciles  d'Occident  et  deux  papes 
éloignèrent  définitivement  la  femme  des  choses  saintes. 

Cf.  MiCHELBT,  LaBible  de  VHumanité,  Paris,  Calmann  Lévy,  1885,  5*  éditioui 
Triomphe  de  la  femme,  p.  431  et  458. 

(2)  Concile  de  Garthage,  en  398  :  Mulier  quamvis  docta  et  sancta  viros  in 
cûnventu  docere  non  prœsumat  (can.  99).  Mulier  haptisare  non  prœsumat 
(can.  100). 

(3)  1  Epit.  St  Paul  Corinth.,  XIV,  34.  —  Id.  Concile  in  Trullo,  en  692,  can. 
70  :  Non  enim  eia  loqui  permissum  est^  sed  subjici^  sicut  dicit  lex. 

(4)  Concile  de  Nantes,  en  660,  can.  3  :  Secundum  auctontatem  canonum, 
modis  omnibus  prohibendum  est  ut  nulla  femina  ad  altare  prœsumat  accé- 
derez aut  presbytero  suhministrare^  aut  infra  cancellos  stare^  aut  sedere.  Le 
missel,  %  ijde  defectibus,  a  reproduit  cette  prohibition. 

'  (5)  Encycl.  théolog.  par  l'abbé  Mione.  Paris,  1846,  tomes  9  et  10,  V»  Béné- 
fices. 
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eu,  en  France,  de  diaconesses.  Cependant,  avant  la  Révolution, 
les  chartreuses  de  Saleth  (Dauphîné)  faisaient  à  I  autel  office  de 
diacre  et  de  sous-diacre.  De  même,  Tabbessc  de  St  Pierre  de 
Lyon  remplisssdt  Toffice  de  sous-diacre  ;  elle  chantait  Tépitre  et 
portait  le  manipule.  Ce  furent  là  des  cas  vraiment  exceptionnels. 

Les  annales  religieuses  enregistrent  un  fait  unique,  pensons- 
nous»  qui  s'est  passé  dans  notre  pays. 

Au  IX*  siècle,  s'éleva  entre  messire  Valcand,  évêque  de  Liège 
et  Tabbesse  de  Nivelle  un  différend  fort  curieux.  L'évêque  en- 
tendait soumettre  à  sa  juridiction  les  religieuses  de  Tabbayede 
Nivelle  et  leur  imposer  une  série  d'obligations,  notamment  le 
vœu  de  chasteté  perpétuelle.  L'abbesse  Hiltrude,  femme  remar- 
quable à  la  fois  par  son  énergie  et  sa  grande  beauté,  défendit 
vaillamment  les  privilèges  de  son  abbaye  et  protesta  contre  tout 
empiétement  temporel  sur  le  domaine  et  la  seigneurie  dudit 
chapitre.  Elle  s'adressa  au  pape  et  à  l'empereur  et  convoqua 
toutes  les  abbesses  de  France  à  un  concile  qui  se  réunit  à  Ni- 
velle, le  1*'  mai  822.  Les  abbesses  ratifièrent  la  ligne  de  con- 
duite suivie  par  Hiltrude,  et  le  procès-verbal  du  concile,  signé 
et  scellé  des  sceaux  de  toutes  les  abbayes  représentées,fut  envoyé 
au  saint-siège  et  à  messire  Valcand.  Le  pape  Pascal  I",  l'em- 
pereur et  l'évêque  lui-même  furent  obligés  de  se  rendre  et  de 
déclarer  que,  désormais,  les  reli^euses  de  l'abbaye  de  Nivelle 
suivraient  une  règle  pieuse,  recevraient  une  éducation  chré- 
tienne, sans  être  cependant  astreintes  à  l'austérité  qu'on  avait 
voulu  leur  imposer. 

Commentant  ce  résultat,  un  chroniqueur  nous  rapporte  que 
«  depuis  ce  temps,  on  s'avisa  de  penser  que  les  femmes  pou- 
vaient bien  avoir  quelqu'idée  à  elles,  et  qu'il  serait  bon  de  ne 
pas  toujours  les  traiter  comme  des  enfantsqui  ne  savent  cequ'ils 
font  (1).  » 

(1)  Nelly  Lieutier,  Un  concile  de  femmes  au  IX^  siècle.  —  Congrès  fran- 
çais et  international  du  droit  des  femmes,  1889.  Paris,  E.  Dentu. 
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«  « 


En  Prusse,  sdnsi  que  nous  Tavons  déjà  mentionné,  les  droits 
de  famille  noble  peuvent  échoir  à  une  femme,  soit  par  lettres 
de  fondation,  soit  par  élection  des  autres  membres  de  la  famille. 
La  femme  exerce  alors  tous  les  droits  seigneuriaux  qui  compé- 
tent au  chef  de  famille,  et  notamment  le  droit  de  nommer  le 
curé  ou  le  pasteur  (1). 

En  Belgique  comme  en  France,  sous  l'empire  du  décret  du 
30  décembre  1809,  sur  les  fabriques  d'église,  les  femmes  ne 
pourraient  faire  partie  ni  d'un  conseil  de  fabrique,  ni  du  bureau 
des  marguilliers. 

Dans  de  nombreux  cantons  suisses,  les  lois  organiques  des 
cultes  reconnus  par  TEtat  ont  établi  diverses  règles  applicables 
à  toutes  les  églises,  règles  qui  sont  en  quelque  sorte  la  condi- 
tion de  la  reconnaissance  de  ces  cultes  par  TEtat.  La  principale 
de  ces  règles  consiste  en  l'élection  par  le  peuple,  des  pasteurs, 
curés  et  de  leurs  vicaires. 

Le  droit  d'intervenir  dans  les  assemblées  paroissiales,  celui 
d*y  délibérer  et  d'y  voter  appartient  aux  citoyens  suisses  de  la 
confession  intéressée,  domiciliés  dans  la  paroisse,  et  y  jouissant 
des  droits  ciwih  et  politiques  (2).  Cette  dernière  condition  ex- 
clut les  femmes,  des  assemblées  de  paroisse. 


* 


Trois  pays  luthériens,  la  Finlande,  la  Suède  et  l'Islande  ont 

(1)  Allgemeine  Landreckt,  II,  litre  IV,  §§  2,  10,  H. 

(2)  Appenzell.  —  Constitution  du  3  octobre  1858. 

Genève.  —  Loi  constitutionnelle  sur  le  culte  catholique,  du  19  février  1873. 
—  Loi  organique  sur  le  culte  catholique,  du  21  août  1813. —  Loi  constitution- 
neUe  sur  le  culte  protestant,  du  21  mars  1814. 

Saint-Gall.  —  Concordat  catholique  du  1  mai  1815.  —  Constitution  de  TE* 
glise  réformée  du  19  mai  1862. 

ScHAFFHOUSE.  —Constitution  cantonale  de  1816, 

ScHWYZ.  —  Gonst.  cantonale,  art.  163. 

jSouBUBE.  —  Constitution  de  1815,  art,  22, 
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autorisé  les  femmes  à  participer  aux  assemblées  paroissiales. 

ta  loi  finlandaise  du  27  novembre  1868,  l'ordonnance  sué- 
doise du  21  mars  1862^  la  loi  suédoise  du  26  octobre  1883,  la 
loi  islandaise  du  8  janvier  1886  ont  reconnu  aux  femmes  le 
droit  d'intervenir  dans  les  assemblées  de  paroisse,  d'y  prendre 
part  aux  discussions  et  aux  votes  sur  les  questions  relatives  au 
temporel  du  culte  et  à  la  nomination  des  pasteurs. 

De  plus»  la  loi  suédoise  du  8  mars  1861  a  reconnu  aux  fem- 
mes le  droit  d'exercer  les  fonctions  d'organiste  des  églises  lu- 
thériennes. La  question  de  savoir  si  une  femme  peut  être  nom- 
mée sacristain  est  controversée. 

L'ordonnance  islandaise  du  A  décembre  1886  a  rendu  acces- 
sibles aux  femmes  les  cours  de  l'école  ecclésiastique  de  Reyk- 
javik. D'après  cette  ordonnance,  les  femmes  ont  le  droit  de  se 
présenter  aux  examens  de  philosophie  et  de  théologie.  Toutefois, 
leurs  grades  ne  leur  confèrent  point  le  droit  de  se  faire  nommer 
pasteur  du  culte  luthérien,  ni  celui  de  monter  en  chaire. 


* 


Aux  Etats-Unis,  où  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  est 
un  des  principes  cardinaux  du  droit  public,  aucune  loi  n'a  été 
promulguée  soit  pour  permettre,  soit  pour  contester  aux  fem- 
mes la  faculté  d'intervenir  dans  le  règlement  des  affaires  reli- 
gieuses. 

En  1852,  pour  la  première  fois,  une  femme,  miss  Antoinette 
L.  Brown,  fit  son  apparition  dans  un  temple  protestant, eu  qua- 
lité de  prédicante.  L'exemple  fut  suivi. 
.  Aujourd'hui,  cinq  sectes  protestantes,  les  Universalistes,  les 
•Congrégationalistes,  les  Méthodistes  de  Wesley,  les  Quakers  et 
l'Armée  du  Salut  ont  admis  les  femmes  à  l'exercice  des  fonc- 
tions sacrées.  C'est  le  retour  aux  traditions  de  l'Eglise  primi- 
tive. 


LIVRE  SEPTIEME 
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11  y  a  onze  ans,  pour  la  première  fois,  la  Chambre  françdse 
Tut  saisie  d'une  proposition  tendante  à  accorder  aux  femmes 
commerçantes  le  droit  d'être  inscrites  sur  les  listes  électorales  et 
de  participer  à  la  nomination  des  juges  consulaires.  Dans  la 
séance  du  l^'  décembre  1880,  la  Chambre  autorisa  M.  de  Gasté 
à  développer  la  proposition  dont  il  était  Fauteur.  Les  annales 
de  Tépoque  nous  rapportent  Timmense  hilarité  par  laquelle  les 
députés  accueillirent  cette  motion  (2). 

La  Chambre  ne  tarda  pas  cependant  à  reconnaître  le  caractère 
sérieux  de  la  prétention  nouvelle.  Lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  8  décembre  1883,  sur  l'élection  des  membres  des  Tribu- 
naux de  commerce,  MM.  Georges  Roche  et  deux  de  ses  collègues 
déposèrent,  à  la  séance  du  3  décembre  1883,  un  amendement 
portant  que  «  les  juges  consulaires  seraient  élus  par  les  citoyens 
commerçants  et  commerçantes.  » 

(1)  Le  droit  de  suffrage  professionnel  est,  d'après  nous,  un  droit  politique 
restreint  et  limité.  C'est  la  prérogative  réservée  à  certaines  catégories  de 
citoyens,  de  participer  à  Télection  de  juges  constituant  une  juridiction  ex- 
ceptionnelle. 

.  (2)  Journal  officiel  de  la  République  française.  Chambre  des  députés.  Sé- 
ance du  i^f  décembre  1880,  page  11761. 
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Le  rapporteur,  au  nom  de  la  Commission,  demanda  l'ajourne- 
ment de  cette  proposition,  afin  de  ne  pas  retarder  le  vote  delà 
loi.  Il  pria  Tbonorable  M.  Roche  de  déposer  une  proposition  spé- 
ciale en  ce  sens,  l'assurant  «  qu'il  rencontrerait  dans  la  Cham- 
bre un  écho  de  ses  tendances  libérales  et  généreuses  en  faveur 
de  Télectorat  des  femmes.  » 

Il  ne  fut  plus  quesdon  de  l'amendement  de  M.  Roche,  quand, 
en  1889,  M.  Ernest  Lefèvre,  vice-président  delà  Chambre,  et 
cent  cinquante-trois  de  ses  collègues  renouvelèrent  la  proposi- 
tion de  loi  ayant  pour  but  de  conférer  aux  femmes  l'électoral 
pour  les  tribunaux  de  commerce. 

La  commission  d'initiative,  par  Torgane  de  son  rapporteur 
M.  Gaillard,  de  l'Isère,  s'associa  sans  réserve  à  la  proposition 
de  M.  Lefèvre,  et  exprima  même  le  désir  de  voir  étendre  cet 
électorat  pour  l'élection  des  membres  des  chambres  de  com- 
merce. 

La  Chambre  prit  en  considération  la  proposition,  et  les  bu- 
reaux nommèrent  neuf  commissaires  entièrement  favorables, 
contre  deux  hostiles. 

A  la  séance  de  la  Chambre  du  11  mars  1889,  M.  Hubbard 
déposa,  au  nom  de  la  Commission,  un  rapport  fort  remarqua- 
ble que  nous  regrettons  de  devoir  résumer,  car  il  mériterait 
d'être  reproduit  m  extenso  (1). 

Les  femmes  commerçantes,  écrit  le  rapporteur,  ont,  de  par 
la  loi,  des  obligations  et  des  charges  spéciales  inhérentes  à  leur 
quaUté  de  marchandes  publiques.  Comme  le  commerçant,  la 
commerçante  paie  un  impôt  spécial,  la  patente,  et  est  soumise 
aux  dispositions  rigoureuses  de  la  loi  commerciale  en  matière 
d^engagements  commerciaux.  Elle  peut  être  déclarée  en  faillite, 
être  poursuivie  pour  banqueroute  frauduleuse.  Sa  signature 
et  ses  actes  ont  la  même  valeur  et  les  mêmes  conséquences 

(1)  Journal  officiel  de  la  République  française,  n«  du  21  juiUet  1889,  ses- 
sion ordinaire  1889.  Acinexe  n»  3590  à  Ja  séance  du  11  mars  1889, 
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que  ceux  du  commerçant.  Les  obligations  et  les  charges  tou- 
tes particulières  à  la  situation  des  commerçants  sont  absolu- 
ment communes  aux  femmes  et  aux  hommes  exerçant  le  com- 
merce, sans  aucunenrestriction.  II  est  impossible  de  citer  une 
seule  des  obligations  incombant  aux  uns,  qui  ne  s^applique  éga- 
lementaux  autres.  Les  commerçantes  étant  soumises  aux  mêmes 
devoirs  spéciaux  que  les  commerçants,  il  est  juste  qu'elles  pro- 
fitent des  droits  spéciaux  que  la  loi  confère  aux  commerçants. 
Parmi  ces  droits,  celui  de  nommer  les  juges  spéciaux  en  ma- 
tière commerciale,  doit  être  étendu  aux  commerçantes. 

Les  commerçantes  plaidant  devant  les  juges  consulaires 
qu'elles  n'ont  pas  élus,  sont  dans  une  situation  d'infériorité 
vis-à-vis  des  commerçants  qui  ont  le  droit  d^élire  ces  magis- 
trats. Les  juges  de  tous,  du  moment  qu'ils  tiennent  leur  man- 
dat d'une  élection,  doivent  être  élus  partons. 

Il  est  impossible  de  fournir  une  raison  sérieuse,  une  seule, 
pour  justifier  cette  inégalité  de  droits  entre  deux  maisons  de 
commerce,  faisant  également  honneur  à  leurs  entreprises  et  dif- 
férant uniquement  par  le  sexe  de  la  personne  placée  à  la  tête  de 
ces  maisons. 

Mais,  dira-t-on,  si  l'électorat  de  la  femme  commerç^ante,  fille 
ou  veuve,  ne  soulève  point  de  difficultés,  il  n'en  est  plus  de 
même  quant  à  la  femme  mariée.  En  reconnaissant  aux  femmes 
mariées  Télectorat  consulaire,  ne  va-t-on  point  par  là  porter 
atteinte  à  l'autorité  maritale  établie  par  le  Code  ? 

La  réponse  est  simple. 

Ou  la  femme  mariée  commerçante  exerce  le  même  commerce 
que  son  mari,  ou  elle  a  un  commerce  séparé.  Dans  le  premier 
cas,  le  mari  seul  a  la  patente,  la  femme  n'est  que  son  associée. 
Peu  importe  les  conditions  de  cette  association,  le  mari  seul 
est  commerçant,  supporte  les  charges  et  jouit  des  droits  afleî- 
rents  à  la  qualité  de  commerçant. 

Il  n'y  aura  lieu  de  réclamer  l'inscription  sur  les  listes  électo- 
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•raies  que  pour  une  femme  mariée,  exerçant  un  commerce  sé- 
jparé,  payant  une  patente  spéciale.  Or,  cette  femme  mariée  sera, 
aux  termes  de  l'article  4  du  Code  de  commerce,  nécessairement 
pourvue  de  Tautorisation  expresse  de  soîi,  mari,  et,  par  consé- 
quent, celui-ci  sera  à  même  de  prévoir  les  conséquences  du 
nouveau  droit  conféré  par  la  loi  à  la  femme  commerçante. 

Nous  ne  pensons  pas,  ajoute  le  rapporteur,  que  Ton  puisse 
trouver  des  commerçants  plus  recommandables  que  les  com- 
merçantes françaises.  Les  femmes  qui  prennent  la  direction  et 
la  responsabilité  d'un  établissement  commercial,  petit  ou  grand, 
se  signalent  en  général,  plus  que  les  hommes,  par  des  qualités 
d'ordre,  d'économie  et  de  probité. 

A  Paris  et  dans  la  plupart  des  villes  de  province,  la  propor- 
tion des  faillites  est  moins  élevée  pour  les  commerçantes  que 
pour  les  commerçants. 

Les  adversaires  du  projet  n'invoquent  qu'une  seule  considé- 
ration. Ils  craignent  —  mais  bien  à  tort,  —  que  ce  premier  pas 
dans  la  voie  de  l'égalisation  des  droits  sociaux  de  l'homme  et 
de  la  femme^  ne  constitue  un  précédent,  et  ne  serve  à  faire  sor- 
tir la  femme  de  la  famille,  dans  laquelle  se  trouve  renfermée, 
suivant  eux,  son  exclusive  et  sublime  mission. 
'  11  est  temps,  écrit  en  terminant  le  rapporteur,  de  donner 
aux  femmes  commerçantes  voix  au  chapitre  pour  le  choix  de 
leurs  juges.  Tant  mieux  si  elles  montrent  par  leur  empresse- 
ment à  exercer  ce  droit,  qu'elles  sont  dignes  d'en  acquérir  de 
nouveaux  !  Nous  sommes  persuadé  que  Texpérience  sera  heu- 
reuse et  décisive;  qu'elle  fera  taire  bien  des  piéventions  et 
qu'elle  justifiera,  dans  la  pratique,  ceux  qui  se  rangent  avec 
générosité  du  côté  des  revendications  idéales  de  la  justice. 

La  Commission  soumet  en  conséquence  à  la  Chambre,  là  pro- 
position suivante  : 
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Proposition  de  loi. 

Article  unique.  —  L'article  premier  de  la  loi  du  8  décem^ 
bre  4883  est  abrogé  et  remplacé  par  l'article  suivant  : 

«  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront  élus  par 
les  citoyens  français,  commerçants  et  commerçantes » 

La  Chambre,  dans  sa  séance  du  5  juillet  1889  adopta^  sans 
débats,  cette  proposition. 

Le  Sénat  fut  à  son  tour  saisi  du  projet.  La  commission  séna- 
toriale s'y  montra  hostile.  Toutefois  avant  de  prendre  une  ré- 
solution définitive,  elle  exprima  le  désir  de  posséder  à  ce  sujet, 
l'avis  des  Chambres  de  commerce. 

A  la  date  du  23  décembre  1889,  M.  P.  Tirard,  président  du 
conseil  des  ministres,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  colonies,  adressa  à  toutes  les  Chambres  de  commerce  de 
France,  une  lettre-circulaire,  pour  les  consulter  et  les  inviter 
à  lui  transmettre  le  résultat  de  leurs  délibérations  sur  la  ques- 
tion de  Télectorat  des  femmes  commerçantes. 

n  résulte  des  réponses  parvenues  au  ministère  du  commerce 
que  la  grande  majorité  des  Chambres  de  commerce  se  sont  pro- 
noncées contre  la  réforme.  Treize  Chambres  seulement  ont  émis 
un  avis  favorable.  Ce  sont  les  Chambres  d'Agen,  Armentières, 
Besançon,  Chambéry,  Elbeuf,  Fiers,  Fougères,  Lons-le-Saul- 
nier,  St-Nazaire,  Tai'are,  Tourcoing,  Tours  et  Troyes. 

Les  autres,  au  nombre  de  soixante  environ,  parmi  lesquelles 
les  Chambres  de  commerce  de  Paris,  Lyon,  Marseille  et  Bor- 
deaux ont  exprimé  une  opinion  contraire. 

La  Chambre  de  Marseille  a  motivé  sa  décision  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  la  loi  sur  Télectorat  des  tribunaux  de 
commerce  n'a  pas  donné  tout  ce  que  ses  auteurs  en  atten- 
daient ;  que  la  remanier  de  nouveau  pour  introduire  l'électorat 
des  femmes  ne  serait  point  répondre  au  vœu  du  moment  ;  que 
la  modification  qu'on  se  propose  d'y  introduire,  en  conférant 
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I  électoral  aux  femmes  commerçantes  pourrait  entraîner  celle 
de  leur  éligibilité  ;  que  pareilles  dispositions  ne  paraissent  pas 
compatibles  avec  nos  mœurs  ;  pour  ces  diverses  considéra- 
tionSy  la  Chambre  décide  de  formuler  um  avis  défavorable.  » 

Voici  comment  la  Chambre  de  Bordeaux  a  justifié  sa  ma- 
nière de  voir  : 

«  La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  estime  que,  dans 
Tétat  actuel  de  nos  mœurs,  de  nos  habitudes  sociales,  une 
réfonne  de  cette  nature  ne  répond  ni  à  un  sentiment,  ni  à  un 
intérêt  général  et  qu'en  ce  qui  concerne  spécialement  les  tri- 
bunaux de  commerce,  il  serait  profondément  dangereux  de  les 
appeler  à  subir  les  premiers  la  redoutable  épreuve  d'un  bou- 
leversement de  toutes  les  règles  qui  ont  présidé  au  recrute- 
ment et  à  la  composition  de  la  magistrature  en  France  (1).  » 

A  la  suite  de  cette  consultation  des  Chambres  de  commerce 
et  en  présence  des  réponses  défavorables  qu'elles  ont  expri- 
mées, M.  de  Casablanca,  rapporteur  de  la  commission  du 
Sénat,  se  propose  de  conclure  au  rejet  de  la  proposition  votée 
par  la  Chambre.  C'est  du  moins  ce  que  nous  a  écrit  l'honorable 
rapporteur. 

Au  moment  où  nous  terminons  la  rédaction  de  ce  chapitre, 
l'honorable  sénateur  n'a  pas  encore  eOectué  le  dépôt  de  son 
rapport. 


CHAPITRE  II 


l'élegtorat  féminin  pour  les  conseils 

DE    prud'hommes 


Nous  avons  vu  précédemment  combien  est  considérable  la 
part  que  prennent  les  femmes  à  la  vie  industrielle.  Nous  nec<>a- 

(1)  Economiste  Français  y  19  avril  1890, 
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cevons  aucune  raison  qui  permette  d'interdire  aux  ouvrières  le 
droit  de  participer  à  la  nomination  des  prud^hommes,  chargés 
de  statuer  sur  les  différends  du  travail. 

Sous  Tancien  régii^e  cependant,  dans  ce  domine  encore, 
Tusage  fut  plus  favorable  aux  femmes  que  notre  législation  con* 
temporaine.  La  surveillance  des  ateliers  d'ouvrières,  par  exem- 
ple, appartenait  toujours  aux  femmes.  De  plus,  les  preude-fem- 
mes  étaient  chargées  de  trancher  les  contestations  relatives  au 
travail  des  femmes. 

En  Belgique,  en  France  et  en  Allemagne,  diverses  tentatives 
ont  été  faites  récemment,  en  vue  de  reconnaître  aux  femmes, 
le  droit  d'intervenir  dans  la  nomination  des  conseillers  pru- 
d'hommes. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  belge  du  31  juillet  1889,  ap- 
portant des  modifications  aux  dispositions  législatives  concer- 
nant les  conseils  de  prud'hommes,  un  député  proposa  àla Cham- 
bre des  représentants,  un  article  (30  bis)  ainsi  conçu  : 

«  Dans  la  présente  loi,  les  expressions  chefs  (l'industrie  et 
ouvriers  s'appliquent  aux  femmes  comme  aux  hommes.  » 

L'auteur  de  cet  amendement,  M.  Houzeau  de  Lehaie,  déve- 
loppa sa  proposition,  à  la  séance  du  29  janvier  1889  (1). 

D*après  Thonorable  membre,  trois  points  sont  à  considérer 
dans  la  loi  :  lajusticiabilité,  Télectoratet  l'éligibilité. 

Quant  au  premier  point,  il  est  incontestable  que  les  femmes 
sont  justiciables  des  conseils  de  prud'hommes. 

D'autre  part,  quelle  raison  y  a-t-il  de  refuser  l'électorat  aux 
femmes,  chefs  d'industrie,  et  aux  ouvrières,  dans  les  indus- 
tries qui  n'emploient  que  des  femmes.  Dans  les  filatures  no- 
tamment, les  femmes  constituent  plus  des  deux  tiers  de  la  po- 
pulation ouvrière,  et  dans  certaines  branches  de  ces  industries, 
il  n'y  a,  comme  appartenant  au  sexe  masculin,  que  desconlre- 

(1)  Royaume  de  Belgique.  Chambre  des  représentants.  Session  1888-89. 
Annales  parlementaires,  p.  380  et  suivantes. 
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maîtres,  des  chauffeurs  et  des  mécaniciens.  Il  y  a  même  des 
professions,  l'industrie  dentellière  par  exemple,  où  Tonne  trouve 
que  des  femmes. 

Les  femmes  qui  travaillent  dans  rindirï>(rie  pour  gagner  leur 
vie,  qui  remplissent  les  mêmes  devoirs  que  les  hommes,  doi- 
vent avoir  les  mêmes  droits.  11  est  juste  et  utile  que  les  femmes, 
patronnes  et  ouvrières,  jouissent  des  mêmes  avantages  que 
leurs  collègues  et  compagnons,  et  qu'elles  puissent  exercer 
une  action  sur  le  tribunal  auquel  le  législateur  les  soumet. 

M.  De  Bmjn,  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  se  leva  aussitôt  pour  combattre  la  proposi- 
tion. 

D'après  l'article  il  de  la  loi  de  1850,  les  femmes  sont  jus- 
ticiables des  conseils  de  prud'homales.  L'amendement  proposé 
ne  pourrait  offrir  une  grande  utilité  au  point  de  vue  de  la  re- 
présentation des  classes  ouvrières.  S11  est  vrai,  en  effet,  que 
dans  les  filatures  de  lin  et  de  coton,  de  nombreuses  ouvrières 
prennent  part  au  travail,  il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que  ce 
sont  des  ouvrières  de  douze  à  vingt-deux  ans.  A  cet  âge,  la  fille 
de  fabrique  se  marie,  et  généralement  quitte  l'atelier.  Le  per- 
sonnel féminin  se  renouvelle  ainsi  constamment  dans  les  filatu- 
res. Peu  de  femmes  se  trouveraient  en  état  de  réunir  les  con- 
ditions fixées  pour  l'électorat,  c'est-à-dire  la  condition  d'âge 
et  celle  d'exercice  de  la  profession.  Dans  certaines  petites  indus- 
tries, dans  l'industrie  dentellière  notamment,  on  emploie  un 
nombre  assez  considérable  de  femmes.  Mais,  en  général,  cette 
industrie  ne  s'exerce  pas  dans  des  établissements  spédaux  : 
c'est  un  travail  isolé  qui  s'effectue  à  domicile.  Par  conséquent 
les  ouvrières  dentellières  sont  rarement  dans  le  cas  d'avoir  des 
contestations  à  débattre  devant  les  conseils  de  prud'hommes  ; 
elles  ne  peuvent  être  assimilées,  sous  ce  rapport,  aux  autres 
ouvrières. 

L'amendement  en  discussion  introduirait  dans  la  législation 
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un  principe  nouveau  qu'on  chercherait  plus  tard  à  étendre.  Le 
terrain  est  mal  choisi  pour  proposer  semblable  innovation.  Jus- 
qu'à présent,  la  marche  des  conseils  de  prud'hommes  a  été 
régulière.  Peut-être  serait-il  dangereux  d'y  introduire  des  élé- 
ments de  nature  à  troubler  le  calme  dans  lequel  ces  conseils 
ont  pu  jusqu'à  ce  jour  accomplir  leur  mission  conciliatrice. 

Par  54  voix  contre  16  et  une  abstention,  la  Chambre  rejeta 
l'amendement  de  M.  Houzeau. 

Suivant  Tusage  en  vigueur  au  Parlementbelge,  m.  De  Smedt, 
qui  s'était  abstenu,  fut  invité  à  faire  connaître  les  motifs  de  son 
abstention. 

Partisan  de  Télectorat  des  femmes,  il  ne  voulait  pas  cepen- 
dant reconnaître  à  celles-ci  le  droit  d'éligibilité,  parce  que  les 
femmes,  siégeant  dans  un  conseil  de  prud'hommes,  pourraient 
y  être  un  élément  de  discorde,  au  lieu  d'y  renforcer  l'esprit 
de  conciliation  (Hilarité). 


•  ♦ 


En  France,  la  Ligue  pour  l'affranchissement  des  femmes  a 
adressé,  au  mois  d'août  1890,  une  pétitior  au  ministre  du  com- 
merce pour  réclamer  l'inscription  des  ouvrières  en  qualité  d'é- 
lecteurs pour  les  élections  générales  des  prud'hommes. 

Le  ministre  a  répondu  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  statuer 
sur  cette  réclamation  ;  que  seule  la  législature  était  compétente 
pour  accorder  aux  femmes  ce  droit  électoral. 

A  la  suite  de  cette  réponse,  M.  de  Gasté  vient  de  déposer 
un  amendement  au  projet  de  loi  concernant  l'organisation  des 
conseils  de  prud'hommes.  L'honorable  député  de  Brest  propose 
formellement  de  reconnaître  aux  femmes  le  droit  de  suffrage 
pour  la  nomination  des  membres  de  ces  conseils. 


En  Allemagne,  dans  certaines  villes,  à  Francfort-sur-le-Mein, 
à  Nuremberg  et  à  Breslau  fonctionnent  des  tribunaux  arbitraux 
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dont  la  mission  est  de  régler  les  différends  entre  patrons  et  ou- 
vriers. Récemment,  on  a  voulu  instituer  un  conseil  de  ce  genre 
dans  la  capitale  allemande.  Jusqu'à  présent,  la  ville  de  Berlin 
et  Tadministration  n*ont  pu  se  mettre  d|  accord  sur  les  condi- 
tions à  établir  pour  le  fonctionnement  de  ces  conseils.  La  mu- 
nicipalité, d'accord  avec  les  socialistes,  désire  fsdre  reconnaître 
aux  femmes  le  droit  électoral,  tandis  que  TadministraUon  se 
refuse  à  souscrire  à  cette  innovation. 

Il  est  probable  que  les  vues  de  Tadministration  l'emporteront, 
et  que  les  statuts  du  conseil  d'arbitrage  de  Berlin  n'admettront 
pas  le  prindpe  nouveau  de  1  electorat  des  femmes. 


CHAPITRE  III 

Section  I.  —  Les  femmes  et  le  Conseil  de  f  industrie. 

Un  arrêté  royal  du  6  juillet  1890  a  institue  en  Belgique  le 
Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Ce  conseil  se  compose  de  onze  membres  nommés  par  le  roi 
et  de  trentre-trois  élus  par  des  délégués  provinciaux,  électeurs 
au  second  degré.  Les  électeurs  au  premier  degré  sont  tous  les 
industriels  et  commerçants,  sans  distinction  de  sexe,  établis  dans 
la  province,  payant  au  Trésor  de  l'Etat,  du  chef  de  leur  patente, 
une  imposition  d'au  moins  vingt  francs. 

Aux  premières  élections  qui  ont  eu  lieu  en  Belpque,  les 
10, 11, 12, 13  novembre  1890,  pour  la  constitution  de  ce  con- 
seil, les  femmes  ont  pris  part  au  scrutin. 

Section  IL  —  L(*s  institutrices  et  les  Conseils  déportée- 
mentaux  de  rinstruction  primaire. 

La  loi  française  du  30  octobre  1886,  sur  l'oi^anisation  de 
l'enseignement  primaire,  a  institué  dans  chaque  département  un 
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Conseil  de  Tinstruction  primaire,  composé  :  1»  du  préfet,  pré-  *j 

sident;  2*  de  l'inspecteur  d'académie,  vice-président;  S'^de 
quatre  conseillers  généraux  élus  par  leurs  collègues  ;  4"*  du  di- 
recteur de  l'école  normale  d'instituteurs  et  de  la  directrice  de  l'é- 
cole normale  d'institutrices  ;  5**  de  deux  instituteurs  et  de  deux 
institutrices  élus  respectivement  par  les  instituteurs  et  les  ins- 
titutrices publics  titulaires  du  département,  et  éligibles  soit 
parmi  les  directeurs  et  directrices  d'écoles  à  plusieurs  classes, 
ou  d'écoles  annexées  à  l'école  normale,  soit  parmi  les  institu- 
teurs et  institutrices  en  retraite  ;  6*  de  deux  inspecteurs  de  l'en- 
seignement primaire  désignés  par  le  ministre  (1). 

Le  Conseil  départemental  a  des  attributions  variées  et  fort 
importantes,  en  ce  qui  touche  l'organisation  des  écoles,  l'ap- 
plication des  méthodes  et  des  programmes,  les  propositions 
des  inspecteurs  d'académie,  les  récompenses  et  l'avancement. 
Ce  conseil  est  un  corps  administratif,  puisqu'il  prend  des  ar- 
rêtés ;  un  corps  consultatif,  donnant  son  avis  au  sujet  des  ré- 
formes ;  un  corps  pédagogique,  qui  surveille  l'application  des 
méthodes  et  des  programmes;  c'est  enfin  un  corps  judiciaire, 
qui  statue  au  contentieux  et  qui  condamne  et  punit  de  peines 
sévères  les  délinquants. 

Lors  de  la  discussion  de  cette  loi  de  1886,  M.  Bardoux  s'est 
élevé  au  Sénat  contre  l'innovation  consistant  à  admettre  dans 
les  Conseils  départementaux,  la  directrice  de  l'école  normale  et 
deux  institutrices  élues.  D'après  l'honorable  sénateur,  le  rôle 
des  femmes  serait,  dans  bien  des  cas,  difficile  et  délicat  au 
point  qu'elles  se  trouveraient  obligées  de  se  récuser.  Pourquoi, 
déclara  l'honorable  membre,  poser  en  principe  qu'elles  seront 
juges,  si  elles  peuvent  être  mises  dans  la  nécessité  de  ne  pas 
exercer  leurs  fonctions  (2). 

(1)  Loi  du  30   octobre  1886,  titre  IV,  chap.  I,  du  conseil  départemental, 
article  44. 

(2)  Lois,  décrets^  ordonnances^  règlements  et  avis  du  Conseil  d'Etat,  par 
J.  B.  DuvERGiER,  annC'C  1886,  tome  86.  Paris,  Larose  et  Forcel,  p.  403. 
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L'opinion  de  M.  Bardoux  ne  prévalut  point.  Le  Sénat  adopta 
la  proposition  du  gouvernement,  et  dans  la  pratique  les  dangers 
que  Thonorable  opposant  avait  cru  devoir  signaler,  ne  se  sont 
pas  produits.  if 


La  loi  française  du  27  février  1880  a  créé  le  Conseil  supé- 
rieur de  rinstruction  publique.  Ce  conseil,  que  préside  le  minis- 
tre de  rinstruction  publique,  est  composé  de  cinq  membres  de 
rinstitut,  élus  par  chacune  des  cinq  classes  ;  de  neuf  conseillers 
nommés  par  le  Président  de  la  République  parmi  les  profes- 
seurs, directeurs,  inspecteurs,  recteurs  ;  de  deux  professeurs 
du  Collège  de  France,  et  de  membres  élus  par  les  directeurs  et 
directrices  des  écoles  normales  supérieures  publiques  et  par  les 
instituteurs  et  institutrices,  membres  des  Conseils  départemen- 
taux (1). 

Les  institutrices  prennent  donc  part  à  la  nomination  des 
membres  élus  du  Conseil  supérieur.  De  plus,  les  femmes  sont 
admises  à  faire  partie  de  ce  conseil. 

En  fait,  depuis  plusieurs  années,  Mme  Pauline  Kei^omard 
siège  comme  membre  du  Conseil  supérieur  de  rinstruction  pu- 
blique de  France,  et  par  ses  connaissances  variées  et  sa  compé- 
tence en  matière  d'enseignement,  elle  y  a  rendu  d*éminents 
services. 

(1)  Loi  du  27  février  1880,  articles  1  et  51. 
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publications  concernant  la  question  des  femmes. 


574  INDEX  BIBLIOGRAPHIQUE 

Michalet.  La  femme,  4*  édition.  Paris,  Hachette,  1863. 

Mill,  John-Stuart.  Enfranchisement  ofwomen.  Londres,  1859.  L'assujet- 
tissement des  femmes.  Traduction  Gazelles,  2«  édition.  Paris,  Guillaumin, 
1876. 

Morelliy  SaWatore.  La  donna  e  la  scienza^j)  la  soluzione  del  pi'oblema 
sociale.  Naples,  1869. 

Pelletan,  Eugène.  La  mère,  le  père,  Venfant.  Paris,  1861. 

Rioher,  Léon.  La  femme  libre,  Paris,  1877. 

Simon  (Jules  et  Gustave).  La  femme  du  XK*  siècle,  Paris,  Calmann- 
Lévy, 1892. 

Sybel  (Heinrich  von).  Ueber  die  Emancipation  der  Frauen.  Berlin,  1876. 

Thulié,  De.  La  femme.  Essai  de  sociologie  physiologique.  Paris,  Delahaye, 
1885. 


TABLE  ALPHABÉTIQI^E  ET  ANALYTIOUE  DES  MATIÈRES 


Nota.  —  Les  chiffres  indiquent  les  numéros  des  pages.  —  Les 
renvois  aux  notes  des  pages  sont  précédés  de  la  lettre  n.  —  Le 
signe  =  remplace  le  mot  qui  se  trouve  en  tête  de  Tarticle.  —  La 
lettre  V  désigne  un  renvoi  à  un  autre  article. 


Administrations  publiques.  —  Dans  quelles  =  les  femmes 
peuvent  avoir  accès,  aux  Etats-Unis,  258-262.  —  En  Angleterre 
et  dans  les  colonies  anglaises,  262,263.  —  V.  Postes  et  Télégra- 
phes. 

Adultère.  —  La  fidélité  conjugale  doit  être  pour  chacun  des 
époux  un  devoir  égal,  identique,  réciproque,  194.  —  Opinion 
d'Aristote,  Sénèque,  St  Grégoire,  St  Jérôme  au  sujet  de  l'zz,  195. 

—  Pour  St  Augustin,  1  —  du  mari  plus  grave  que  celui  de  la 
femme,  195.  —  Injustices  de  nos  codes  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
pression de  Tzn,  195,  196.  —  La  législation  révolutionnaire,  196. 

—  L'art.  308  du  Gode  civil,  196, 197.  —  Caractère  odieux  de  Fart.  324 
du  Gode  pénal  français,  195,  n.  6.  —  L  —  doit  être  rayé  du  nom- 
bre des  délits,  197.  —  Principe  adopté  par  le  Gode  pénal  de  Genève, 
197. 

Adversaires  de  Témancipation  féminine.  —  Les  railleries  d'A- 
ristophane sur  les  prétentions  égalitaires  du  sexe  féminin,  37,38. 

—  Opinion  de  Socrate,  Xénophon,  Aristote,  51  à  53.  —  Réquisi- 
toire de  Gaton,  38,  39.  —  Son  échec  devant  le  peuple,  39.  —  Atta- 
ques de  Juvénal,  39,  40.  —  Le  droit  canonique  proclame  l'incapa- 
cité des  femmes,  40  à  43.  —  Au  concile  de  Mâcon  (581),  un  évoque 
demande  si  la  femme  a  une  &me,  41.  —  Défense  aux  prêtres  de 
loger  chez  eux  aucune  femme,  pas  môme  leur  mère,  41.  —  D'après 
les  canonistes,  la  femme  n'a  pas  été  créée  à  l'image  de  Dieu,  42.  — 
Le  songe  de  Verger  et  la  diatribe  de  Tiraqueau,  43.  —  Silence  des 
encyclopédistes  sur  la  question  féminine,  45.  —  Proudhon  et  Scho- 
penhauer,  leur  folie  misogyne,  46  à  49.  —  Principaux  =,  49.  — 
L'Ecole  de  droit  de  Paris  a  le  mieux  développé  le  système  anti-fé- 


576     TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 

ministe.  Opinion  de  MM.  Duverger,  50  et  58  ;  Gide,  50  ;  Glasson,53 
à  56  ;  Jalal>ert,  56  à  58.  —  Critique  de  la  doctrine  des  =,  5^145. 

Archiviste  (de  VÉtat).  —  L^emploi  d'  =  peut  être  conféré  aux 
femmes,  notamment  dans  Tlowa,  259. 

Assistance  publique.  —  Le  soin  des  pauvres  et  des  malades  est 
une  occupation  féminine,  519.  —  La  citoyenne  Gabarus-Fontenai 
réclame  pour  les  femmes  la  mission  d'assister  les  malheureux.  Sa 
pétition  à  la  Convention,  519, 520.  —  Les  dames  de  charité,  520, 521. 

—  Les  femmes,  gardiennes  des  pauvres,  463,  464,  521.  —  L'élec- 
toral et  réligibilité  des  femmes  en  matière  d'  =i  sont  admis  dans 
les  Etats  suivants  :  Angletorre,  Ecosse,  521,522  ;  au  Canada,  dans 
la  Nouvelle-Ecosse,  522  ;  en  Australie,  dans  les  colonies  de  Victo- 
ria, Nouvelle-Galles-du-Sud,  Australie  Méridionale,  Nouvelle-Zé- 
lande, 522  ;  aux  Etats-Unis,  dans  les  Etats  de  Connecticut,  In- 
diana,  lowa,  523, 524  ;  Maine,  Massachusetts,  524, 525  ;  Michigan, 
Nébraska,  New -York,  Pennsylvanie.  525  ;  Rhode-Island,  526.  — 
Les  ordonnances  suédoise  et  finlandaise  reconnaissent  aux  fem- 
mes le  droit  d'être  nommées  administrateurs  de  V  rr,  526,  527.  — 
Principe  admis  en  Autriche,  527.  —  En  Italie,  rapport  de  la  com- 
mission de  1880  favorable  aux  droits  de  la  femme,  en  matière  d'ad- 
ministration de  r  :=,  527-5*29.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  d'Italie,  530. 

—  Les  hésitations  de  la  commission  de  1889,  531.  —  Opposition 
du  pape  Léon  XIII,  531,  532.  —  La  nouvelle  loi  sur  les  œuvres  pies 
reconnaît  aux  femmes  le  droit  d'être  élues  membres  des  congréga- 
tions de  charité,  532.  —  Quel  a  été  le  rôle  des  femmes  dans  1':=, 
5^>3-535.  —  11  faut  un  ministère  de  Tzz,  où  les  femmes  soient 
tout,  535. 

Avocat  ^Femmé).  —  A  Rome,  les  femmes  furent  admises  au 
forum,  2S2.  —  L'intempérance  de  langue  de  Cafranie  les  en  fait 
exclure,  283.  —  La  loi  romaine  interdit  aux  femmes  de  postuler. 
Raison  de  cette  défense,  283,  284.  —  Le  droit  canonique  et  le  droit 
coutumier  maintiennent  cette  prohibition,  285-287.  —  Le  Gode  d'Al- 
phonse X,  Tordonnance  de  1327  confirment  cette  incapacité.  287. 

—  Au  X\H«  siècle,  avis  de  M.  de  Gorberon,  procureur  général,  en 
faveur  de  la  =,  287.  —  La  marquise  de  Gréqui,  288.  —  M«"e  Legra- 
cieux  de  Lacoste  plaide  devant  la  Cour  de  cassation  de  France,  288. 

—  La  z=  est  al  mise  dans  23  Etats  de  l'Union  Américaine  et  le 
district  de  Colombie  ;  dans  15  Etats  par  une  interprétation  libé- 
rale des  lois  en  vigueur  ;  dans  8,  en  vertu  d^une  législation  spé- 
ciale, 288,  28S).  —  La  =  autorisée  à  la  Cour  suprême  des  Etats- 
Unis,  2Si>,  2t>0.  —  En  Europe,  contre  le  droit  des  femmes  :  oukase 
russe,  200;  dt'^oisions  des  hautes  juridictions  d'Italie,  de  Suisse,  de 
Daneuiaik,  de  Belgi'jue,  2J0,  291.  —  Examen  des  arrêts  des  Cours 


2^1 


■m 


.•'f-é 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE      577 

belges  ;  vices  de  leur  argumentation,  292-301.  ~  Le  titre  d'avo- 
cat et  Texercice  de  la  profession,  893.  —  La  profession  d'avocat 
n'est  pas  une  fonction  publique,  encore  moins  un  office  civil,  294. 

—  L'argument  du  silence  du  décret  et  l'opinion  hypothétique  de 
Napoléon,  294,  295.  —  LIesprit  de  notre  législation  civile,  295,  296. 

—  Le  devoir  éventuel  de  suppléance,  297.  —  La  nature  du  ser- 
ment, 297,  298.  —  Valeur  des  arguments  sociologiques,  298,  299. 

—  Le  barreau  est  au-dessus  des  forces  de  la  femme,  298.  —  La 
mission  de  la  femme  :  l'obligation  du  mariage  invoquée  par  un 
procureur  général  célibataire,  299.  —  Principe  dont  la  Cour  au- 
rait dû  s'inspirer,  301. 

Autorité  maritale.  —  Critique  de  r=,  28  à  31.  —  Injustices 
et  caractère  odieux  de  cette  institution,  161  à  163.  —  La  subordi- 
nation de  la  femme  a  été  inscrite  dans  le  Code,  sans  examen  ni 
discussion,  163.  —  Essai  de  justification  de  1'  :=  par  le  Premier 
Consul,  163, 164.  —  Les  phrases  de  Porlalis  sur  1'=,  165.  —  L'o- 
pinion de  M.  Fr.  Laurent,  165.  —  La  nature  du  mariage  n'admet 
pas  r  =,  35, 166.  —  L'iz:  n'existe  plus  en  Russie  ni  chez  la  plupart 
des  peuples  anglo-saxons,  175,  176.  —  Réforme  du  Code  italien. 
L'  m  n'est  plus  considérée  comme  étant  d'ordre  public,  179,  180. 

—  Atténuations  immédiates  à  apporter  aux  abus  de  Tu:,  179  à  186. 
Bourse  de  commerce.  —  L'accès  de  la  =  est  interdit,  en  France, 

aux  femmes,  263,  264.  —  V.  Commerce  d'argent. 

Capacité  électorale  des  femmes.  —  L'intelligence  de  la  femme 
est,  en  moyenne,  égale  à  celle  de  l'homme,  6r3, 105  à  110.  —  La 
femme  n'est  pas  dépourvue  de  sens  politique,  104,  105.  —  La 
femme  française  possède,  plus  que  l'homme,  une  instruction  élé- 
mentaire supérieure,  109. 

Oélibat.  —  Règle  de  discipline  de  TEglise  latine,  42,  n.  1.  — 
Seuls,  les  prêtres  maronites  y  échappent,  42,  n.  1.  —  Lois  de  Rome 
et  de  la  Révolution  punissant  le  =,  81, 192,  n.  2.  —  Célibataires 
exclus  des  assemblées  du  peuple,  chez  les  Hébreux  ;  notés  d'infa- 
mie, à  Sparte  ;  frappés  de  minorité,  chez  les  Hovas,  82.  —  Diffi- 
cultés d'une  législation  prohibitive  du  zz,  82.  —  La  surpopulation 
féminine  contraint  au  célibat  grand  nombre  de  femmes,  82  à 
85.  —  11  serait  juste  de  soumettre  les  célibataires  à  une  législation 
fiscale  spéciale  et  de  restreindre  leur  droit  de  tester,  191.  —  Les 
célibataires  forment  le  déchet  de  la  population,  192. 

Cens  (Délégation  du).  —  La  zz  admise  jadis  en  France,  515.  — 
Reconnue  par  les  lois  électorales  italienne,  belge,  luxembourgeoise, 
roumaine,  515.  — -  Dans  quelle  mesure  et  sous  quelles  conditions, 
516,  517. 

31 


578  TABLE  .ALPHABÉTIQUE  ET   ANALYTIQUE 

Cercles  ruraux  [Diètes  des).  —  En  Prusse,  les  femmes  partici- 
pent à  Télection  des  membres  des  i=,  510. 

Oertifloat  d'études  primaires.  —  Chaque  année,  depuis  1875, 
les  filles,  en  France^  ont  obtenu  la  supériorité  et  la  maintien- 
nent, 108, 109. 

Commerce  d'argent.  —  La  loi  romaine  considérait  le  =  comme 
une  occupation  virile,  264,  n.  1.  —  Aujourd'hui,  en  France,  des 
femmes  sont  banquiers  et,  à  Londres  et  aux  Etats-Unis,  agents  de 
change,  264,  n.  1. 

Commerçantes  [Femmes).  —  Différentes  propositions  déposées 
en  France,  en  faveur  de  Télectorat  des  m  pour  la  nomination  des 
juges  consulaires,  551,552.  —  Proposition  de  M.  Ernest  Lefèvre  et 
de  153  de  ses  collègues,  552.  —  Rapport  favorable  de  M.  Hubbard, 
552-555.  —  M.  Tirard  réclame  Tavis  des  chambres  de  commerce, 

555.  —  Majorité  des  avis  défavorable,  555.  —  Motifs  invoqués,  555, 

556.  —  Le  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat  conclura  au 
rejet,  556. 

Co-éducation  des  sexes.  —  Réclamée  par  Condorcet  et  Hippel, 
124,125.  —Réalisée  au  collège  d'Oberlin  (Etats-Unis),  à  l'orpheli- 
nat de  Gempuis  (France),  aux  orphelinats  israélites  de  Londres  et 
de  Paris,  125  à  127.  —  Avantages  du  système  de  la  i=,  127  et  128. 

Communauté  de  biens  [Régime  de),  —  Hypocrisie  et  injustice 
du  z:r,  dans  notre  Gode  civil,  172.  —  La  séparation  de  biens  et  l'hy- 
pothèque légale  sont  des  garanties  inefficaces  et  illusoires,  172, 
173.  —  Pourquoi,  dans  l'ancien  droit,  ce  =  pouvait  se  concevoir, 
173.  —  La  coutume  de  Bruges  notamment  avait  institué  un  =,  fa- 
vorable aux  intérêts  de  la  femme,  173, 174.  —  Projet  de  Cambacé- 
rés,  174.  —  M.  Fr.  Laurent  renouvelle  cette  proposition,  174.  — 
Du  =,  d'après  le  Gode  californien,  174.  —  Système  du  nouveau 
Gode  portugais,  174,  175. 

Communautés  de  filles.  —  Les  =  étaient  représentées  à  l'assem- 
blée du  bailliage,  qui  désignait  les  députés  de  l'Ordre  du  clergé  aux 
Etats  généraux,  307.  —  Il  en  était  de  même  pour  les  Etats  provin- 
ciaux, 309. 

Comté  [Conseils  de).  —En  Angleterre  et  en  Ecosse,  les  femmes 
sont  électrices  pour  les  =:,  467,  469.  —  Gonflit  relatif  à  l'éligibilité 
des  femmes  aux  =z,  467-469. 

Conjoint  survivant.  —  Nécessité  de  reconnaître  les  droits  du 
=11,  et  spécialement  les  droits  de  la  veuve  indigente  sur  la  succes- 
sion du  mari  qui  décède  dans  l'aisance,  188, 189.  —  Système  adopté 
en  Allemagne,  aux  Etats-Unis,  188.  —  Système  du  nouveau  Gode 
italien,  188, 189. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET   ANALYTIQUE  579 

Conseil  municipal  extraordinaire.  —  Les  femmes  ne  peuvent 
en  faire  partie,  454. 

Conseil  spécial.  —  Dans  quel  sens,  il  faut  réviser  l'art.  301  du 
G.  c,  186.  —  Chacun  des  conjoints  doit  avoir  un  droit  égal  à  la 
nomination  du  in,  chargé  d'assister  éventuellement  l'époux  survi- 
vant et  tuteur,  186, 187.  *-  Extension  de  la  compétence  du  =,  187. 

Contribuables  (les  plus  imposés),  —  V.  Conseil  municipal  ex- 
traordinaire. 

Contributions  de  la  femme  {Imputation  au  mari  des).  — 
Principe  jadis  admis  en  France  et  consacré  par  les  lois  électorales 
italienne,  espagnole,  belge,  hollandaise,  roumaine,  517, 518. 

Convention  nationale .  —  A  la  séance  du  15  février  1793,  Con- 
dorcet  dépose  à  la  zz,  un  rapport  favorable  à  l'égalité  de  tous  les 
citoyens,  314,  315.  —  La  zn  impose  aux  femmes  l'obligation  de 
porter  la  cocarde  tricolore,  316.  —  Pénalités  frappant  les  contreve- 
nantes, 317.  — •  La  =:  punit  de  six  ans  de  réclusion  toute  femme 
arrachant  la  cocarde  d'une  autre  femme,  317.  —  Dans  sa  séance 
du  9  brumaire  1793,  la  =  discute  la  question  des  droits  politiques 
de  la  femme,  317.  —  Amar  combat  le  droit  des  femmes,  317-319. 

—  Gbarlier  le  défend,  319, 320.  —  Riposte  de  Bazire,  320.  —  La  = 
interdit  les  clubs  de  femmes,  320.  —  Le  1°'  prairial  an  III,  l'hé- 
micycle de  la  iz:  est  envahi  par  les  femmes,  322.  —  Mesures 
draconiennes  édictées  par  la  =  contre  les  femmes,  322,  323. 

Correction  {Droit  de).  —  Le  =: devrait  être  enlevé  aux  parents, 
170.  —  Le  décret  du  16  août  1790  en  avait  dépouillé  le  père,  170. 

—  Système  à  adopter,  171.  —  Restriction  à  apporter  au  pou- 
voir du  père  survivant  et  tuteur,  en  ce  qui  concerne  le  =,187, 188. 

Criminalité.  —  La  =  des  femmes  moindre  que  celle  des  hom- 
mes. —  Causes  de  cette  faible  proportion,  111.  —  V.  Moralité. 

Culte  {Temporel  du),  —  y .  Assemblées  paroissiales. 

Dames  nobles.  —  Les  =  avaient  pour  devoir  étroit  d'assister 
aux  Etats  ou  de  s'y  faire  représenter,  304.  —  Les  mandataires 
de  la  dame  de  Marly,  de  la  dame  de  Galardon,  305.  —  L'art .  XX 
du  règlement  de  1789  règle  la  représentation  des  =,  308.  — 
Les  zz  succédant  aux  pairies  prenaient  part  aux  délibérations  et 
aux  votes  de  la  Cour  des  pairs,  304.  —  Les  z=  du  Luxembourg  re- 
vendiquent, en  1534,  le  droit  de  prendre  part  à  l'élection  du  jus- 
ticier. —  Décision  de  la  noblesse  luxembourgeoise,  456.  —  Les  zz 
peuvent  aujourd'hui  encore,  en  Prusse,  jouir  de  divers  droits  sei- 
gneariaux,  384. 

Débats  parlementaires  {concernant  les  droits  de  la  femme). 

—  Australie  Occidentale  :  propositions  déposées  en  1886  et  1890, 
en  faveur  du  suffrage  politique  des  femmes,  381,  381,  n.  3. 


,  I  ^  ■^' 


580  TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 

Belgique  :  Electoral  et  éligibilité  des  femmes  pour  les  conseils 
de  prud'hommes,  1889,  556-559.  —  Question  de  la  femme-avocat, 
1890,  290,  291. 

Brésil  :  Suffrage  politique  des  femmes,  442,  n.  4. 

Canada  :  =:  de  1885.  Important  discou>.s  du  premier  ministre  en 
faveur  de  l'égalité  des  sexes,  149,  150,  380. 

Danemark  :  Electoral  municipal  des  femmes,  496, 497. 

Etats-Unis  :  Premières  traces  du  projet  de  XVI«  amendement, 
reconnaissant  l'électorat  féminin,  431.  —  Les  =:  devant  les  45«, 
46e,  47e  Congrès,  432,  433.  —  Les  =:  au  sein  du  comité  judiciaire 
du  Sénat,  435.  —  Votes  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  436.  —  Le 
dernier  rapport  déposé  à  la  Chambre  (29  mai  1890)  conclut  en  fa- 
veur de  la  reconnaissance  du  droit  de  suffrage  des  femmes,  436, 
437. 

Frange  :  Discussion  à  la  Convention  sur  les  droits  politiques  de 
la  femme,  317-320.  —  Les  zz  sur  le  droit  de  pétition  politique  des 
femmes,  333,  334.  —  De  même,  sur  le  suffrage  administratif  des 
femmes,  335,  453.  —  Rapports  sur  des  pétitions  réclamant  l'élec- 
torat politique  des  femmes,  335,  336.  —  Rapport  sur  une  propo- 
sition de  revision  constitutionnelle  en  faveur  de  l'égalité  des  sexes, 
336,  337.  —  Les  =i  et  rapport  sur  la  proposition  relative  à  l'élec- 
torat des  femmes  commerçantes,  551-556. 

Grande-Bretagne  :  Décision  de  la  Chambre  des  communes,  en 
faveur  du  droit  électoral  des  femmes,  13  février  1620,  341,  n.  1.  — 
Premiers  =  soulevés  en  1866  par  Stuart  Mill,  345.  —  Vote  du 
suffrage  municipal  des  femmes,  348,  349,  466.  —  Débats  et  mo- 
tions de  1867  à  1890, 349-356.  —  Votes  de  la  Chambre  des  commu- 
nes, 357.  —  Résumé  des  :=  de  1884  aux  communes,  358-367.  — 
Explication  du  vote,  367,  368.  —  Motions  pour  l'électorat  munici- 
pal des  femmes  d'Irlande,  471. 

Italie  :  Différentes  propositions  déposées  au  Parlement  pour  re- 
connaître l'électorat  administratif  des  femmes,  480-488.  —  Les  =: 
relatifs  à  l'éligibilité  des  femmes  en  matière  d'assistance  publique, 
en  1880  et  1888,  528,  529,  531, 532. 

Norvège  :  Proposition  de  revision  de  la  constitution,  en  faveur 
de  l'égalité  des  sexes.  Les  =z  de  1890,  389. 

Nouvelle-Galles-du-Sqd  :  Projet  présenté  par  le  chef  du  gou- 
vernement, en  faveur  de  l'électorat  politique  des  femmes,  381. 

Nouvelle-Zélande  :  Deux  votes  favorables  à  l'égalité  politique 
des  sexes.  Opposition  du  Sénat,  382. 

Décisions  judiciaires  (Relatives  aux  droits  de  la  femme).  — 

France:  Jugement  du  juge  de  paix  du  le'  canton  de  Paris,  déci- 
dant que  les  femmes  n'ont  la  plénitude  ni  des  droits  politiques  ni 
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des  droits  civils  ;  qu'elles  ne  réunissent  pas  toutes  les  conditions 
qui  font  les  citoyens  français  et  qu'en  conséquence  les  droits  élec- 
toraux ne  leur  appartiennent  pas,  13  février  1885,  324-327.  —  Ar- 
rêt confirmatif  de  la  Cour  de  cassation,  16  mars  1885;  rapport  du 
conseiller  rapporteur,  3^-331. 

Angleterre:  Au  XYIII*siècle,  les  Cours  anglaises  reconnaissent 
le  droit  de  vote  des  femmes,  340,  341.  —  La  Cour  des  Common 
Pleas  ordonne  la  radiation  des  femmes  inscrites  sur  les  listes 
électorales,  1868.  —  Etranges  considérants,  348.  —  Arrêts  de  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  de  la  Cour  d'appel,  16  mai  1889, 
24  novembre  1890,  contestant  aux  femmes  Téligibilité  aux  conseils 
de  comté,  468,  469. 

Ecosse  :  Arrêt  de  la  Court  of  Sess,  contre  le  droit  de  suffrage 
parlementaire  des  femmes,  1868,  348.  —  Arrêt  de  la  Court  ofSess. 
refusant  aux  étudiantes  le  droit  d'acquérir  le  diplôme  de  docteur 
en  médecine  à  Tuniversité  d'Edimbourg,  1873,  371. 

Etats-Unis  :  Contre  le  di*oit  de  suffrage  politique  des  femmes  : 
Cour  suprême  du  district  de  Colombie,  1871,  426,  427.  —  Cour 
suprême  de  Pennsylvanie,  décembre  1871,  427,  428.  —  Cour  su- 
prême de  Californie,  janvier  1872, 428.  —  Cour  de  Circuit  des  Etats- 
Unis  poui'  New- York,  juin  1873,  428-429.  —  Cour  suprême  des 
Etats-Unis,  octobre  1874, 429-431.  —  Cour  suprême  du  territoire 
de  Washington,  février  1887,  août  1888,  416,  417.  —  En  faveur  de 
rélectorat  des  femmes  de  l'Utah  :  Cour  suprême  des  Etats-Unis, 

23  mars  1885, 414.  —  En  faveur  de  l'éligibilité  des  femmes,  en  ma- 
tière scolaire:  Cour  suprême  du  Massachusetts,  1874,  539.  —  Con- 
tre rélectorat  scolaire  des  femmes  :  Cour  suprême  du  Wisconsin, 
janvier  1890,  541. 

Autriche  :  En  faveur  du  suffrage  politique  des  femmes  :  arrêt 
du  tribunal  de  l'Empire,  24  octobre  1890,  493-495. 

Belgique  :  Au  sujet  du  droit  électoral  des  dames  nobles  du  du- 
ché de  Luxembourg  :  arrêt  de  la  noblesse  luxembourgeoise,  1534, 
456.  —  Cour  de  Bruxelles,  12  décembre  1888;  Cass.  belge,  11  no- 
vembre 1889,  contre  la  femme-avocat,  292-301. 

Danemark  :  Cour  suprême  danoise,  9  octobre  1888,  contre  la 
femme-avocat,  290. 

Italie  :  Contre  l'éligibilité  des  femmes,  en  matière  d'assistance 
publique  :  avis  du  Conseil  d'État,  2  juin  1888,  530.  —  Contre  la 
femme*avocat  :  Cour  de  Turin,  14  novembre  1883  ;  Cass.  Turin, 
8  mai  1884,  290,  291. 

Suisse  :  Jugement  du  Tribunal  du  2»  arrondissement  de  Zurich, 

24  novembre  1886  ;  arrêt  du  Tribunal  fédéral  suisse,  29  janvier 
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1887,  décidant  que  la  femme  ne  jouit  pas  des  droits  de  citoyen  ac- 
tif ;  qu'elle  ne  peut  recevoir  mandat  pour  plaider,  290,  388. 

Devoirs  sociaux  des  femmes.  —  Identiques  à  ceux  des  hommes. 
Au  point  de  vue  fiscal  et  répressif,  il  n'existe  plus  de  privilèges  au 
profit  des  femmes,  dO.  —  Exceptions  en  A''ngleterre  et  en  Italie,  90 
et  91,  n.  1. 

Diaconat.  —  A  partir  du  VI*  siècle,  les  femmes  ont  été  exclues 
du  =:,  en  France,  547,  548.  —  Quelques  exceptions,  548. 

District  (Assemblées  de),  —  En  Russie,  les  femmes  participent 
à  rélection  des  membres  des  =,  508. 

Divorce.  —  Modifications  à  apporter  à  la  loi  du  =z,  193, 194.  — 
Il  faudrait  nettement  spécifier  les  causes  de  =z,  193.  —  Les  causes 
devraient  être  les  mêmes  pour  chaque  époux.  —  Les  époux  divor- 
cés devraient  pouvoir  se  réunir,  193.  —  Amendement  à  Part.  298,194. 

Dotal  (Régime),  —  Le  =:,  presqu'inconnu  chez  nous,  pourrait 
ôlre  effacé  du  Gode  belge,  178.  —  Amendements  proposés  en  France 
au  système  du  Gode,  177. 

Education  des  femmes.  —  La  réforme  de  V  =  est  le  corollaire 
de  Témancipation,  119.  —  Opinion  de  Platon,  Aristote,  Saint  Gré- 
goire sur  r  zz:,  119.  —  L'abbé  Fleury,  Fénelon,  Mgr  Dupanloup, 
partisans  de  l'amélioration  de  V  =,  120, 121.  —  Nécessité  et  avan- 
tages d'une  éducation  sérieuse  à  donner  aux  jeunes  filles,  122, 
123.  —  C'est  une  erreur  de  ne  poursuivre  dans  V  i=,  qu*UQ  seul 
objectif,  le  mariage,  124.  —  Pourquoi  les  hommes  ne  désirent  pas 
voir  les  femmes  instruites,  124. 

Eglise  (Inflicence  de  V),  —  L' iz:  n'est  pas  à  redouter,  136.  — 
La  femme  asservie  est  un  facteur  de  la  puissance  des  clergés,  137. 

Eligibilité  des  femmes.  —  L'=  n'est  pas  un  corollaire  indis- 
pensable de  l'électorat,  132.  —  De  nombreux  Etats  ont  reconnu 
aux  femmes  les  franchises  électorales»  en  leur  déniant  le  droit  d'é- 
ligibilité, 133.  —  L'=:,  admise,  en  matière  politique,  au  Wyoming, 
132,  425.  —  Pour  les  conseils  communaux,  1—  reconnue  au  Cap, 
132,  475;  en  Nouvelle-Zélande,  132,  476;  au  Kansas,  132,  511.  — 
V.  Assistance  publique  et  Enseignement  primaire  public. 

Emancipateurs.  —  Dans  l'antiquité,  Platon  défend  le  droit  des 
femmes  et  soutient  que  les  emplois  publics  doivent  appartenir  en 
commun  aux  deux  sexes,  1,  17-19.  —  Sénèque,  partisan  de  l'éga- 
lité morale  des  sexes,  2.  —  L'opinion  de  Gaius  sur  la  tutelle  des 
femmes,  3.  —  Tertullien,  St  Grégoire,  St  Augustin  se  sont  fait  une 
haute  idée  de  la  mission  sociale  des  femmes,  3, 4.  —  Au  XVI«  siè- 
cle, Castiglione  et  Corneille  Agrippa  défendent  la  thèse  de  Téman- 
cipation,  4,  5.  —  Lors  de  la  Révolution,  Condorcet  soutient  que 
le  bon  sens  et  les  principes  républicains  excluent  toute  distinction 


TABLE   ALPHABÉTIQUE   ET  ANALYTIQUE  583 

entre  hommes  et  femmes,  en  matière  politique,  19, 20.  —  En  1792, 
Hippel  reproduit  la  même  opinion,  20  à  24.  —  Cette  thèse  est  re- 
.prise  par  Stuart  Mill,  24  à  36.  —  Les  =  contemporains,  6,  75.  — 
Philosophie  de  la  théorie  des  =  exposée  par  A.  Dumas  fils,  7,  8. 

Enseignement  secoiii^aire.  —  Y.  Lycées  déjeunes  filles. 

Enseignement  primaire  public.  —  Organisation  des  school 
boards  anglais.  Leur  vaste  compétence,  4G4,  465.  —  Les  femmes 
sont  électrices  et  éligibles,  sauf  dans  la  cité  de  Londres,  465.  — 
Pour  rélection  d'une  femme  mariée,  le  vote  du  mari  ne  compte 
pas,  466.  —  Premières  élections  scolaires  en  Angleterre,  536.  — 
L'éligibilité  des  femmes,  dans  le  domaine  de  1'=,  reconnue  au  Ca- 
nada, dans  les  provinces  de  Ontario,  Manitoba,  Nouvelle-Ecosse, 
Colombie  Britannique,  536  ;  en  Australie,  dans  les  colonies  de  Vic- 
toria, Nouvelle-Galles-du-Sud,  Australie  Méridionale,  Nouvelle- 
Zélande,  Australie  Occidentale,  Tasmanie,  537.  —  Aux  Etats-Unis, 
le  principe  de  l'électorat  et  de  Téligibilité  scolaires  des  femmes  est 
inscrit  dans  la  constitution  des  Etats  suivants  :  Dakota  du  Nord, 
Dakota  du  Sud,  Kansas,  Louisiane,  537  ;  Pennsylvanie,  538;  Min- 
nesota, 540.  La  loi  scolaire  ordinaire  reconnaît  ce  principe  dans  les 
Etats  de  Arizona,  Californie,  Colorado,  Connecticut,  Idaho,  Illi- 
nois, Indiana,  lowa,  Kentucky,  Maine,  Michigan,  Montana,  Ne- 
braska,  New-Hampshire,  New-Jersey,  Orégon,  Vermont,  538; 
Massachusetts,  539,  540;  New- York,  540,  5^11  ;  Wisconsin,  541  ; 
Washington,  541.  —  Le  môme  principe  est  proclamé  par  les  lois 
suédoise,  norvégienne,  finlandaise  et  islandaise,  542,  543.  —  Deux 
réformes  radicales  sont  à  poursuivre  dans  le  domaine  de  l'zr,  543- 
545. 

Enseignement  supérieur.  —  Lois  et  décrets  concernant  les  fem- 
mes et  Tiz:,  253  à  257.  —  Les  femmes  sont  admises  aux  cours  de 
Tiz:,  en  France,  253;  en  Belgique,  254  ;  en  Angleterre,  en  Irlande, 
aux  Ëtats-Unis.  en  Hollande,  en  Suisse,  255;  en  Italie,  en  Suède, 
Norvège,  Danemark,  Islande,  256.  —  Exclues  des  leçons  de  1 — 
dans  les  Etats  allemands,  en  Autriche,  Espagne,  Russie,  254  ;  en 
Ecosse,  255. 

Epargnes.  —  La  loi  italienne  de  1875  et  la  loi  française  de  1881 
ont  reconnu  aux  femmes  le  droit  de  disposer  librement  de  leurs 
iz:,  183.  —  Projet  belge  de  1801, 183.  —  Injustifiables  résistances 
soulevées  contre  cette  proposition  de  loi,  183, 184. 

Etats  généraux.  —  Sous  l'ancien  régime,  dans  chacun  des 
trois  Ordres,  les  femmes  ont  participé  à  l'élection  des  députés  aux 
=,  303-310.  —  Les  dames  nobles  furent  astreintes  d'assister  aux 
Etats  ou  de  se  faire  représenter,  304,  305.  —  Dès  1302,  les  femmes 
prirent  part  aux  assemblées  primaires,  305-307.  —  Le  règlement 
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de  1789  confirma  les  droit  électoraux  des  femmes,  307,  308.  —  V. 
Lames  nobles,  —  Corporations  de  filles. 

Famille.  —  Le  pouvoir  despotique  du  mari  n*est  pas  une  con- 
dition d'existence  pour  la  zz,  70.  —  L'émancipation  des  femmes 
ne  désorganiserait  pas  la  =,  69  à  72.  —  ^ans  les  pays  d'émanci- 
pation, les  mariages  sont  les  plus  fréquents,  les  plus  précoces,  les 
plus  féconds,  73  à  75. 

Fisc.  —  Injustice  delà  législation  ûscal«,  au  détriment  des  fem- 
mes. L'impôt  frappe  proportionnellement  plus  la  femme  que 
l'homme,  97. 

Fonctions  sacrées.  —  La  tradition  et  la  loi  juives  excluent  les 
femmes  des  =i,  5i5,  546.  —  Le  droit  canon  contient  une  disposi- 
tion identique,  547.  —  Dans  l'Eglise  grecque  orientale,  la  femme  a 
pu  exercer  les  =,547,  n.  1.  —  Concile  de  femmes  à  Nivelle,  548. 
—  En  Prusse,  la  femme  noble  peut  nommer  le  curé  ou  le  pasteur, 
549.  —  En  Suède,  en  Finlande,  en  Islande,  les  femmes  participent 
à  la  nomination  des  pasteurs,  550.  —  En  Belgique,  les  feomies 
juives  peuvent  prendre  part  à  la  nomination  du  consistoire  et  du 
rabbin,  546.  —  Cinq  sectes  protestantes  admettent  la  femme  à 
l'exercice  des  zn,  550.  —  V.  Diaconat. 

Franc-maçonnerie.  —  Sous  Fancien  régime,  les  femmes  purent 
faire  partie  de  la  =  française.  Les  dames  de  la  plus  haute  noblesse 
y  furent  affiliées.  La  duchesse  de  Bourbon  fut  grand-mattre  des 
loges  d'adoption,  810,  n.  2. 

Gouvernement  des  femmes.  —  Ce  qull  faut  penser  du  zn,  246- 
252.  —  Avis  de  Bodin,  246,  247  ;  de  Montesquieu,  247  ;  de  Labou- 
laye,  248  ;  de  Fourier,  248;  de  Stuart  Mill,  249-251.  —  Le  =  jugé 
par  le  règne  de  Victoria  et  les  régences  des  reines  Christine  et 
Emma,  252. 

Guerre.  —  L'aversion  des  femmes  pour  la  =.  fortifierait  les 
probabilités  de  paix,  98.  —  Intérêt  particulier  des  femmes  au 
maintien  de  la  paix,  98.  —  La  =r  contraint  au  célibat  grand  nom- 
bre de  jeunes  filles,  99.  —  Les  femmes  ont  à  payer  les  frais  de  la 
m,  99.  —  Le  cœur  maternel  ou  conjugal  ne  serait  pas  un  obsta- 
cle aux  =:  nécessaires,  140.  —  Actions  d'éclat  des  femmes  dans 
les  =  défensives,  140  à  145.  —  V.  Service  militaire, 

Gynécocratie  électorale.  —Eventualité  improbable  d'une  =, 
139.  —  Moyen  de  la  prévenir,  139.  —  La  crainte  d'une  =:  n'est  pas 
à  redouter.  —  Les  femmes  forment  une  fraction  restreinte  du  corps 
électoral  :  en  Angleterre,  139,  n.  1,  470  ;  en  Ecosse,  139,  n.  1,  471  ; 
en  Finlande,  139,  n.  1,  503  ;  au  Kansas,  140,  512  ;  au  Canada,  140; 
dans  l'Ile  de  Man,  379. 

Hommes.  —  Il  n*y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que  des  =  prennent  la 
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défense  du  droit  des  femmes,  115.  —  C'est  aux  =  qu'écherra  la 
mission  de  mettre  fin  à  l'assujettissement  de  leurs  compagnes,  115, 
116. 

Hors  Mariage  (Femi^es).  —  Sous  l'empire  de  la  législation  fran- 
çaise actuelle,  les  =  jot^ssent  d'une  capacité  civile  complète,  158. 
—  Quelques  restrictions  a  l'égalité  civile  des  =,  159.  —  Projet  de  les 
supprimer,  160.  —  Dans  quels  pays,  les  droits  politiques  sont  con- 
férés aux  =,  148, 149.  —  Les  =:  ont  plus  de  titres  que  les  autres 
femmes  à  posséder  l'égalité  politique,  149  à  156.  —  L'émancipation 
politique  des  =  ne  constitue  pas  une  prime  accordée  au  céli- 
bat, 154. 

Industrie  (Conseil  supérieur  de  V).  —  Les  femmes  belges  jouis- 
sent de  l'électorat  pour  le  choix  des  membres  élus  du  =,  560. 

Institutrices.  —  Les  =  ont  droit,  dans  le  Wyoming,  aux  mô- 
mes émoluments  que  les  instituteurs,  211, 212,  542.  —  Les  =:sont, 
en  France,  électrices  et  éligibles  aux  conseils  départementaux  de 
l'instruction  primaire,  561  ;  de  môme,  au  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique,  562. 

Instruction  primaire  (Conseils  départementaux  de  V).  —  At- 
tributions étendues  des  =,  561.  —  Les  institutrices  sont  électrices 
et  éligibles,  561. 

Instruction  publique  (Conseil  supérieur  de  V).  —  Ëlectorat 
des  institutrices  françaises,  562.  —  Elles  sont  admises  à  siéger 
au  =:,  562. 

Intérêts  féminins.  —  A)  Nombreux  intérêts  matériels  que  pos- 
sèdent les  femmes  dans  la  société,  93.  —  En  Belgique,  93;  en  Al- 
lemagne, 94  ;  en  Italie,  94;  en  Angleterre,  94,  95;  en  France,  95; 
aux  Etals-Unis,  95,  96.  —  Le  produit  de  l'activité  féminine  repré- 
sente, pour  la  France,  trente  pour  cent  du  total  des  salaires,  95.  — 
En  France,  pays  d'asservissement  des  femmes,  2/5  des  travailleurs 
sont  des  femmes  ;  aux  Etats-Unis,  la  proportion  est  d'un  septième, 
96.  —  B)  Intérêts  moraux  que  les  femmes  ont  à  sauvegarder,  97, 98. 

Les  =,  privés  de  toute  représentation,  sont  fatalement  sacri- 
fiés, 99.  —  Tous  les  intéressés,  réplique-t-on,  ne  sont  pas  repré- 
sentés par  des  mandataires  de  leur  choix,  100.  —  Réfutation  de 
cette  objection,  100  à  102. 

Jurés  (Femmes).  —  L'expérience  des  =  au  Wyoming  a  été 
des  plus  favorables,  276,  277.  —  Dans  le  territoire  de  Washington, 
conflit  relatif  au  droit  des  femmes  mariées  de  siéger  comme  jurés, 
280.  —  Dans  les  procès  à  scandales,  les  =:  sont  dispensées  de  sié- 
ger, 281. 

Luttes  de  sexe.  —  Les  =:  ne  sont  pas  à  redouter,  129, 130.  — • 
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L'infériorité  des  femmes  rend  aujourd'hui  inévitables  les  =,  130. — 
L'émancipation  les  fera  disparaître,  130,  131. 

Lycées  déjeunes  filles.  —  Lois  et  décrets  relatifs  à  leur  créa- 
tion et  à  leur  organisation.  —  Leur  nombre  et  leur  population, 
121,  n.  2.  > 

Marchande  publique.  —  Sous  Tancien  droit,  la  femme  ma- 
riée, =1,  était  affranchie  de  l'autorité  maritale  pour  tout  ce  qui  se 
référait  aux  actes  de  son  commerce,  180.  —  Principe  adopté  par 
le  nouveau  Gode  civil  italien,  480.  —  Réforme  à  introduire  dans 
notre  législation,  181. 

Mariage.  —  Le  =  et  la  maternité  ne  sont  pas  Tunique  mission 
de  la  femme,  23,  31.  —  Diminution  constante  du  nombre  des  =z 
en  Europe,  77  ;  en  France,  76  ;  en  Allemagne,  7C,  77  ;  en  Belgique, 
77.  —  Causes  morales  provoquant  la  diminution  de  la  nuptialité, 
78  à  80.  —  Causes  physico-sociales,  82  à  84.  —  Il  n'appartient  pas 
au  législateur  d'imposer  la  prévoyance,  en  matière  matrimoniale, 
81,  n.  1.  —  Il  faut  favoriser  la  prompte  conclusion  desiz:,  78, 190. 
—  De  quelle  manière  TEtat  devrait  favoriser  les  citoyens  mariés, 
190, 191.  —  Idéal  du  =,  d'après  Stuart  Mill,  35. 

Mariages  mixtes.  —  Extension  chaque  jour  plus  considérable 
du  nombre  des  zr,  71,  n.  1. 

Mère  (Droits  de  la).  —  La  puissance  paternelle  doit  appartenir 
aux  deux  époux,  et  être  exercée  par  eux  conjointement,  durant  le 
mariage,  169, 171.  —  Dans  ce  sens,  était  conçu  le  projet  de  Gam- 
bacérès,  170.  —  Esprit  de  la  législation  américaine  en  ce  qui  con- 
cerne les  m,  170.  —  La  reconnaissance  des  =i  n'augmenterait  pas 
les  probabilités  de  conflits  entre  les  époux,  171. 

Moralité  du  sexe  féminin.  —  La  =,  supérieure  à  celle  de  l'au- 
tre sexe,  110.  —  Dans  un  mauvais  ménage,  le  grand  coupable  est 
le  mari,  110.  —  Le  penchant  au  crime  est  moins  développé  chez  la 
femme,  111.  —  Les  femmes  sont  le  «  bon  sexe  »,  112.  —  V.  Crimi- 
nalité, 

Mutualité.  —  Vœu  émis,  en  1891,  par  les  mutuelUstes  belges  en 
faveur  de  la  création  de  z=  de  femmes  et  de  l'admission  des  fem- 
mes dans  les  zz.  existantes,  533,  n.  1. 

Nationalité.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mariage  confère 
aux  époux  une  =:  identique,  168.  —  La  femme  doit  pouvoir  con- 
server sa  z=,  167,  168. 

Nature  de  la  femme.  —  Les  différences  sexuelles  n'établis- 
sent nullement  l'infériorité  de  la  femme,  et  ne  justifient  pas  l'au- 
tocratie masculine,  60  à  64.  —  Caractère  de  la  femme  et  tendances 
de  l'esprit  féminin,  d'après  Stuart  Mill,  32,  83,  —  Capacité  crâ- 
nienne de  la  femme,  107, 108.  —  D'après  Topinard,  la  femme  se- 
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rait  plus  avancée  en  évolution  que  Thomme,  108,  n.  2.  —  C'est 
méconnaître  la  réalité  des  faits  économiques  que  de  prétendre  que 
la  femme  doive,  en  raison  de  sa  nature,  rester  étrangère  au  mou- 
vement de  la  vie  sociale^  64,  65.  —  L'électorat  n'affecterait  pas  la 
=,  65  à  68.  I 

Notariat.  —  Le  =  accessible  aux  femmes  dans  les  Etats  sui- 
vants :  Alabama,  258  ;  Illinois,  259  ;  Ohio,  260  ;  Rhode-Island,  260; 
Wisconsin,  260  ;  Wyoming,  260.  —  Le  =  leur  est  interdit  en 
France  et  en  Belgique,  263. 

Obéissance  (Devoir  d') .  —  L'art.  213  du  C.  c.  impose  àla  femme 
lezz,  161, 167.  —  En  France,  la  commission  de  1866  s'est  pronon- 
cée pour  la  suppression  du  =z,  167  ;  de  môme,  en  Belgique,  M.  Fr. 
Laurent,  167.  —  Le  =  n'est  plus  imposé  aux  femmes  en  Italie, 
167  ;  ni  chez  les  peuples  russe  et  anglo-saxons,  70. 

Organiste.  —  Loi  suédoise  autorisant  la  femme  &  exercer  les 
fonctions  d'=,  dans  les  Eglises  luthériennes,  501. 

Pairie.  —  V.  Lames  nobles, 

Paraphemanx  (Biens).  —  Notion  romaine  touchant  les  =:, 
178.  —  La  femme  doit  avoir  le  droit  de  disposer  de  seszz,  178, 179. 
—  Erreur  des  auteurs  du  code,  en  ce  qui  Concerne  la  disposition 
des  =,  178. 

Paroissiales  (Assemblées),  —  Les  femmes  prennent  part  aux  =: 
en  Angleterre,  462,  463.  —  De  môme,  en  Suède,  500, 501  ;  Finlande, 
503  ;  Islande,  505.  —  Elles  ne  peuvent  assister  aux  =  dans  les  dif- 
férents cantons  suisses,  549. 

Paternité  (Recherche  de  la).  —  Principes  de  l'ancien  droit, 
en  matière  de  =:,  199.  —  La  plainte  en  gravidatlon  et  l'action  ci- 
vile, 199.  —  Règles  auxquelles  l'action  civile  était  soumise,  199, 
200.  —  Le  décret  du  42  brumaire  an  II,  200.  —  Le  Gode  civil  abo- 
lit la  =,  200.  —  Faiblesse  des  arguments  Invoqués  à  l'appui  de 
l'Interdiction  de  la  =,  200  à  205.  —  Immoralité  de  l'art.  340  du  G. 
c,  202,  203.  —  Pourquoi  la  société  a  Intérêt  à  ce  que  le  principe  de 
la  =  soit  inscrit  dans  la  loi,  203  à  205.  —  Projets  Rivet,  Laurent, 
Van  Berchem,  Lejeune,  204,  n.  1.  —  Le  congrès  juridique  de  Flo- 
rence (1891)  s'est  prononcé  pour  l'admission  de  la  =,  205. 

Pétition  (Droit  de).  —  Les  Anglaises  sont  les  premières  fem- 
mes qui  aient  fait  usage  du  =,  343.  —  Pétition  des  femmes  de 
Londres,  en  faveur  de  la  paix,  9  août  1643,  342.  —  La  commune  de 
Paris  restreint  le  droit  pour  les  femmes  de  présenter  en  corps  des 
pétitions,  novembre  1793,  321,  322.  —  Projet  de  Ghapot,  déposé  à 
l'Assemblée  législative,  en  1851,  pour  enlever  aux  femmes  le  droit 
de  pétition  politique,  333.  —  L'argumentation  stupéfiante  du  rap- 
porteur, 834.  —  Le  projet  échoue,  335. 
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Police  matrons.  —  Dans  trois  Ëtats  de  TAmérique  du  Nord, 
fonctionne  le  service  des  =  ;  dans  le  Massachusetts,  274;  Rliode- 
Island,  274  ;  New-York,  275. 

Politique  de  sentiment.  —  Les  femmes  ne  feront  pas  de  :=, 
134.  —  Elles  font  de  la  politique  réaliste  é^  pratique,  185. 

Postes  et  télégraphes.  —  Lois,  arrôtét^,  décrets,  règlements 
relatifs  à  l'admission  des  femmes  dans  le  service  des  zz,  267  à  273. 
—  En  France,  267  à  269.  —  En  Angleterre,.  269,  270.  —Aux  Etats- 
Unis,  270.  —  En  Belgique,  Suède,  Norvège,  270,  271.  —  En  Da- 
nemark, en  Italie,  en  Espagne,  272.  —  En  Russie,  Allemagne,  Au- 
triche, Colombie,  272,  273.  —  Nombre  des  dames  employées  et 
traitement,  268  à  272. 

Presse.  — Le  premier  journal  quotidien  est  fondé  par  une  femme 
anglaise,  343.  —  Une  femme,  doyenne  de  la  presse  belge,  386.  — 
Les  différentes  lois  françaises  sur  la  =,  et  le  droit  pour  la  femme, 
de  gérer  un  journal,  332,  333. 

Professorat.  -—  Sous  le  Directoire,  Fexclusion  des  femmes  du 
=,  considérée  comme  nécessaire  à  «  l'intérêt  de  la  société  et  à  la 
morale  »,  264.  —  De  nombreuses  branches  du  =  sont  actuelle- 
ment accessibles  aux  femmes,  264,  265.  —  Femmes  qui  se  sont  il- 
lustrées dans  le  m,  dans  les  universités  d'Italie,  266,  n.  1. 

Prud'hommes  (Conseils  de).  —  Sous  l'ancien  régime,  lespreude- 
femmes,  557.  —  Devant  la  Chambre  belge,  discussion  relative  à 
l'électorat  et  à  l'éligibilité  des  femmes  pour  les  =,  557-559.  —  Pro- 
position analogue  en  France,  559  ;  en  Allemagne,  560. 

Référenda.  —  Les  =  des  Etats  de  Michigan,  Ohio,  Nebraska, 
Orégon,  Rhode-ïsland,  Indiana,  Wisconsin,  Colorado,  Dakota  du 
Sud,  Washington,  409-411.  —  La  Constitution  de  Montana  recon- 
naît aux  femmes  le  droit  de  prendre  part  aux  =,  513. 

Régence.  —  La  France,  la  Bavière,  leWurlemberg,  l'Italie,  l'Es- 
pagne, l'Angleterre,  la  Russie  admettent  la  zz  des  femmes,  244, 
245.  —  Les  lois  danoise  et  suédoise  excluent  formellement  les  fem- 
mes de  la  =,  245. 

Religieuses.  —  Ne  voteront  pas  toutes.  Le  suftrage  appartien- 
dra à  la  supérieure  de  chaque  communauté,  138.  —  Origine  et  mo- 
tif de  cette  disposition,  138.  —  V.  Corporations  de  filles. 

Réunion  (Droit  de).  —  Les  femmes  ne  peuvent,  en  France,  faire 
la  déclaration  préalable  à  la  tenue  de  réunions  publiques,  ni  assis- 
ter aux  réunions  électorales,  332.  —  En  Prusse,  en  Bavière,  en 
Saxe,  dans  le  Brunswick,  en  Autriche,  elles  ne  peuvent  faire  par- 
tie d'associations  politiques,  383-385.  —  L'usage  que  les  Anglaises 
font  du  =:,  374. 

Révolutionnaires  (Femmes).  —  Olympe  de  Gouges  rédige  la 
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déclaration  des  droits  de  la  femme,  311.  --  Les  réunions  du  cirque 
du  Palais-Royal,  312.  —■  Les  clubs  politiques  de  zz,  316.  —  Excès 
des  zz,  le  8  brumaire  1793,  317.  —  La  Convention  interdit  les  so- 
ciétés des  zr,  320.  —  Los  zz  forcent  l'entrée  du  Conseil  général  de 
la  commune,  321.  —  Ifiprovisation  virulente  de  Chaumette,  321, 
322.  —  Les  =  interviennent  dans  les  insurrections  de  germinal  et 
de  prairial  an  III.  —  Les  zz  envahissent  la  Convention  ;  sont  chas- 
sées des  tribunes,  322.  ^  Mesures  prises  par  la  Convention  contre 
les  =,  322, 323.  —  Comment  il  faut  apprécier  les  excès  commis  par 
les  zz,  86,  87,  323. 

Sacristain.  —  Curieux  procès  soulevé  en  Angleterre,  au  XVIII* 
siècle,  pour  savoir  si  les  femmes  ont  le  droit  de  voter  pour  la  no- 
mination du  zz,  340.  —  La  femme  peut  être  zz  des  églises  luthé* 
riennes  suédoises,  501. 

Salaire.  —  Ce  que  représente  le  zz  des  femmes,  en  France,  95.  — 
Taux  des  rz  des  ouvrières  françaises,  211.  —  Ce  que  devrait  ôtre 
le  zz  féminin,  211,  212.  —  Il  importe  de  reconnaître  à  la  femme  le 
droit  de  disposer  librement  de  son  zr,  184.  —  Proposition  de 
MM.  Jalabert  et  Glasson  :  dans  certains  cas  spécifiés,  la  femme 
mariée  pourra  obtenir  le  droit  de  disposer  de  son  iz:,  et  se  verra  au- 
torisée à  saisir-arréter  et  toucher  une  partie  du  zz:  de  son  mari,  iSô, 
186.  —  Procédure  expéditive  et  peu  coûteuse  proposée  dans  ce  pro- 
jet, 185,  n.  1.  —  V.  Travail. 

Scrutin  {Participation  des  femmes  au).  —  La  zz:  dépend, 
comme  pour  les  hommes,  de  la  nature  de  l'élection  et  de  son  degré 
d'importance,  113.  —  Nombre  des  femmes  votant  au  Massachusetts^ 
dans  l'île  de  Man,  en  Finlande,  en  Angleterre,  au  Kansas,  au  Wyo- 
ming,  114, 115. 

Secret  des  lettres  [Inviolabilité  du),  —  L'épouse  a  droit  à 
r=i,  168.  —  Chacun  des  époux  doit  rester  maître  de  ses  pensées  et 
ne  doit  pouvoir  prendre  connaissance  de  la  correspondance  de 
son  conjoint  que  du  plein  assentiment  de  celui-ci,  169.  —  La  Cour 
de  Louisville  a  justifié  cette  thèse,  169. 

Séduction.  —  Immoralité  de  nos  lois,  en  ce  qui  concerne  la  =z, 
197, 198. 

Séparation  de  biens.  —  La  :=  est  devenue  le  régime  légal  du 
mariage  en  Russie,  en  Italie,  175  ;  chez  la  plupart  des  peuples  anglo- 
saxons,  176.  —  Le  Vermont,  l'Etat  de  New- York,  le  Kentucky,le 
Kansas,  le  Mississipi,  le  Canada,  l'Angleterre,  la  colonie  austra- 
lienne de  Victoria  ont  adopté  ce  régime  de  zz:,  176.  —  En  quoi  il 
consiste,  176. 

Séparée  (Femme),  —  L'ancien  droit  reconnaissait  à  la  =  les 
droits  les  plus  étendus,  180.  —  Système  du  Code  italien  :  la  =:,  par 
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la  faute  du  mari,  recouvre  sa  capacité  civile,  180.  —  Système  de 
la  nouvelle  loi  française  :  en  cas  de  séparation  par  la  faute  du 
mari  ou  quand  les  torts  sont  réciproques,  la  zz  jouit  de  tous  ses 
droits  civils,  181.  —  Réforme  immédiate  à  adopter,  en  ce  qui  con- 
cerne la  zz,  181. 

Service  militaire.  —  Le  m  n'est  pas  ^ine  condition  de  l'exer- 
cice du  droit  électoral,  92.  —L'obligation  du  zzne  peut  être  invo- 
quée contre  le  droit  des  femmes,  91,  92.  —  V.  Guerre, 

Socialisme.  —  Le  z=  pose  comme  principe  fondamental  et  né- 
cessaire l'égalité  parfaite  des  sexes,  9.  —  Fourier,  Saint-Simon  et 
leurs  disciples  réclament  Témancipation  des  femmes,  10.  —  L'In- 
ternationale revendique  l'égalité  de  droit  pour  la  femme,  11.  — 
D'après  Bebel,  deux  classes,  les  prolétaires  et  les  femmes,  ont  un 
intérêt  spécial  à  contribuer  à  l'avènement  du  =:,  11.  —  Manifestas 
des  dames  internationalistes  de  la  Romagne  et  de  Naples,  des  in- 
ternationalistes de  la  Fouille,  des  collectivistes  italiens,  12.  —  En 
faveur  de  l'émancipation  des  femmes  se  sont  prononcés  :  les  con- 
grès socialistes  de  Marseille  (1879),  Paris  (1880),  du  Havre  (1880),  le 
XVI«  congrès  ouvrier  italien  (1886),  les  congrès  d'Autriche,  de 
Bruxelles  et  d'Erfurt  (1891),  12  à  15.  —  Le  parti  ouvrier  belge,  par- 
tisan de  l'égalité  des  sexes,  14.  —  Les  Egaux,  seuls  de  toutes  les 
sectes  révolutionnaires,  ont  combattu  l'émancipation  des  femmes, 
45,  46. 

Sténographe.  ~  Dans  l'Indiana,  les  femmes  peuvent  occuper 
l'office  de  zz  des  Cours,  258.  —  De  môme,  aux  parlements  sué- 
dois et  danois,  265. 

Suffrage.  —  Les  femmes,  dit-on,  ne  désirent  pas  le  zz:,  116. 
—  Valeur  de  cette  objection;  réfutation,  116  à  418.  —  Elles  exer- 
cent le  droit  de  zz,  de  la  môme  manière  et  dans  la  môme  mesure 
que  les  hommes,  113, 114. 

Suffrage  administratif.  —  Jadis  :  Les  femmes  ont  exercé  le 
zz,  en  France,  447  ;  en  Bigorre,  dans  le  Béarn,  chez  les  Basques, 
448  ;  en  Bourgogne,  449,  450  ;  en  Lorraine,  dans  le  Verdunois,  le 
Barrois,  la  Champagne,  450  ;  à  Dijon,  451  ;  à  Troyes,  452  ;  dans 
les  Alpes  Briançonnaises,  452  ;  en  Alsace,  452.  —  De  môme,  en 
Belgique,  dans  le  Luxembourg,  le  duché  de  Bouillon,  454,  455  ; 
dans  la  principauté  de  Liège,  456,  457  ;  en  Brabant,  458,  459.  — 
De  môme,  en  Toscane,  478,  479;  dans  le  Lombardo-Vénitien,  479; 
dans  les  provinces  napolitaines,  480. 

Aujourd'hui:  Les  femmes  exercentlezz, en  Angleterre,  462-470; 
en  Australasie  (colonies  d'Australie  Méridionale,  Australie  Occiden- 
tale, Nouvelle-Galles-du-Sud,  Nouvelle-Zélande,  Queensland,  Tas- 
manie,  Victoria),  475-477;  en  Autriche  (provinces  de  Basse-Autriche, 
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Bohême,  Bukowine,  Carinthie,  Garniole,  Dalraatie,  Galicie,  Go- 
ritz,  Haute- Autriche,  Littoral,  Moravie,  Silésie,  Styrie,  Tyrol,  Vo- 
ralberg),  488-495  ;  dans  le  canton  de  Berne,  510;  dans  les  commu- 
nes rurales  du  Brunswick,  509  ;  au  Canada  (provinces  de  Colombie 
Britannique,  Ile-du-Prir^jce-Edouard,  Manitoba,  Nouveau-Bruns- 
wick,  Nouvelle-Ecosse,  bntario,  Québec),  472-474  ;  dans  la  colonie 
du  Cap,  474,  475  ;  en  Croatie,  496  ;  en  Ecosse,  470  ;  en  Finlande, 
501-503  ;  à  Guernesey,  A71,  472  ;  en  Hongrie,  495  ;  en  Islande,  503- 
505  ;  au  Kansas,  510-5fô  ;  dans  le  Montana,  513;  en  Prusse  (dans 
les  communes  rurales  des  provinces  de  Brandebourg,  Poméranie, 
Posnanie,  Prusse  Propre,  Saxe  Prussienne,  Silésie),  509;  en  Russie 
et  chez  les  Slaves  méridionaux,  505-507  ;  dans  les  communes  ru- 
rales de  la  Saxe,  du  Schleswig-Holstein  et  de  la  Westphalie,  509  ; 
en  Suède,  497-501  ;  au  Wyoming,  514.  V.  Débats  Parlementaires. 

Suffrage  politique.  —  Jadis  :  Les  femmes  ont  possédé  le  = 
en  France,  pour  les  Etats  généraux,  dès  1302,  304-310  ;  en  Angle- 
terre, dès  le  Xni«  siècle,  338-342  ;  de  môme,  dans  les  treize  colonies 
qui  ont  constitué  les  premiers  Etats-Unis,  401-408. 

Aujourd'hui  :  Le  droit  de  =  appartient  aux  femmes,  dans  les 
Etats  suivants  :  Autriche,  385,  490-492  ;  Chili,  442  ;  République  de 
l'Equateur,  443  ;  Ile  de  Man,  378, 379  ;  Nouvelle-Ecosse,  380;  Wyo- 
ming, 413-425.  V.  Décisions  judiciaires,  Débats  parlementaires. 

Suffrage  professionnel.  —  V.  Commerçantes  y  Prud'hommes^ 
Institutrices. 

Suffrage  scolaire.  —  V.  Enseign-ement  primaire  public. 

Témoigner  (Dtwt  de).  —  Le  droit  canonique  refuse  aux  femmes 
le  =,  42,  n.  2,  3,  4.  —  Le  =  reconnu  aux  femmes  en  Italie,  en  Rus- 
sie, 159  ;  de  môme,  sous  la  Révolution,  159;  refusé  aujourd'hui  en 
France  et  en  Belgique,  158,  159.  —  Projet  français  tendant  à  res- 
tituer aux  femmes  le  =:,  160. 

Travail  (Produit  du).  —Loi  anglaise  de  1870,  loi  danoise  de  1880, 
loi  norvégienne  de  1888  ont  reconnu  aux  femmes  mariées  le  droit 
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